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Dommages et intérêts pour rinexécu!ion des engagements imposés au Gou- 
vernement Impérial par les Articles 12 et 17 de la Convention d'exploitation 
du 18 Mai 1872 et l'Article 6 de la Convention spéciale de la même date ; 
détermination des autres conséquences de cette inexécution. 



- / 



ti 



iXVOHtl nVlH FAITl». 



Par Contrat du 18 Mai 1872. la Compagnie a pris à bail du Gouver- 
nement Ottoman Toxploitation d'un certain nombre de lignes de Chemins 
de fer, déjà construites ou en cours de construction. 

Ces lignes aboutissaient à la mer sur quatre points: Constantinople, 
Dédéaghatclî, Salonique et Varna. 

En devenant locataire du Gouvernement, la Compagnie s'est préoccupée 

d'assurer au trafic de son réseau des éléments d'activité. A cet effet, il 

importait avant tout que les têtes des lignes sur la mer fussent dotées 

des moyens nécessaires pour y créer ou y développer un grand cornmerce 
maritime. 

En outre, il était indispensable de mettre les diverses stations du 
réseau en communication avec l'intérieur du pays, au moyen de routes 
praticables pour les voyageurs et les marchandises. 

C'est pour répondre à ces besoins que l'on a inséré, dans la Conven- 
tion d'exploitation du 18 Mai 1872, les deux Articles suivants. 
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AHl^^le 12. « Le Gouvernement Impérial Ottoman ayant décidé Texé- 
€ cution de travaux dans les ports de Salonique, de Dédénghatch et de 
« Varna (1), de manière à mettre ces ports en état de donlior à la Com- 
€ pagnie d'exploitation des éléments de trafic, les dispositions suivantes ont 
« été arrêtées entre les Parties contractantes >. 

« Une somme de dix millions de francs est affectée, par le Gouverne- 

< ment Impérial, à Texécution de travaux, pour 2,500,000 francs dans le port 

< de la station de Salonique, 5,000,000 francs dans le port de la station de 
« Dédéaghatch, 2,500,000 francs dans le port de la station de Varna >. 

« Les travaux s'exécuteront sur des projets qui seront dressés par la 
« Compagnie d'exploitation >>. 

4c Ils seront faits, soit par adjudication publique, sous la surveillance 
« du Gouvernement et de la Compagnie, soit par la Compagnie elle-mêmo, 

< sur des plans arrêtés d'accord avec le Gouvernement Impérial. Si les 
4i travaux sont exécutés par la Compagnie, elle ne fera sur eux aucun 
€ bénéfice et ne portera en compte que ses dépenses. Dans tous les cas, 
€ la somme totale affectée par le présent Article à l'ensemble des dépenses 
€ dans les différents ports ne sera pas dépassée. Les travaux devront être 
€ achevés dans un délai de trois ans à compter de ce jour ». 

€ Le Gouvernement construira aussi, à ses frais, devant les stations 
« des trois ports ci-dessus indiqués, les quais nécessaires au déchargement 
€ et chargement des marchandises destinées au transport du Chemin de fer, 
€ sans percevoir aucun droit du chef de l'usage de ces quais ». 

€ L'Administration et la Police des ports appartiendront entièrement et 
« exclusivement au Gouvernement Impérial, et le Gouvernement seul aura 
« le droit de percevoir un péage sur les navires entrant dans le port >. 

Article 17. « Le Gouvernement Impérial reconnaissant que l'existence 
€ d'un système de routes est indispensable pour assurer le développement 
€ de l'agriculture et du commerce, ainsi qu'une exploitation fauctueuse du 
* réseau, prendra les mesures nécessaires pour la construction de routes 
« aboutissant aux lignes du réseau, pendant la période de construction de 



(l) Le port de Varna était la tête d'une ligne prise à bail par la Compagnie d'exploitation, 
en même temps que le reste du réseau. Mais, cette ville faisant partie de la Principauté de Bulgarie 
depuis le Traité de la Berlin, et la Compagnie ayant renoncé à l'exploitation de la ligne qui y 
aboutit, les stipulations qui la concernent n'ont plus d'intérêt duns le débat actuel. 
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<r ces lignes, et conformément au tableau qui sera dressé par le Ministère 
« des Travaux Publics et arrêté d'un commun accord, dons le délai de trois 
<c mois. > 

D'autre part, une Convention spéciale conclue entre les mêmes Parties, 
à la même date du 18 Mai 1872, contenait un Article 5 ainsi conçu : 

4L Dans l'intérêt du commerce et" en vue do favoriser le développe- 
< ment des recettes du Chemin de fer, le Gouvernement exécutera, dans le 
« délai d'un an à partir de la remise des plans, le long du rivage de la 
« station de Constantinople, un quai d'embarquement et de débarquement, 

« Le Gouvernement Impérial construira aussi, dans la station de Cons- 
v: tantinople, des entrepôts, dans l'intérêt du trafic du Chemin de fer, qui 
<^ iseront développés au fur et à mesure des exigences du trafic >. 

« La Compagnie d'exploitation soumettra au Gouvernement les plans 
« de ces travaux ». 

€ La Compagnie d'exploitation administrera ces quais et entrepôts, et 
€ pourra prélever des droits pour leur usage, mais à la charge de porter 
€ le produit de ces droits dans le compte de ses recettes brutes à fournir 
€ au Gouvernement. » 

Les textes qui viennent d'être reproduits imposent au Gouvernement 
cinq engagements distincts (en laissant de côté celui qui concerne Varna) : 

Engagement de construire un port et un quai devant la station de 
Dédéaghatch ; 

Engagement de construire un port et un quai devant la station de 
Salonique ; 

Engagement de no percevoir aucun droit pour l'usage de ces deux 
quais ; 

Engagement de construire un quai devant la station de Constanti- 
nople et des entrepôts dans cette station ; 

Engagement de construire un ensemble de routes destinées à desser- 
vir les stations du réseau. 
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Plus de trente années ont passé depuis lors. Quelle a été la suite 
donnée, pendant cette période, aux Articles 12 et 17 de la Convention 
d'exploitation, à l'Article 5 de la Convention spéciale V 

La Compagnie s'est empressée, en ce qui la concernait, d'exécuter ses 
engagements. Obligée de préparer les projets des ports, quais et entre- 
pôts, elle les a fait dresser par un ingénieur français d'un mérite univer- 
sellement reconnu, M. Pascal, et les a soumis au Gouvernement. Ces pro- 
jets n'ont donné prise à aucune objection sérieuse. Le Tribunal Arbitral 
qui s'est réuni en 1888, a reconnu, par une Sentence unanime (Annexe I). 
Y|ue les études avaient été faites avec le plus grand soin, et en a mis les 
frais à la charge du Gouvernement. Mais, les travaux n'ont, comme on va 
le voir, été exécutés que pour une faible partie, et, pour cette partie elle- 
même, avec un énorme retard. 

A Dédéaghatch, non seulement le port et le quai prévus par la Con- 
vention de 1872 n'existent pas, mais le Gouvernement semble avoir re- 
noncé à toute idée de les établir. Dédéaghatch, le débouché sur l'Archipel 
de la grande ligne d'Andrinople et de Philippopolî, reste à l'état de rade 
ouverte, exposée au vent du Sud. Tout ce qui a été exécuté est^un petit abri 
pour les allèges ou mahones, construits par les soins de la Compagnie. Les 
navires sont contraints de stationner au large, à une grande distance du 
rivage, et de s'enfuir, dès que le vent se lève, pour chercher un refuge der- 
rière l'île de Samothrace ou dans le golfe de Saros où ils sont obligés, par- 
fois, d'attendre quelques semaines, avant de retourner mouiller devant Dé- 
déaghatch. On indiquera plus loin l'influence exercée sur le trafic par ce 
déplorable état de choses. 

A Salonique, le port et le quai ont été créés dans des conditions qui 
seront examinées plus loin, à propos de la Deuxième Demande de la Com- 
pagnie. Mais cette création est de date toute récente ; les travaux ne sont 
pas même achevés. Pour toute la période antérieure à 1903, l'engagement 
du Gouvernement est donc resté en souffrance. 

A Constantinople, rien n'a été fait. Le quai qui devait être construit 
sur la rive Sud de la Corne d'or, le long de la gare du Chemin de fei-, 
attend encore son exécution. Il en est de même des entrepôts qui devaient 
être établis dans la station. Sur le rivage opposé, du côté de Galata, et 
même sur la partie de la rive sud qui ne touche pas à la gare, des quais 
ont été édifiés. Mais, le Gouvernement a laissé entièrement de côté la por- 
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tion du quai qui seule intéressait la Compagnie, la seule dont la création 
fût stipulée par les Conventions do 1872. Aujourd'hui, comme il y a trente 
ans, les bateaux qui apportent dos marchandises destinées au transport 
par Chemin de fer, ou ont à charger des marchandises arrivant par la 
voie ferrée, sont dans Timpossibilitô d'accoster ; le transbordement se fait 
au moyen d'allèges, par des portefaix syndiqués dont les exigences sont 
exorbitantes, sous lo coup de difficultés douanières dont il sera parlé ail- 
leurs. Entre le trafic par mer et le trafic par Chemin de fer do l'intérieur, 
et vers Tintériour, la solution de continuité est absolue. 

Quant au réseau de routes dont parle l'Article 17 de la Convention 
d'exploitation, il a éprouvé une destinée analogue à celle des travaux 
maritimes prévus dans le même Contrat. Après avoir communiqué à la 
Compagnie un premier tableau contenant la liste, encore très-insuffisante, 
des voies de communication qu'il se proposait d'établir pour desservir les 
stations, le Gouvernement n'a pas exécuté la plus grande partie de ces 
voies. Sur la plupart de celles dont la construction a été entreprise, tout s'est 
réduit à l'établissement de tronçons isolés les uns des autres et, par suite, 
inutiles. Enfin, sur les rares routes praticables à l'origine, l'entretien a fait 
absolument défaut, les dégâts causés par les inondations n'ont pas été 
réparés, en sorte que, dès les premières années, les public et la 
Compagnie n'ont plus tiré aucun profit des faibles dépenses effectuées 
par le Gouvernement. L'Article 20 du Règlement de Police annexé au 
Cahier des Charges de la Compagnie (Pièces Générales, p. 40), porte que 
le produit des amendes de police sera versé, par moitié, à la Caisse 
des routes de la Province qui en rendra compte au Ministère des 
Travaux Publics. Mais le Ministère s'est toujours fait verser directement 
les sommes dont il s'agit, sans les appliquer à l'usage prévu par le 
Règlement 

On trouvera aux annexes, sous les numéros 2 à 17, un certain nom- 
bre de pièces prises comme exemples dans la longue correspondance 
échangée, soit entre les divers services de la Compagnie, soit entre 
celle-ci et le Gouvernement ou ses Agents, au sujet de l'abence de routes, 
du mauvais état des routes existantes, de la non reconstruction des 
ponts détruits par les hautes eaux. On remarquera, notamment, la 
pièce N^ 10 par laquelle le Commissaire Impérial de la ligne de 
Saloniquo, saisi d'une demande d'établissement d'une route d'accès 
^ la station de Karasouli, répond que le Ministère a refusé l'autorisation 
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de construire cette route, « parce que le terrain est plat et ne présente 
aucune difficulté de communication entre la gare et le village t, comme si 
le passage à travers champs constituait, aux yeux du Gouvernement, un 
moyen d'accès aux stations pleinement suffisant On verra également 
(annexe 16) une lettre do la Compagnie au Ministre des Travaux Publics 
contenant la récapitulation, à titre purement indicatif, d'un certain nombre 
de travaux réclamés comme particulièrement urgents. Cette lettre n'a été 
suivie d'aucune réponse, ni d'aucun effet pratique. Un relevé ci-joint 
(annexe 17) fera connaître à MM. les Arbitres le résultat d'une vérification 
générale que la Compagnie a exécutée pondant le cours de Tannée 1901, 
et l'état lamentable dans lequel se trouve la viabilité des abords du Che- 
min de fer. Le Gouvernement paraît d'ailleurs, lui-même, dans les derniers 
temps, s'être rendu compte de la nécessité de réparer, à cet égard, son indif- 
férence passée. Parmi les réformes récemment décrétées par Iradé Impé- 
rial, figurent l'entretien des routes existantes et la création de routes 
nouvelles. Quel que doive être, pour l'avenir, l'effet de ces résolutions, 
il est certain que, jusqu'ici, l'inexécution de l'Article 17 de la Convention 
de 1872 a été, pour beaucoup, dans l'extrême faiblesse dos recettes du 
réseau exploité par la Compagnie. 
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Comme on le voit par ce qui précède, presque tous les travaux sur 
l'exécution desquels la Compagnie avait compté pour le développement de 
son trafic, et dont l'accomplissement avait été formellement stipulé par les 
Conventions, sont restés à l'état de projets. Mais, pendant que le Gou- 
vernement Ottoman laissait ainsi en oubli les obligations résultant des 
Contrats signés par lui, une importante transformation économique se pro- 
duisait dans une partie de l'Empire moins directement soumise à son au- 
torité. 

Érigée par le Traité de Berlin en Province autonome, la Roumélie 
Orientale s'est réunie, en 1885, non pas en droit, mais en fait, à la Prin- 
cipauté de Bulgarie. Son premier soin a été de développer, par tous les 
moyens, notamment par la création de routes, son agriculture et son in- 
dustrie, et d'ouvrir aux produits de son sol un débouché direct vers la 
Mer Noire, en construisant un Chemin de fer destiné à mettre Yamboli, 

station terminus du réseau des Chemins QrieiUQu^, en communication avec 
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le port de Bourgas. Cet embranchement a été ouvert en 1890. Il est 
exploité par T Administration des Chemins de fer de TEtat bulgare. 

A partir du moment oîi la voie ferrée de Yamboli à Bourgas a été 
livrée au trafic, la Compagnie d'exploitation s'est trouvée dans la situa- 
tion suivante. 

Elle conservait, en vertu du Traité de Berlin, l'exploitation de ses li- 
gnes situées dans la Roumélie Orientale et ayant une longueur de 310 ki- 
lomètres environ, soit à peu près le quart du réseau total ; elle continuait 
à tenir ces lignes à bail du Gouvernement Ottoman et à en partager avec 
lui les recottes. Mais, tandis que jusqu'alors son réseau rouméliote n'avait 
eu, vers la mer, que deux débouchés, Dédéaghatch sur l'Archipel et Cons- 
tantinople sur le Bosphore, il allait désormais en avoir un troisième, Bour- 
gas, sur la mer Noire. 

Ce nouvel état de choses aurait pu être indifférent à la Compagnie 
si une marchandise sortant ou entrant par Bourgas, avait accompli, sur ses 
lignes, un trajet d'une longueur plus grande ou de même longueur. Mais, 
tel n'était pas le cas. Un wagon de céréales partant de Philippopoli, capi- 
tale de la Roumélie Orientale, et se dirigeant vers Bourgas, parcourt 207 
kilomètres seulement sur le réseau de la Compagnie, tandis qu'il y par- 
courrait 329 kilomètres, s'il se rendait à Dédéaghatch, et 499 kilomètres, 
s'il était expédié à Constantinople. La différence de parcours est la même, 
pour toutes les stations do départ situées entre Tirnova et Sarambey ou 
au delà de Sarembey ; elle est plus forte encore, pour toutes les stations 
do départ situées sur la ligne de Tirnova à Yamboli. 

C'était donc une très redoutable concurrence qui surgissait pour le 
réseau do la Compagnie, et surtout pour la hgne de ce réseau aboutissant 
à Dédéaghatch. L'exportation des céréales, principal élément de trafic des 
Chemins Orientaux, allait être attirée, en très grande partie, vers le nou- 
veau débouché créé en Roumélie Orientale. Et plusieurs circonstances se 
réunissaient pour favoriser cette attraction. 

1) Le parcours total de la plupart des points de la Roumélie Orien- 
tale est un peu plus long (de 25 kilomètres environ) vers Dédéaghatch 
que vers Bourgas. 

2) Le Gouvernement bulgare et le Gouvernement Ottoman ont établi 
une ligne de douanes à la frontière de la Roumélie Orientale, en sorte que 
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les marchandises traversant la frontière à destination oii en pt'ovenance 
de cette Province, ont des formalités douanières à subir, quand elles se 
rendent à Dédéaghatch ou à Constantinople ou en viennent, tandis qu'il 
n'en est pas de même de celles qui se dirigent de Bourgas vers un autre 
point de la Roumélie Orientale ou réciproquement. 

3) Le Gouvernement bulgare s'applique, tant par des combinaisons 
de tarifs que par d'autres moyens, à développer le trafic via Bourgas, au 
détriment des voies concurrentes. Ainsi, il accorde des subventions à cer- 
taines Compagnies de navigation étrangères desservant Bourgas. 

4) A la différence de la rade de Dédéaghatch, qui est ouverte, celle 
de Bourgas, située au fond d'un golfe, offre aux navires un bon abri na- 
turel par presque tous les temps. Mais, le Gouvernement bulgare ne s'e3t 
pas contenté de cet avantagé. Il a voulu que Bourgas devînt un grand 
port de commerce (voir le plan de ce port, annexe 18), présentant, en 
toute saison, une sécurité parfaite, doté des engins d'embarquement et de 
débarquement les plus perfectionnés, muni de vastes magasins et d'entre- 
pôts. Bref, il a fait, pour Bourgas, tout ce que le Gouvernement Ottoman 
devait faire et n*a pas fait, pour le débouché de son réseau sur l'Ar- 
chipel 

Toutes ces circonstances étaient assurément do nature à démon- 
trer au Gouvernement Ottoman la nécessité d'un effort vigoureux pour 
rivaliser avec l'initiative de la Principauté bulgare. Il en aurait été ainsi, 
quand même une Convention expresse n'aurait pas obligé la Turquie à 
exécuter des travaux à Dédéaghatch et à Constantinople. Il en était ainsi 
à plus forte raison encore, en présence des stipulations contractuelles qui 
Ont été reproduites plus haut. Malheureusement, comme on l'a vu, le Gou- 
vernement est resté dans une complète inaction. C'est en vain que, par 
lettre du 15 Juillet 1890 (annexes 19 et 20), la Compagnie lui a signalé 
avec instance la nécessité de mettre Dédéaghatch en état de lutter avec 
Bourgas, favorisé dès lors par les armateurs allemands. En 1891, le Gou- 
vernement a paru cependant disposé à sortir de son inaction. Il a de- 
mandé (annexe 21) un projet à la Compagnie qui s'est empressée (an- 
nexe 22) de fournir un avant-projet, tout en réclamant l'exécution du pro- 
jet dressé en 1873. Le Ministre des Travaux Publics a répondu par une 
lettre du 24/5 Avril 1892 (Annexe 23) qui offre dans le débat actuel une 
très grande importance, parce que le Gouvernement s'y réfère expressé- 
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ment à TArticle 12 de la Conve»tion de 1872 et le considère comme encore 
en vigueur, contredisant ainsi, d'une manière formelle, la prétention qu'il 
^lôve aujourd'hui. Mais, cet échange de correspondances n'a pas eu d'ef- 
fet pratique. Les annexes 24, 25, 26 et 27 et les mises en demeure dont 
on parlera plus loin, montrent les vains efforts tentés, à maintes reprises, 
par la Compagnie pour aboutir à un résultat. 

Un moment, en 1895 et 1896, elle s'est crue sur le point de réussir. 
La Compagnie avait proposé au Gouvernement un projet de traité d'après 
lequel elle aurait construit le port et le quai do Dédoaghatch, en avançant 
elle-même au Trésor les fonds nécessaires pour l'exécution des travaux. 
Ce projet avait été approuvé par le Ministère des Travaux Publics et par 
le Conseil des Ministres; mais, il n'a pas reçu la Sanction Souveraine. 
Depuis lors, plus rien n'a été tenté, ni même projeté. 

Le résultat d'un pareil état de choses n'est que trop facile à concevoir. 
On en U'ouvera la preuve en parcourant les pièces qui forment les 
annexes 28 à 39 des présentes conclusions. 

Les annexes 28 et 29 donnent, à titre d'exemple, le tableau compara- 
tif des frets perçus par un grande Compagnie allemande, la Deutsche 
Levant-Linie, et une importante Compagnie française, la Compagnie 
Fraissinet, suivant qu'il s'agit de transports d'Anvers ou Marseille à 
Dédéaghatch ou à Bourgas. La différence par tonne est, en général, de 5 
francs, et il faut remarquer que le trajet, jusqu'à Bourgas, est plus long 
de quelques jours que jusqu'à Dédéaghatch, puisque les navires doivent, 
pour arriver à Bourgas, traverser les Dardanelles, la Mer de Marmara, Je 
Bosphore et la Mer Noire. Tout l'avantage devrait donc être en faveur 
de Dédéaghatch. Non seulement cet avantage est détruit, mais il se retour- 
ne en sens inverse, à cause de l'insécurité que présente Dédéaghatch et 
des énormes risques de surestaries et d'avaries qui en résultent 

Les pièces 30 à 39 achèvent de mettre en lumière cette situation. Elles 
émanent d'agents des grandes Compagnies de navigation, telles que les 
Messageries Maritimes françaises, le Lloyd Autrichien, ou de maisons de 
commission. On y verra, par exemple, que, par suite de l'impossibilité 
pour les navires de rester dans la rade de Dédéaghatch et d'y effectuer 
leurs chargements d'une manière régulière, vu le défaut absolu d'abri 
contre le vent, une maisDU a dû, à elle seule, pour la période de moins 
de deux mois comprise entre le 10 Décembre 1901 et le 6 Février 1902, 
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payer la soniitie énoime de Hli,()0O francs dHndemnitvs el conlrestarie^ 
(annexe 38). Chez tous ceux qui ont à s'occuper de transports de oy 
vers Dédéaghatcli, les plaintes sont les mêmes. Partout on constate que, 
dès que la mer est un peu agitée à Dédéaghatch, il devient impossible 
d'y faire les opérations d'embarquement et do débarquement et môme d'y 
séjourner. Plusieurs Compagnies expliquent qu'elles ont dû rayer Dédéa- 
ghatch de leurs escales régulières. Toutes sont unanimes à constater que 
cette localité ne pourra desservir un trafic régulier et productif que lors- 
qu'elle aura été munie du port et des quais qui lui font absolument défaut. 

Le développement du trafic sur la ligne de Salonîque a été entravé 
par les mêmes causes que sur les lignes aboutissant à Dédéaghatch et à 
Constantinople. Ici, ce n'est plus la concurrence de Bourgas qui se fait 
sentir, mais celle du Danube et celle du port hongrois de Fiume, sur 
l'Adriatique, port admirablement outillé et contre lequel la lutte a été, 
jusqu'à ce jour, impossible pour Salonique. Il semblerait, au premier 
abord, que la rivalité entre Salonique et Fiume, pour les relations avec 
la Serbie, doit être toute au profit de la première de ces deux villes. 
Belgrade, la capitale serbe, est située à 698 kilomètres de Salonique, à 841 
kilomètres de Fiume. Nisch, le centre de la Serbie, se trouve à 454 kilomètres 
de Salonique, à 1085 kilomètres de Fiume. Mais, cet avantage naturel a 
été détruit, et transformé en une infériorité manifeste, par l'oubli où le 
Gouvernement Ottoman a laissé, pendant 25 ans, les engagements contrac- 
tés par lui. La Serbie, pays agricole par excellence, séparée de la Mer 
Egée par une distance de 300 kilomètres à peine, aurait assurément expé- 
dié, par cette voie, une grande partie de ses produits, au lieu de leur faire 
effectuer des trajets bien plus longs par les voies concurrentes, si la ville 
de Salonique, son débouché naturel, avait offert au commerce d'autres 
facilités qu'une rade mal protégée contre les vents du Sud, obligeant les 
navires à jeter l'ancre à une très grande distance du rivage, dénuée de 
quais et de moyens de chargement rapide. Ces travaux sont effectués à 
l'heure actuelle. Si imparfaite et incomplète qu'en soit l'exécution, îIh 
pourront produire des effets favorables, si leur usage est affranchi des 
charges écrasantes dont il sera parlé à propos de la Troisième Demande 
de la Compagnie, et qui ont été établies contrairement aux Conventions! 
de 1872. Quoi qu'il en soit, dans le passé, l'absence du port et des quais 
de Salonique a fait cruellement sentir son influence sur les recettes di 
l'exploitation. 

Il n'a été parlé, dans ce qui précède, que des points où le réseau de 
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Chemins Orientaux est en contact avec la mer. A l'intérieur du pays, 
l'inexécution des engagements du Gouvernement a produit des résultats qui 
ne sont ni moins frappants ni moins fâcheux. Privées de tous moyens de 
communication normaux avec les locaHtés voisines, les stations des Che- 
mins Orientaux n'ont eu et pu avoir, pour la plupart, que des recettes ex- 
trêmement faibles. Les marchandises situées hors d'un rayon de quelques 
kilomètres, autour de chacune de ces stations, ayant à subir des frais de 
transport trop considérables pour arriver jusqu'au Chemin de fer, ou se 
trouvant même, pendant la mauvaise saison, dans l'impossibilité absolue 
de franchir cette distance, n'ont pas pu être expédiées. L'agriculture, l'in- 
dustrie et le commerce sont demeurés presque stationnaires, et cotte sta- 
gnation a exercé une influence néfaste sur le mouvement des voyageurs, 
aussi bien que sur le trafic des marchandises. Pour s'en rendre compte, 
il suffit de parcourir la ligne qui unit entre elles les deux principales 
villes de la Turquie d'Europe, Constantinople et Andrinople. A peine sorti 
de la banlieue immédiate de la Capitale, le voyageur traverse, pendant 
300 kilomètres, de véritables déserts. Il ne voit monter dans le train ou 
en descendre que quelques rares personnes. Les stations ne reçoivent et 
n'expédient que de minimes quantités de marchandises dont aucune n'a 
franchi plus d'une courte distance pour atteindre la gare. On chercherait 
sans doute vainement, non seulement en Europe, mais dans l'univers en- 
tier, un autre exemple d'une ville de plus d'un million d'habitants, des- 
servie par un seul Chemin de fer, comme l'est Constantinople, et donnant 
lieu à d'aussi faibles transports de et vers l'intérieur du pays. De même, 
sur les lignes reliées à Salonique, dans cette Macédoine qui a passé de 
tout temps pour si fertile, on est stupéfait de constater que, sur la voie 
ferrée traversant la Province de part en part et aboutissant à son chef- 
Jieu, la recette brute kilométrique totale n'atteint pas celle d'un chemin 
de fer local de petit trafic en Autriche, en Allemagne ou en France, et dé- 
passe, à grand'peine, 7,500 francs par an (7,571 francs en 1901, 7,875 francs 
en 1902). 

Mieux qu« do longs raisonnements, quelques autres chiffres feront 
toucher du doigt la situation faite à la Compagnie. 

De 1876 à 1002 inclusivement, 27 années se sont écoulées. Si l'on re- 
tire de ces 27 années les exercices 1877 et 1878 qui correspondent à la 
guerre russo-turque, et pendant lesquels d'importants transports militaires 
ont été effectués, on voit que, pour les 85 autres années, la recette brute 
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kilométrique moyenne n'a été que de 9,504 francs. Encore faut-il remar- 
quer que, dans ce chiffre, sont comprises les recettes des lignes de la 
Roumélie Orientale, qui, comme on aura l'occasion de l'expliquer plus 
loin, ont donné des résultats beaucoup plus satisfaisants que le reste du 
réseau, parce qu'elles sont desservies par des routes et par un port. 

Si, au lieu d'établir la moyenne sur les 25 années considérées ensem- 
ble, on examine séparément, d'un côté, les cinq premières années du quart 
de siècle ainsi envisagé, c'est-à-dire les exercices 1876 à 1882, moins les 
deux années de guerre, d'un autre côté, les cinq derniers exercices, 1898 à 
1902, on constate que, pendant la première des deux périodes quinquen- 
nales dont il s'agit, la recette brute kilométrique moyenne s'est élevée 
à 9,268 francs par an, tandis que, pendant la seconde période, elle est des- 
cendue au chiffre annuel de 8,605 francs. On a ainsi ce spectacle extraor- 
dinaire d'un grand réseau de Chemins de fer, relié, depuis 1888, aux autres 
voies ferrées européennes et comprenant un tronçon de la ligne internatio- 
nale de Paris et Vienne à Constantinople, et dont le produit brut, non seule- 
ment ne s'est pas accru, mais a diminué de 1876 à 1902. Rien de plus 
surprenant au premier abord; rien qui ne s'explique, à la réflexion, de 
façon plus aisée, si l'on songe aux conditions exceptionnelles ou se trou- 
vent réduites les lignes de la Turquie d'Europe, coupées du grand trafic 
maritime par le défaut de ports, de quais et d'entrepôts, séparés de l'in- 
térieur du pays, par l'absence de routes praticables. Ce ne sont pas, on le 
conçoit, les quelques certaines de voyageurs transportées chaque année 
par l'Orient-Express qui peuvent compenser, pour la Compagnie, les dé- 
sastreux effets d'un pareil isolement. 






Lorsqu'un premier Arbitrage à été constitué en 1888, à Constantinople, 
pour examiner les contestations engagées à cette époque entre le Gouver- 
nement Ottoman et la Compagnie, celle-ci a formulé, devant les Arbitres, les 
réclamations auxquelles donnait lieu, de sa part, l'inexécution des engage- 
ments du Gouvernement qui viennent d'être passés en revue. Le préjudice 
éprouvé à ce moment était beaucoup moindi*e qu'il ne l'est aujourd'hui, 
et parce qu'il portait sur une plus courte dur5e, et parce que la concur- 
rence de Bourgas ne s'était pas encore fait sentir. Mais les Arbitres ont 
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dès lors, comme on le verra plus loin, reconnu la légitimité des griefs de 
la Compagnie et leur ont accordé une satisfaction partielle. 

Comme, au cours de cet Arbitrage, la Compagnie avait eu lieu de 
regretter d'avoir négligé précédemment la notification de mises en demeure 
régulières adressées au Gouvernement pour constater ses manquements 
à divers engagements, elle a, depuis lors, pris soin d'accomplir cette for- 
malité. Elle a donc protesté, de temps à autre, par des actes qu'elle signi- 
fiait en due forme au Gouvernement, contre Tinexécution des divers enga- 
gements pris envers elle, en faisant sommation au Gouvernement de se 
conformer à ses obligations pour l'avenir et en énonçant les dommages 
et intérêts qu'elle réclamait pour le passé. 

Dans le recueil imprimé sous le titre de «Pièces générales», MM. les 
Arbitres trouveront (aux pages 59 à 112) la série de ces mises en demeure 
dont la première date du 3 Mars 1890 et la dernière du 3 Mai 1902. Sept 
d'entre elles, celles des 3 Mars 1890 (page 59), 15 Juin 1892 (page 67), 
16 Octobre 1894 ( page 77 ), 23 Juin 1896 ( page 81 ), 23 Octobre 1897 
(page 89), 2 Novembre 1900 ( page 97 ) et 21 Novembre 1901 ( page 107), 
se rapportent en partie aux réclamations qui font l'objet de la présente 
Demande de la Compagnie. Les dommages et intérêts énoncés dans ces 
diverses mises en demeure, se chiffrent commet suit : 

Mise en demeure du 3 Mars 1890, pour les années 1888 et 1889 réu- 
nies, 5000 francs par kilomètre exploité, 

Mise en demeure du 15 Juin 1892, pour les années 1890 et 1891 réunies, 
5000 francs par kilomètre exploité, 

• 

Mise en demeure du 23 Juin 1896, pour l'ensemble des années 1892, 
1893, 1894, 1895, et pour la période du 1^^ Janvier au 31 Mai 1896, 11,050 
francs par kilomètre exploité, 

Mise en demeure du 23 Octobre 1897, pour la période du 1«^ Juin 
1896 au 1^' Octobre 1897, 3,340 francs par kilomètre exploité. 

Mise on demeure du 2 Novembre 1900, pour la période du l**" Octo- 
bre 1897 au 1" Juin 1900, 7,500 francs par kilomètre exploité, 

Mise en demeure du 21 Novembre 1901, pour la période du l®'' Juin 
1900 jusqu'au jour de la Sentence Arbitrale à intervenir, 2,500 francs par 
kilomètre exploité et par an. 
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Dans les deux dernières de ces mises en demeure, la date du l®^Juin 
a été inscrite par erreur au lieu de celle du 1®^ Octobre. Cette rectification 
étant faite au profit du Gouvernement Impérial, la demande de dommages 
et intérêts formulée dans les mises en demeure de la Compagnie, se chiffre 
exactement, en capital, par 2,503 francs par kilomètre exploité et par an, 
du l®*" Janvier 1888 au jour où sera rendue la Sentence de MM. les 
Arbitres. 

La demande ainsi formulée est-ello fondée en principe? Correspond-elle 
à la réparation effectivement due à la Compagnie? Ce sont les deux 
questions qui vont être successivement examinées. 



II 



La demande de dommages et intérêts est-elle fondée en principe ? 

Les règles du droit ottoman, en matière de dommages et intérêts pour 
inexécution d'une obligation, sont inscrites dans les Articles 91 et suivants 
de l'Appendice au Code de Commerce. Elles sont d'ailleurs conformes 
à celles qui sont en vigueur dans presque tous les pays et elles repro- 
duisent presque textuellement les Articles 1,146 et suivants du Code Civil 
français. On peut les résumer comme suit. 

Les dommages et intérêts pour inexécution ou retard dans l'exécu- 
tion d'un contrat ou d'une obligation, ne sont dus que lorsque le débiteur 
a été mis en demeure de remplir son obligation. Le débiteur en est tenu 
toutes les fois qu'il ne justifie pas que l'inexécution ou le retard provient 
d'une cause étrangère qui ne peut lui être imputée, encore qu'il n'y ait 
aucune mauvaise foi de sa part. Les dommages et intérêts sont, en géné-r 
rai, et sauf les exceptions énoncées par la Loi, égaux à la perte qu'a 
faite le créancier et au gain dont il a été privé. 

D'après ces règles, il ne saurait y avoir le moindre doute sur Tobli- 
gation du Gouvernement Ottoman de payer des dommages et intérêts à 
la Compagnie d'exploitation du chef du retard dans l'inexécution des Ar- 
ticles 12 et 17 de la Convention d'exploitation du 18 Mai 1872, et de l'Ar- 
ticle 5 de la Convention spéciale de la même date relative à la station de 
Constantinople. 
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Ces Articles mettent à la charge du Gouvernement des engagements 
formols qui devaient être remplis dans les délais déterminés : trois ans 
pour les ports et les quais do Salonique et de Dédéaghatch, un an à partir 
de la remise des plans pour le quai et les entrepôts de Constantinople, 
un et deux ans (durée de la construction des lignes de Chemin de fer) 
pour les routes destinées à desservir les stations. Aucun de ces travaux 
n'a été exécuté dans les délais prescrits. Ceux du port et du quai de Salo- 
nique ne sont pas encore entièrement achevés à l'heure actuelle. Ceux de 
Dédéaghatch et de Constantînople ne sont pas même commencés. Les rou- 
tes prévues n'ont pas été établies, ou ne Font été que d'une manière 
absolument insuffisante. Le fait du retard dans l'accomplissement des 
engagements du Gouvernement n'est donc pas contestable. 

Ce retard est-il de nature à porter préjudice à la Compagnie ? La ques- 
tion ne se discute, même pas. Quand même les Conventions conclues en 1872 
auraient été muettes sur ce point, il aurait été certain qu'un réseau de 
Chemins de fer aboutissant à des rades ouvertes, un réseau dont la gare 
principale est établie sur un rivage où les navires ne peuvent accoster, un 
réseau dont les stations sont privées de voies de communication avec les 
localités voisines, est condamné d'avance à rester improductif. Mais, on n'en 
est pas réduit à commenter le silence des Conventions de 1872. Los rédac- 
teurs de ces Contrats ont pris le soin — d'ailleurs superflu — de formuler, 
dans le texte lui-même, les moMfs des engagements imposés au Gouverne- 
ment. Si des ports et des quais doivent être construits à Dédéaghatch et à 
Salonique, c'est — on le déclare en termes formels — pour mettre ces vil- 
les en état de donner à la Compagnie d'exploitation des éléments de tra- 
fic. Si l'on stipule l'exécution d'un quai d'embarquement et de débarque- 
ment le long du rivage de la station de Constantinople, c'est dans l'inté- 
rêt du commerce et en vue de favoriser le développement des recettes du 
Chemin de fer. Si Ton ajoute que des entrepôts seront édifiés dans cette 
même station, c'est dans Vintérêt du trafic du Chemin de fer. Si enfin le 
Gouvernement s'oblige à créer les routes, c'est parce qu'il reconnaît que 
l'existence de ces voies est indispeyisable pour assurer le développement 
de l'agriculture et du commerce, ainsi qu'une exploitation fructueuse du 
réseau. On voit donc s'affirmer de la manière là plus nette, par des répé- 
titions presque monotones, mais d'une clarté saisissante, l'étroite connexité 
que le Gouvernement et la Compagnie établissent entre les grands tra- 
vaux publics projetés et l'augmentation des recettes du Chemin de fer. Dès 
lors, il est de la dernière évidence que, de l'aveu du Gouvernement lui- 
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même, enregistré dans les Contrats? qu'il a signés, l'inexécution des ports, 
des quais, des entrepôts et des routes devait exercer une très fâcheuse in- 
fluence sur les recettes de l'exploitation et, par suite, donner lieu à une 
légitime réclamation de la Compagnie. 

Cette réclamation a-t-elle été, comme la loi l'exige, précédée par la 
mise en demeure du débiteur? On a vu plus haut que cette condition, né- 
jgligée parla Compagnie avant 1888, et remplie pour la première fois par 
la demande formulée à cette époque devant le Tribunal Arbitral, a être ac- 
complie depuis lors, à plusieurs reprises, et que, par conséquent, aucune fin 
de non recevoir ne saurait être opposée de ce chef à la demande de la 
Compagnie. 

Enfin, le Gouvernement pourrait-il invoquer, pour se soustraire à 
l'obligation de payer des dommaji^es et intérêts, le cas fortuit ou la force 
majeure? Assurément non. Rien ne l'a empêché d'exécuter ses engagements 
et, si ceux-ci sont restés en souffrance, le retard est absolument de son fait. 

Mais, dans les réponses qu'il a adressées à diverses mises en demeure 
de la Compagnie, le Gouvernement a élevé la prétention de ne plus être 
lié par les stipulations des Articles 12 et 17 de la Convention d'exploita- 
tion et de l'Article 5 de la Convention spéciale, ou, tout au moins, de ne 
plus être tenu à des dommages et intérêts pour leur inexécution; voici 
dans quels termes cette prétention a été formulée. 

Le 17/29 Novembre 1890, le Gouvernement a fait signifier à la Compa- 
gnie, par les voies légales, une réponse à l'acte du 3 Mars 1890, qui lui 
avait été notifié quelques mois auparavant, à la requête de la Compagnie, 
et dont il a été parlé plus haut. Cette réponse se trouve reproduite dans le 
fascicule des «Pièces générales», à la page 63. Nous en extrayons ce 
qui suit. 

« Finalement, le Gouvernement Impérial Ottoman déclare que la pré- 
€ tention de la Compagnie concernant les voies, ports, quais et dépôts est 

< tout à fait inadmissible et qu'il maintient ses promesses, à ce sujet, confor- 
c moment à la Décision en date du 22 Décembre 1885, et aux documents 
« établis postérieurement. Il informe, en même temps, que les juges ont 

< débouté la Compagnie de sa demande de dommages et intérêts. Comme 

< la Compagnie ne peut se baser sur aucune Décision pour obliger le 
* Gouvernement Impérial Ottoman à exécuter lesdits travaux, sa préton- 

< tion à ce sujet n'est pas aussi du tout juste. Par conséquent, les motifs 

< et observations contenus dans la lettre sus-mentionnée du 24 Février 
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V 1890 (1) n'étant pas admissibles et étant entièrement dénués de fori 
« dément, le Gouvernement Impérial les repousse.» 

Dans cette réponse, contre laquelle la Compagnie a protesté par acte 
du 15 Juin 1892 (Pièces générales, page 67), le Gouvernement, comme on 
voit, semble déclarer, au début, qu'il < maintient ses promesses > au sujet 
des routes, ports, quais et entrepôts, ce qui implique bien un aveu de 
Texistence de ses engagements. Mais, il ajoute que les «juges», c'est-à-dire 
le Tribunal Arbitral réuni en 1888 et 1889, ont débouté la Compagnie de 
de sa demande de dommages et intérêoS, et que, par suite, elle n'a plus 
rien à réclamer. 

Ces déclarations, quelque peu vagues, se sont précisées davantage 
dans un autre Acte du 25/6 Septembre 1894 (Pièces générales, page 75) no- 
tifié par le Gouvernement à la Compagnie, en réponse à une nouvelle pro- 
testation émanée de celle-ci, le 6 août précédent, et relative au port de Sa- 
lonique. Dans cet Acte, du 6 Septembre, le Gouvernement s'exprime ainsi. 

« Pour formuler la mise en demeure et les protestations qui précèdent, 
« la Compagnie est obligée de méconnaître les nouveaux Arrangements 
<-^ intervenus entre elle et le Gouvernement Impérial en 1885, et de déna- 
€ turer Tesprit des Sentences Arbitrales. Il est, en effet, incontestable que, 
si le Gouvernement Imi)érial devait construire, en vertu de l'Article 12 
« de la Convention d'exploitation du 18 Mai 1872, des ports à Dédéaghatch 
« et à Salonique, et des quais devant les stations desdites villes, tant le 
€ (Gouvernement Impérial et la Compagnie, en faisant la Convention du 
4( 10/22 Décembre 1885, que les Arbitres, lors de l'Arbitrage de 1888, ont 
< tenu compte de l'inexécution de cette disposition et réduit considérable- 
^ jnent, aussi bien pour le passé que pour l'avenir, la redevance kilomé- 
« trique de 8,000 francs que la Compagnie était tenue de payer au Gou- 
« iiement Impérial, suivant la Convention de 1872. Le Gouvernement Im- 
périal se trouve donc dégagé de tout lien vis-à-vis de la Compagnie, du 
chef de l'Article susvisé, et cette dernière n'est nullement fondée à pro- 
tester en faisant revivre une disposition de la Convention de 1872 qui 
lie peut plus être considérée comme subsistante. Cela est si vrai que la 
« C/onipagnie s'est fait régler, par les Arbitres, les frais d'études des 
^ ports et quais susindiqués. » 

Un pou plus tard, répondant à une notification de la Compagnie, du 
16 Octobre 1894 (Pièces générales, page 77), qui concernait le quai de Cons 



« 



V. 



<K 



( 1 )— Il y a ici une légère erreur de date : l'acte notifié par la Compagnie est daté du 3 Mars 
et non du 24 Février. 
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tantinople, le Gouvernement, par un Acte du 19/31 Décembre de la même 
année (Pièces générales, page 79), invoquait de nouveau les Sentence- 
Arbitrales de 1888 et 1889, dans les termes suivants. 

« Le Ministère ne peut que repousser, comme absolument mal fondée, 

< la prétention de la Compagnie. Il résulte, en effet, de la Sentence du 

< Sur- Arbitre qu'elle ne peut plus prétendre à aucun droit du chef de T Ar- 
« ticle 5 de la Convention relative aux emplacements des stations, qu'elle 
« a été déboutée de la réclamation en dommages et intérêts qu'elle avait 

< formulée devant les Arbitres, en se basant sur le susdit Article et que, 

< dès lors, il est incontestable qu'il y a chose jugée à cet égard. > 

Par acte notifié le 23 Juin 1896 (Pièces générales, page 81), après 
l'avortement des négociations qui s'étaient engagées dans l'intervalle en 
vue d'un arrangement amiable, la Compagnie a réfuté, de tous points, les 
arguments invoqués par le Gouvernement, et demandé énergiquement la 
constitution de l'Arbitrage prévu par l'Article 35 de son Cahier des 
Charges. Il est à supposer que le Gouvernement lui-même a considéré 
comme assez peu solides les objections antérieurement opposées par lui 
aux réclamations de la Compagnie, puisque, d'une part, il n'a fait aucune 
réponse à l'acte du 23 Juin 1896, non plus qu'à ceux des 23 Octobre 1897.i 
2 Novembre 1900, 21 Novembre 1901 qui ont suivi, et puisque, d'autre 
part, il a retardé jusqu'en 1903, c'est-à-dire pendant sept années, la ré- 
union des Arbitres. En présence de son long silence, il est difficile de sa- 
voir d'une manière positive s'il abandonne ou s'il maintient les objections 
formulées par lui, en 1890 et en 1894, contre la demande de la Compagnie, 
objections qui viennent d'être reproduites. 
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Si elles étaient formulées par le Gouvernement, elles viendraient se 
heurter, tout d'abord, contre un texte émanant du Gouvernement lui-même, 
et qui suffirait pour rendre tout autre débat inutile. C'est la Lettre, à la- 
quelle on a déjà fait allusion plus haut, qui a été adressée par le Minis- 
tre des Travaux Publics à la Compagnie, en 1892, et qui est annexée aux 
présentes conclusions sous le Numéro 23. La Compagnie ayant, au cours 
d'une correspondance, rappelé que le Gouvernement était en possession, 
depuis 1873, d'un projet complet du port et des quais de Dédéaghatch, le 
Ministre répond (24/5 Avril 1892) que l'exécution de ce projet coûterait i 
plus de 5 millions de francs, et continue ainsi. 

< Comme l'Article 12 de la Convention d'exploitation stipule formelle 
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< ment que tous les travaux du port ne devront pas dépasser les 5 mil- 
€ lions, je vous invite à élaborer et à présenter à mon Département, sans 
« retard, un projet détaillé et un plan y relatif contenant les comptes et 

< les renseignements voulus, en y faisant figurer tous les travaux dudit 
€ port dans les limites de cinq millions de francs prévus dans ledit Âr- 
« ticle. > 

Dans cette lettro, le Gouvernement commettait une erreur en considé- 
rant le maximum de cinq millions fixé par l'Article 12 de la Convention 
de 1872, comme s'appliquant au port et au quai de Dédéaghatch, alors 
qu'il ne portait que sur les travaux du port proprement dit, et que la Com- 
pagnie ne lui demandait pas de dépenser plus de cinq millions pour le 
port. Mais, comme on le voit, il reconnaissait formellement cet Article com- 
me étant en vigueur, et cela, sept années après la conclusion du Contrat 
de 1885, quatre années après l'Arbitrage de 1888. Ce simple fait dispense- 
rait d'examiner les deux objections que le Gouvernement tirerait aujour- 
d'hui, soit de la Convention de 1885, soit du précédent Arbitrage. Quoi 
qu'il en soit, la Compagnie croit devoir en examiner la valeur dans les 
explications qui vont suivre. 



Les engagements du Gouvernement ont-ils été abrogés par la Convention 
de 1885 ? 

MM. les Arbitres trouveront, dans le fascicule < Pièces générales » 
(page 49), le texte de la Convention conclue, le 10,^22 Décembre 1885, 
entre le Gouvernement Ottoman et la Compagnie d'exploitation. 

En le lisant, ils verront quel a été le principal objet de ce Contrat, 
(.'est, avant tout, un Contrat financier. La Compagnie avance au Gouver- 
nement, suivant l'Article 1«^ une somme de 23 millions de francs, garantie 
I^ar la part du Gouvernement dans les recettes des lignes du réseau. Comme 
la fixation de cette part, telle qu'elle résultait de la Convention d'exploi- 
tation du 18 Mai 1872, avait donné lieu à de graves dissentiments, et 
comme on ne pouvait pas constituer un gage d'une avance aussi considé- 
rable un objet litigieux, il a bien fallu déterminer d'une façon précise, pour 
l'avenir, comment le Gouvernement Ottoman participerait désormais aux 
recettes. C'est ce qui a été fait par l'Article 4 de la nouvelle Convention» 
et de la manière suivante. 

Jusqu'alors, d'après le Contrat de 1872, la Compagnie devait prélever, 
sur les recettes brutes, une somme de 20,000 francs par kilomètre, avec 
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droit de reprendre le manquant sur Texédent des années suivantes. EUo 
gardait, en outre, la moitié do la recette au delà de 20,000 francs. Par 
contre, elle avait à verser au Gouvernement une redevance de 8,000 francs 
par kilomètre et par an. Comme on prévoyait que, jusqu'à la mise en 
exploitation complète du réseau, la Compagnie ne pourrait pas payer la 
redevance de 8,000 francs, elle en était provisoirement dispensée ef, 
pendant la période transitoire ainsi établie, elle n'avait à remettre au 
Gouvernement que les quatre cinquièmes de la recette brute kilométri- 
que au-dessus de 12,000 francs, avec reprise d'une année sur les suivantes 
en cas de déficit, et elle partageait par moitié avec lui la recette au 
delà de 20,000 francs. Si, par conséquent, sous ce régime provisoire, la 
recette s'élevait à 24,000 francs, la Compagnie gardait 12,000 francs, plus 
le cinquième des 8,000 francs suivants, plus la moitié de la recette dépas- 
sant 20,000 francs, soit au total 15,000 francs. Après l'expiration de la pé- 
riode transitoire, la recette atteignant également 24,000 francs, la Compa- 
gnie gardait 20,000 francs plus la moitié de l'excédent, soit en tout 22,000 
francs; mais, elle versait au Gouvernement la redevance de 8,000 francs- 
plus 2,000 francs, moitié de Texédent au delà de 20,000 francs ; il lui 
restait donc 14,000 francs, et le Gouvernement en recevait 10,000. 

C'est ce régime compliqué, et qui donnait lieu à des contestations sur la 
durée de la période transitoire, qui a été remplacé, à partir du 1*^^ Janvier 
1886, par une combinaison beaucoup plus simple. Lu Compagnie prélove 
sur les recettes brutes 7,000 francs par kilomètre. Elle partage l'excédent 
avec le Gouvernement, à raison de 55^/o pour elle et 45"/o pour le Trésor. 
Elle garantit au Gouvernement que sa part de 45% des recettes au delà 
de 7,000 francs lui rapportera au moins 1,500 francs par kilomètre et par 
an. Et c'est ce minimum garanti de 1,500 francs qui sert de gage à l'a- 
vance de 23 millions. 

En même temps, la Convention du 10/22 Décembre 1885 impose à la 
Compa^^nie de très lourds sacrifices. Non seulement elle fait au Gouver- 
nement, par l'Article 1<^^ une avance très importante ; mais, par l'Article o, 
elle s'engage à effectuer désormais les transports militaires au tiers 
du Tarif, au lieu de la moitié. Ce n'est pas tout. Elle effectuera ces 
transports à crédit, sans percevoir aucun intérêt pendant l'année menu» 
du transport, et en se contentant ensuite de l'intérêt au taux do 7*v'.,. 
notablement inférieur au taux légal en vigueur en Turquie. Ce n'est pas 
tout encore. Il y a, sur les lignes, de grands travaux de parachèvoment 
qui restent à exécuter et qui imcomberaient au propriétaire, c'est-à-dîri^ 
au Gouvernement; non pas de ces travaux complémentaires dont la néces- 
sité se révèle au cours de l'exploitation, mais des travaux qui auraient 
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dû être faits dès le début, pour rendre le réseau conforme au Cahier des 
Charges de construction et aux plans approuvés. Ces travaux évalués 
à 11,500,000 francs, la Compagnie les prend volontairement à sa charge. 
Ello y pourvoira à ses frais, et cela, quand même l'évaluation de 11,500,000 
francs serait dépassée. 

Telle est la Convention du 10/22 Décembre 1885. Elle offre, comme on 
le voit, un coi'tain avantage pour la Compagnie, en remplaçant la charge 
d'une redevance fixe de 8,000 francs ( dont le point de départ était encore 
litigieux en 1885), par un partage de recettes au delà de 7,000 francs, com- 
biné avec la garantie d'un minimum. Mais, elle impose à la Compagnie, 
en dehors d'une notable réduction du Tarif des transports militaires et de 
Tobligation de les créditer, un débours de 34 millions et demi au moins, 
dont 11,500,000 francs au moins à fonds perdu. 

Quant à une abrogation des Articles 12 et 17 de la Convention d'ex- 
ploitation de 1872 concernant les ports, les quais et les routes, ou de l'Ar- 
ticle 5 de la Convention de la même année relative au quai et à l'entrepôt 
de Constautinoplc, le Contrat du 10/22 Décembre 1885 est absolument muet. 
Non seulement il ne contient rien de pareil, mais il renferme, au dernier 
paragraphe de son Article 4, une disposition ainsi conçue. 

« Les stipulations du présent Article remplaceront, à partir du l^*" Jan- 
« vier 1886, les stipulations de la Convention d'exploitation du 18 Mai 1872 
« seulement en ce qui concerne la redevance kilométrique et la part du 
« Gouvernement Imi)érial dans les recettes des Chemins de fer et ne 
« s'appUqueront pas à la période antérieure au 1^^ Janvier 1886 ». 

Comment serait-il possible d'admettre, dès lors, l'allégation formulée 
par le Gouvernement, dans son Acte du 25/6 Septembre 1894, et d'après la- 
quelle la Convention de 1885 aurait abrogé les Arrangements de 1872 
relatifs aux ports, quais, routes et entrepôts ? D'après une règle générale 
de droit, les renonciations ne se présument pas. Quand même le Con- 
trat de 1885 n'aurait pas déterminé lui-même sa propre portée, il n'au- 
rait pu supprimer tacitement des Articles formels des Conventions an- 
térieures, surtout des Articles offrant, pour la Compagnie, une aussi ca- 
pitale importance. 

Il ne peut pas non plus être question d'une omission involontaire que, 
les Parties auraient commise en rédigeant le Contrat de 1885, et qui leur 
aurait fait oublier de mentionner l'abrogation des Articles 12 et 17 de la 
Convention de 1872. Leur attention était d'autant plus éveillée sur ce point 
que, en 1884 et 1885, des négociations très actives avaient eu lieu entre le 
Gouvernement et la Compagnie sur divers projets de traité et que, parmi 
ces projets, il s'en trouvait plusieurs qui déchargeaient expressé nt eut le 
Giouvernement de ses engagements de 1872 concernant les ports, quais 
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routes et entrepôts. Ainsi, le 17/29 Juillet 1884, le Gouvernement a adressé 
à la Compagnie une Lettre (annexe 40) qui avait, en quelque sorte, le ca- 
ractère d'un ultimatum, et qui enjoignait à la Compagnie de se pronon- 
cer, dans un délai de trente jours, sur l'acceptation ou le refus d'une nou- 
velle Convention d'exploitation rédigée par le Gouvernement. La copie 
des sept premiers Articles de cette Convention est ci-jointe (annexe 41). 
En la lisant, on verra qu'elle abrogeait, par son Article 6, la Convention 
de 1872 tout entière^ et qu'elle annulait expressément, par son Article 7, 
l'obligation du Gouvernement de construire un quai et des entrepôts à 
Constantinople. Cette Convention, que le Gouvernement voulait imposer à 
la Compagnie en 1884, n'a pas été acceptée par celle-ci. Mais, elle a été le 
point de départ des négociations qui, un an après, devaient aboutir à la 
conclusion de la Convention de 1885. En la rapprochant de cette dernière 
Convention, en constatant que, d'une part, le projet du Gouvernement de 
1884 supprimait toute la Convention do 1872, y compris ses Articles 12 et 
17, que, d'autre part, le Traité de 1885 indique limitativcment les Articles 
de la Convention de 1872 qui sont abrogés par lui, sans viser les Arti- 
cles 12 et 17, il n'est pas possible de conserver le moindre doute sur ce 
qu'a été l'intention des Parties contractantes, en 1885, ni de soutenir que 
le Gouvernement, rédacteur du projet de 1884, a cru et voulu, en signant 
l'Arrangement de 1885, anéantir son engagement de construire les ports, 
les quais, les entrepôts et les routes. 

La Compagnie se réfère, d'ailleurs, sur cette question de la prétendue 
abrogation de l'engagement du Gouvernement, à la consultation qui lui a 
été délivrée, le 16 Septembre 1896, par l'éminent avocat à la Cour d'appel 
de Paris, ancien bâtonnier de l'ordre, M® Bétolaud, et qui figure dans 
la fascicule des Pièces générales (page 135). 

Elle ajoute seulement que, à diverses reprises, la portée limitative de 
la Convention de 1885 a été nettement comfirmée. C'est ce qui résulte : 

1) de ce fait que, devant le Tribunal Arbitral constitué en 1888, lorsque 
la Compagnie a réclamé au Gouvernement des dommages et intérêts pour 
l'inexécution de ses engagements concernant les routes, ports, quais et 
entrepôts, et cela pour une période dépassant le l^»" Janvier 1886, le Gou- 
vernement n'a pas songé, un seul moment, à prétendre que ses engage- 
ments avaient pris fin, dès le 31 Décembre 1885, par la conclusion du 
Contrat de cette année (voir la consultation précitée de M® Bétolaud, 
page 141) ; 

2) de ce fait que, comme on le verra plus loin, ceux des Arbitres à 
l'avis desquels le Sur-Arbitre s'est rangé, ont adjugé à la Compagnie des 



dommages et intérêts du chef de rinexécuiion des engagements du Gou- 
vernement relatifs aux ports, quais, routes et entrepôts, j'usqu^ au Jow de la 
Sentence Arbitrale^ c'est-à-dire jusqu'en 1888, et non jusqu'au P"^ Janvier 
1886, date où la Convention du 10/22 Décembre 1885 est entrée en 
vigueur ; 

3) d'une Sentence Arbitrale rendue à Tunanimité, le 12 Mai 1888 (an- 
nexe 42), sur une autre question que celle qui fait l'objet do la présente 
discussion, et où les Arbitres déclarent que «la Convention de 1885 a 
< maintenu les Conventions antérieures dans les parties qu'elle ne modi- 
« fiait pas en termes exprès > ; 

4) d'une Lettre adressée à la Compagnie par S. E. le Ministre des 
Travaux Publics Ottoman, le 1«V13 Mars 1894 (annexe 43), au sujet de la 
durée du bail d'exploitation, et où le Minisire déclare que le bail prendra 
fin à la date fixe du 1®^ Janvier 1958, € les conditions du bail demeu- 
€ rant telles quelles sont fixées par la Coîivention d'exploitation du 18 
€ Mai 1872 et ses Annexes^ avec les modifications résultant de la Con- 
€ vention du 10/^2 Décembre 1885. > 

Il est donc démontré que, contrairement à la prétention du Gouver- 
nement, les Articles 12 et 17 de la Convention d'exploitation du 18 Mai 
1872 et 5 de la Convention spéciale du même jour, sont restés en vigueur 
après comme avant la Convention de 1885. 

Est-ce à dire que le nouveau régime de partage des recettes créé par 
cette Convention, doive rester sans aucune influence sur la solution du 
débat actuel ? Non certes. Si la Compagnie avait eu, depuis de longues 
années, une redevance fixe de 8,000 francs par kilomètre à verser au 
Gouvernement, il est évident que les dommages et intérêts qui lui revien- 
nent, auraient grossi dans des proportions énormes, puisque ses charges 
financières auraient, de ce chef, atteint près de 10 millions de francs 
par an. Si elle borne sa demande d'indemnité à 2,500 francs par kilo- 
mètre et par année, c'est précisément parce qu'elle n'a eu à verser que 
le minimum kilométrique annuel de 1,500 francs. Mais, il serait dérai- 
sonnable de soutenir que, tout en s'engageant à payer au Gouvernement 
ce minimum kilométrique, elle Ta, en même temps, déchargé des engage- 
ments dont l'exécution devait seule permettre à la Compagnie de suppor- 
ter un pareil fardeau. Pour que la Convention de 1885 eût pu produire 
une aussi exorbitante conséquence, il aurait fallu que cette Convention 
contînt une clause formelle, abrogeant les dispositions du Contrat de 1872. 
Jamais la Compagnie n'aurait donné son assentiment à une pareille 
clause. Et, comme on Ta prouvé, cette clause n'existe pas. 
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Les engagements du Gouvernement ont-ils ' été abrogés par l'Arbitrage 
de 1888/89? 

Si les Articles 12 et 17 de la Convention principale et 5 de la Con- 
vention spéciale de 1872 ont, comme on vient de le démontrer, survécu à 
la conclusion de la Convention de 1885, ces Articles ont-ils, comme le Gou- 
vernement Ottoman Taffirme, été abrogés ou, ce qui reviendrait pratique- 
ment au même, ont-ils été dépouillés de toute sanction par l'Arbitrage in- 
tervenu en 1888 et en 1889 V 

A cette question, les notions les plus élémentaires du droit et mémo 
du sens commun font, de prime abord, une réponse négative. On conçoit 
qu'un contrat soit modifié ou abrogé par un autre contrat postérieurement 
conclu entre les parties qui l'avaient signé. On ne comprend pas comment 
un contrat pourrait être supprimé par la Décision d'un Tribunal ordi- 
naire ou d'un Tribunal Arbitral, à moins que la nullité ou la résolution ou 
la résiliation n'en ait été demandée à la Justice et prononcée par elle. 
Hors de ces cas, la mission d'un juge n'est pas de modifier les Conven- 
tions, mais de les interpréter, s'il y a lieu, et de les appliquer. Or, l'Arbi- 
trage de 1888 et de 1889, loin de porter la moindre atteinte à la validité 
de la Convention de 1872, Ta, au contraire, confirmée de la façon la plus 
formelle. Le Gouvernement Ottoman avait demandé l'annulation ou la ré- 
siliation de cette Convention. Le Sur- Arbitre, M. de Gneist, se rangeant à 
l'avis de MM. Brunet et Jacobs, les deux Arbitres désignés pnr la Compa- 
gnie, a déclaré (voir sa Sentence, annexe 44) « qu'il n'y a li^'U ni à Tannu- 

< Intion ni à la résiliation de la Convention d'exploitation do 1872, de ses 

< Annexes et accessoires ». Les Articles sur lesquels port \ le débat ac- 
tml, sont donc demeurés en vigueur. Les Sentences Arbitr:ilos n'ont pas 
eu et n'ont pas pu avoir pour effet de les abroger. 

Si ces Articles sont restés en vigueur, est-il possible d'imaginer qu'ils 
aient perdu leur force obligatoire, et que le Gouvernement ait la faculté 
de les appliquer ou non, d'exécuter ou de ne pas exécuter, suivant ses 
préférences, les travaux des ports, des quais, dos routes et des entrepôts, 
sans s'exposer à la moindre obligation de dommages et intérêts en cas 
d'inexécution ? Ce serait encore une prétention qui, a priori, choquerait 
toute notion de droit et de logique. Comme le dit M® Betolaud, dans sa 
consultation de 1896 (Pièces générales, page 148), « on ne conçoit pas une 
€ obligation présentant un intérêt réel pour le créancier, qui serait dé- 

< pourvue de sanction et dépendrait ainsi du pur caprice du débiteur. 
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<( Aussi, est-ce un principe de droit élémentaire que toute obligation de 

< faire se résout en dommages et intérêts, en cas d'inexécution de la 

< part du débiteur. Une obligation de faire qui, en cas d'inexécution dom- 
« mageable, ne donnerait pas droit à des dommages et intérêts pour le 
€ créancier, serait un non sens juridique >. Par sa consultation du 26 Oc- 
tobre 1901, dont il sera parle plus loin, M. le Conseiller intime de Bar ex- 
prime exactement la même opinion (Pièces générales, page 164), dans les 
termes suivants. 

« Comme il est indubitable que l'inexécution d'une obligation quelcon- 

< que doit toujours avoir la conséquence que le débiteur est obligé de 
« dédommager le créancier — autrement le moment de l'accomplissement 

< de l'obligation dépendrait tout à fait de la volonté du débiteur — l'obli- 
« galion du Gouvernement Ottoman de dédommager la Compagnie pour 

< l'inexécution des travaux dont il s'agit, subsiste de même ». 

Par conséquent, pour établir que les Arbitres de 1888 et 1889 ont ad- 
mis par leur Sentence ce que M® Bétolaud appelle un non sens, il faudra 
que le Gouvernement apporte, non pas des conjectures ou des interpréta- 
lions plus ou moins hasardeuses, mais un texte bien clair et d'une préci- 
sion parfaite, la preuve évidente que des jurisconsultes tels que MM. 
Brunet, Jacobs et de Gneist ont voulu créer cette situation unique dans les 
annales du droit : une obligation de faire formellement maintenue dans 

les Articles qui la consacrent, mais à la violation de laquelle aucune 
sanction n'est attachée. 

Ces obsarvations préliminaires une fois faites, voyons ce qui s'est 
passé au cours de la Procédure Arbitrale de 1888. 

Le Gouvernement Ottoman demandait que la Compagnie fût condam- 
née à lui payer, pour la période écoulée jusqu'au 1®*" Janvier 1886, soit 
8,000 francs par kilomètre, soit, subsidiairemont, un loyer à fixer par les 
Arbitres. C'était l'objet de ses Réclamations 2, 3 et 4. La Compagnie, de 
son côté, prétendait n'avoir pas de loyer à payer et demandait, par le 
chef V- à VIII de ses Conclusions, que le Gouvernement eût à lui payer 
dos dommages et .intérêts pour l'inexécution des divers travaux mis à sa 
charge par les Conventions de 1872. Elle réclamait ces dommages et in té- 
rôts, non seulement pour la période déjà écoulée en 1888, mais aussi pour 
l'avenir, jusqu'au moment où le Gouvernement aurait rempli ses enga- 
gements. 
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Considérant ces diverses demandes comme connexes, le Tribunal les 
a comprises dans la même délibération. Mais, ses membres ne se sont pas 
trouvés d'accord sur la décision à prendre. Ils ont signé, en conséquence, 
le 3 Juillet 1888, un procès-verbal de partage (voir le fascicule relatif à 
l'Arbitrage de 1888/89, annexe 45, page 3) dont voici le passage essentiel. 

< Monsieur Jacobs estime qu'il n'est dû do redevance kilométrique 

< que pour Tannée 1885, et que, compensation faite des dommages-intérêts 
« revenant à la Compagnie, à raison de ses Réclamations 5 à 8, de- 
« puis l'origine jusqu'à ce jour, cette redevance sur l'ensemble du ré- 
« seau peut être fixée à 1,500 francs par kilomètre, soit pour les 1,169 ki- 

< lomètres 5,683/10,000, 1,754,352.45 francs ». 

« Leurs Excellences Hassan Fehmi Pacha et Vahan Effendi admettent 

< que la redevance kilométrique est due depuis le l®*" Janvier 1877, mais 

< qu'à raison de l'inexécution des travaux qui font l'objet des Réclama- 
« tions 5 à 8 de la Compagnie, il y a lieu d'appliquer aux années 1876 à 

< 1885 inclus, au lieu de 8,000 francs par kilomètre, un loyer estimatif con- 

< forme au régime établi par la Convention du 22 Décembre 1885, sauf 

< qu'il n'y aura pas do minimum garanti ». 

€ Monsieur Brunet se rallie à l'opinion de Monsieur Jacobs ». 

« Dans ces conditions, une majorité n'ayant pu s'établir, la Commission 
« déclare qu'il y a partage et dit que les questions ci-dessus seront sou- 
« mises au Sur-Arbitre à désigner conformément au Compromis». 

Ce procès-verbal, comme on le voit, n'indique aucune différence d'o- 
pinion des Arbitres sur un point de fait : l'inexécution des engagements 
du Gouvernement, et sur un point de droit: le principe de la responsa- 
bilité du Gouvernement pour cette inexécution. Seulement, l'accord ne s'é- 
tablit pas sur le loyer à mettre à la charge de la Compagnie pour le 
passé, ni sur l'indemnité qui lui sera allouée sous forme de compensation. 

A la suite du procès-verbal de partage qui constate le désaccord et 
qui vient d'être reproduit, les Arbitres divisés, conformément à une clause 
du Compromis, rédigent des avis ou rapports séparés destinés à être sou- 
mis au Sur-Arbitre, l'illustre jurisconsulte allemand M. de Gneist. 

On trouvera, à l'annexe 45, page 11, l'avis de MM. Brunet et Jacobs, 
dont l'opinion a été adoptée par le Sur-Arbitre. Nous en reproduisons le 
passage qui peut intéresser le litige actuel. 

« Attendu que les Réclamations V à VIII de la Compagnie, basées 
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< sur rinfluence défavorable qu'ont eue sur les recettes Tinexécution des 
« ports, quais, entrepôts et routes prévus aux Articles 12 et 17 de la Con- 
^ vention d'exploitation de 1872, 5 de la Convention spéciale relative à la 
€ gare de Constantinople, ainsi que l'inexécution de la ligne de Sarembey 
i à la ligne de Salonique à Mitrowitza doivent être accueillies, et que l'in- 

< fluence fâcheuse de l'inexécution des obligations du Gouvernement sur 
« les recettes du réseau jusqu'à ce jour, sera équitablement réparée, si la 
€ rente kilométrique do Tannée 1885 est réduite, à ce titre, de 8,000 à 1,500 
€ francs, pour le réseau relié à Constantinople, et s'il est alloué au Gou- 
« vernement 1,500 francs par kilomètre pour la ligne de Salonique à Mi- 
€ trowitza et la section de Tirnova à Yamboli ; > 



« Par ces motifs », 

« Notre avis est qu'il y aurait lieu de joindre les Réclamations 2, 3 et 
< 4 du Gouvernement, V, VI, VII et VIII de la Compagnie, de condamner 
« la (Compagnie à payer au Gouvernement 1.754,352 francs 45^», avec les 
€ intérêts légaux à 9%, à dater du 23 Avril 1888, et de débouter les Parties 
€ du surplus de leurs conclusions respectives. » 

Dans sa Sentence, datée du 25 Février 1889 (annexe 45, page 19), 
M.deGncist, après avoir rapporté les avis séparés des deux Arbitres nom- 
més par la Compagnie et des deux Arbitres Ottomans, et après s'être livré 
à une savante discussion des arguments invoqués de part et d'autre, sta- 
tue ainsi. 

« En définitive, je conclus, d'a*ccord avec l'avis exprimé par MM. 
€ Brunet et Jacobs, que la Compagnie d'exploitation est tenue de payer 
« au Gouvernement Impérial la somme de 1,754,352. 45 francs avec les in- 
« térêts légaux de 9 % à partir du 23 Avril 1888, et je déboute les deux 
« Parties de leurs Réclamations plus étendues. > 

C'est sur ces Décisions que le Gouvernement s'appuie aujourd'hui pour 
prétendre, comme il l'a fait dans les Actes signifiés par lui en 1890 et 1894, 
reproduits ci-dessus, que les Arbitres de 1888 et 1889 ont repoussé les de- 
mandes de dommages et intérêts de la Compagnie pour la période pos- 
térieure à l'Arbitrage, qu'il y à chose jugée sur ce point, et que, par suite, 
la Compagnie n'a plus rien à rôclamçr, 
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Pour formuler cette prétention, dont nous avons signalé plus haut les 
inadmissibles conséquences, le Gouvernement est obligé de dénaturer en 
tièrement le sens de la Sentence Arbirale, en isolant ces quelques mots : 
< je déboute les deux Parties de leurs réclamations plus étendues >, en 
supprimant tout ce qui les précède et les exlique, et en leur prêtant um 
portée que ni M. Brunet, ni M. Jacobs, ni M. de Gneist n'ont entendu leur 
attribuer. 

Le principe de la chose jugée existe dans la législation ottomane (Ar- 
ticle 1837 du Code Civil) comme dans toutes les autres, comme notamment 
dans le droit français (Article 1351 du Code Civil). Mais il est reconnu par 
tout le monde que, pour déterminer le sens du dispositif d'un jugement, 
il faut se reporter aux motifs donnés par le juge et dont la 
seule raison d'être est précisément d'en fixer la signification. C'est 
ce qu'ont affirmé tous les jurisconsultes. « En ce qui concerne les 
motifs, » dit M. Demolombe (T. 30, N<» 291), « il en est qui se lient si étroi- 
€ tement à la décision judiciaire qu'on doit aller jusqu'à dire qu'ils par- 

* ticipent eux-mêmes à l'autorité de la chose jugée qui appartient au 

< dispositif ». De môme, M. Laurent (Droit civil, T. 20, N<> 30) s'exprime 
ainsi : € On doit prendre les motifs en considération pour expliquer le 

< dispositif, et, par conséquent, pour déterminer l'étendue de la chose ju- 

< gée. > Ainsi encore, M. Garsonnet (Traité de Procédure Civile, T. 3, p. 240) 
tient le langage suivant. « S'il est certain que l'autorité de la chose ju- 
« gée ne s'attache qu'à la décision du juge et non point aux opinions par 
€ lui émises sur telle question de droit ou sur tel point de fait accidentel 

* ou accessoire, il est également certain qu'on arriverait à des consé- 

< quences absurdes et à la négation même de l'autorité de la chose jugée, 
€ en refusant cette autorité, d'une manière absolue, à tous les motifs d'une 
« décision judiciaire. Il n'est pas admissible que la même résolution ait 
€ OU n'ait pas l'autorité de la chose jugée, selon qu'elle est dans le dis- 
« positif ou dans les motifs du jugement, et il faut, par conséquent, recon- 
« naître que certains motifs sont les éléments de la sentence, qu'ils s'V 
« réfèrent, qu'ils se confondent avec elle, qu'ils en sont la base essen- 
« tielle, qu'ils sont confirmés ou sanctionnés par elle, qu'elle ne peut se 
€ soutenir sans eux ou, mieux encore, que certaines parties du jugement 
€ qui se trouvent à la place ordinairement réservée aux motifs, eonsti- 
4 tuent la décision même du juge et participent, en conséquence, à l'auto- 
t rite de la chose jugée. » Enfin, M,Dalloz (Jurisprudence générale, N® 219. 
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v^ Chose jugée), estime que € les réserves emportent la chose jugée, bien 
« qu'elles ne se trouvent que dans les motifs du jugement, si ces motifs 
€ manifestent la pensée du juge à cet égard >. 

Ces principes une fois établis, si Ton se reporte aux déclarations des 
Arbitres, et d'abord à celles de MM. Brunet et Jacobs, dont l'avis a prévalu, 
qu'y voit-on? Que leur pensée, manifestée de la façon la plus claire et 
sans possibilité d'équivoque, a été de ne statuer que sur les dommages et 
intérêts afférents à la période antérieure à l'Arbitrage, laissant l'avenir en 
dehors de leur Décision. Dans le procès-verbal de partage ci-dessus repro- 
duit, ils disent : « compensation faite des dommages et intérêts revenant à 
€ la Compagnie à raison de ses Réclamations 5 à 8, depuis l'origine jus- 
« qu'à ce jour>y et— on\e remarquera en passant — les Arbitres Ottomans, 
dans ce même procès-verbal, ne disent pas un mot d'oîi l'on puisse infé- 
rer qu'ils comprennent, dans leur Décision, les dommages et intérêts à 
venir. Si, de ce procès-verbal, nous passons à l'avis ou rapport séparé 
rédigé par MM. Brunet et Jacobs, la pensée de ces deux Arbitres se révèle, 
en termes plus précis encore, s'il est possible. Ils commencent par déclarer 
que «les Réclamations 5 à 8 de la Compagnie, basées sur l'influence défa- 
« vorable qu'a eue sur les recettes l'inexécution» des divers engagements 
du Gouvernement, « doivent être accueillies». Puis,-Jls ajoutent que l'influ- 
ence fâcheuse de cette inexécution sur les recettes du réseau «jusqu'à ce 
jour>, sera équitabloment réparée de telle ou telle manière. Etait-il maté- 
riellement possible de proclamer, en des termes plus saisissants de clarté, 
qu'on n'entendait prononcer que sur les dommages déjà causés, et non sur 
les dommages futurs ? Et n'est-ce pas là, au premier chef, une de ces dé- 
clarations qui, comme l'ont dit les jurisconsultes cités plus haut, font corps 
avec la Sentence, en sont absolument inséparables, et n'en peuvent, sous 
aucun prétexte, être détachées ? 

Cet avis, si fortement motivé, de MM. Brunet et Jacobs, le Sur-Arbitre, 
M. de Gneist, l'a reproduit dans les motifs de sa Sentence (annexe 45, 
page 25), et il se l'est formellement approprié. Il était obligé, d'ailleurs, par 
le Compromis, identique sur ce point à celui de l'Arbitrage actuel, de se 
ranger à l'un des avis exprimés par les Arbitres divisés. Aussi, le disposi- 
tif de sa Décision, ce même dispositif sur lequel le Gouvernement essaie 
de s'appuyer pour l'opposer à la Demande actuelle àe la Compagnie, com- 
prend les mots: «je conclus, d'accord avec l'avis exprimé par MM. Bru- 
net et Jacobs ». En approuvant ainsi cet avis, M. de Gneist admet donc, à 
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son tour, que los Réclamations 5 à 8 de la Compagnie (celles dont le prin- 
cipe est celui de la Demande actuelle) doivent être accueillies ; il admet 
que la Décision à laquelle il se rallie ne fixe que les dommages et inté- 
rêts afférents à la période qui a précédé l'Arbitrage. L'avenir reste intact, 
et il est évident que les derniers mots de la Sentence ne le préjugent pas. 
S'il y avait chose jugée quelque part, ce serait, tout au plus, dans le pas- 
sage de Tavis de MM* Brunet et Jacobs, adopté par M. de Gneist, qui a 
déclaré légitimes, en principe, les Réclamations do la Compagnie. 

Pourquoi MM. Brunet et Jacobs, et après eux M. de Gneist, n'ontils 
voulu statuer que sur les dommages éprouvés jusqit'à ce jour^ c'est-à-dire 
Jusqu'à l'Arbitrage ? La raison en est indiquée, en excellents termes, dans 
la consultation précitée de M® Bétolaud (Pièces générales, page 145) : c'est 
la très grande difficulté, si non l'impossibilité, que présente, pour tout 
Tribunal, l'appréciation d'un préjudice futur. Il y a des cas, assurément, 
où les juges ne peuvent pas se dispenser de cette évaluation. Lorsqu'un 
accident s'est produit, il faut bien déterminer, de façon plus ou moins ar- 
bitraire, quelles on seront les conséquences pécuniaires futures pour les 
victimes, et encore le législateur, dans un grand nombre de pays, a-t-il 
tarifé l'indemnité à forfait, en prenant pour base le salaire de l'ouvrier 
mort ou mutilé, pour épargner précisément aux juges l'embarras do la fi 
xation. Mais, dans une espèce telle que celle qui est actuellement soumise 
à MM. les Arbitres, comment aurait-il été possible de chiffrer d'avance le 
préjudice qui devait être éprouvé par la Compagnie, pendant une très 
longue période, destinée peut-être à s'étendre jusqu'en 1958 ? La prévision 
de ce qui pouvait survenir au cours d'une pareille durée, eût été trop aléa- 
toire, pour qu'un juge consciencieux osât la formuler. Tant de circonstan- 
ces politiques et économiques pouvaient et devaient venir influer sur le 
dommage que subirait l'exploitation. Pour ne prendre qu'un exemple, 
on a vu que, depuis 1888, le Gouvernement Bulgare a fait construire un 
nouveau port à Bourgas, et que la concurrence de ce port, desservi par 
une ligne qui n'existait pas en 1888, a été tout particulièrement nuisible 
au trafic de la ligne de Dédéaghatcli. En évaluant le préjudice antérieur 
à l'Arbitrage, les Arbitres n'ont, évidemment, pas eu à tenir compte de 
cette grave circonstance. Ils auraient rendu une sentence des plus injustes 
et ne reposant sur aucune base solide si, au mois de Juillet 1888, ils avai- 
ent entrepris do fixer, à un franc près, le montant d'un préjudice qui ne 
80 produirait qu'au bout d'un demi-siècle. H est tout naturel que des ju^ 
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ges, soucieux de faire œuvre sérieuse, n'aient pas assumé une pareille 
tâche, et n'aient statué que sur ce qu'ils pouvaient vraiment apprécier : la 
réparation du dommage déjù subi. 

Ils avaient, d'ailleurs, pour procéder ainsi, une autre raison tirée des 
règles du droit, et qu'ils ont formellement énoncée. Tout en protestant, 
dès le début, contre le manquement du Gouvernement à ses obligations, 
la Compagnie avait négligé une formalité dont elle avait cru pouvoir se 
dispenser vis-à-vis du Gouvernement, mais que la loi exige. Elle n'avait 
pas signifié, dans les formes légales, la mise en demeure requise par les 
Articles 91 et 92 de l'Appendice au Code de Commerce Ottoman, de même 
que par l'Article 1,146 du Code Civil français, pour faire courir les dom- 
mages et intérêts contre le débiteur inexact. Les Arbitres ont pensé que 
l'envoi de la mise en demeure no pouvait être suppléé par aucun acte. 
C'est ainsi que le Sur-Arbitre M. de Gneist, se ralliant sur ce point à l'avis 
des deux Arbitres Ottomans, a refusé d'accorder à la Compagnie des in- 
térêts moratoires sur une créance de plusieurs millions de francs, prove- 
nant de la construction de la ligne de Choumla (voir l'annexe 2 de la 
Demande N^ 18 de la Compagnie). C'est ainsi encore que, sur la question 
actuellement discutée, les deux Arbitres Ottomans, dans leur avis séparé 
(annexe 45, page 5), se sont exprimés comme suit 

€ La Commission Arbitrale a rejeté à l'unanimité, en tant que demande 
€ principale, les Demandes de dommages et intérêts de la Compagnie, for- 
« muléos sous les numéros V à VIII, comme non justifiées, notamment 
€ pour défaut d'une mise en demeure régulière, et elle a estimé qu'on 
€ pourrait tenir compte de l'inexécution pariielle des raccordements 
« routes, ports, quais et entrepôts, dans l'évaluation et la fixation du loyer 
€ à payer par la Compagnie sur les lignes exploitées. > 

Il est vrai que l'indication de ce rejet de la Demande de dommages 
et intérêts de la Compagnie comme demande principale, au moyen d'une 
fin de non recevoir tirée de l'absence de mise^en demeure légale, ne se re- 
trouve pas dans l'avis séparé de MM. Brunet et Jacobs ; mais, elle a pu 
être considérée comme résultant implicitement de la Décision des quatre 
Arbitres, constatée par le procès-verbal de partage du 3 Juillet 1888 (an- 
nexe 45, page 3), de joindre les Réclamations N*> V à VIII de la Compagnie 
à la demande de loyer formulée par le Gouvernement, et de ne les envi- 
sager que comme objet de compensation à cette Demande. C'est, sans doute, 
l'ordre d'idées qui a été également suivi par M. de Gneist. Il a considéré 



- 32 - 

comme acquis que, en tant que demande principale, les RôclamUions 5 à 8 
de la Compagnie étaient déjà écartées ])ar les quatre Arbitres, faute de 
mise en demeure régulière, et que, par suite, il n'en était pas saisi à ce 
titre de demande principale, mais que l'absence de cette formalité ne les 
empêchait nullement d'être prises en considération par voie reconvention- 
nelle et compensatoire, pour le passée à l'effet de réduire la Demande de 
loyer du Gouvernement portant également sur le passé. Il a appliqué cette 
compensation en adoptant à cet effet, «d'accord avec l'avis de MM. Brunet 
« et Jacobs>, le chiffre expressément indiqué par eux comme correspondant 
au dommage subi « jusqu'à ce jour >, c'est-à-dire jusqu'à l'Arbitrage. Mais, 
l'idée ne lui est pas venue un moment de statuer sur les dommages et 
intérêts. futurs. Et la demande de ces dommages et intérêts peut, à l'heure 
actuelle, être présentée sans la moindre objection, puisque la formalité 
négligée avant 1888, a été accomplie depuis lors, et puisque, suivant toutes 
les règles du droit, un créancier dont la demande d'intérêts ou d'indemni- 
té a été écartée pour défaut de mise en demeure, peut renouvellcr cette 
demande après s'être conformé à cette exigence de la Loi, à condition, bien 
entendu, de ne réclamer que pour la période qui a suivi la mise en de- 
meure ou la demande en justice, et de ne pas la faire remonter plus 
haut Or, la Compagnie a rempli cette condition par ses Conclusions de 
1888 et par les mises en demeure réitérées qui ont suivi depuis lors. 

Ces considérations so trouvent exposées, avec une rigoureuse logique, 
daiis une consultation donnée, le 26 Octobre 1901, par le savant juriscoii- 
Biillo allemand, M. de Bar, conseiller intime de justice, professeur à TUni- 
versité de Gœttingue, membre de la Cour d'Arbitrage Internationale de 
la Haye. On trouvera cette consultation au fascicule des Pièces générales 
(page 149). Il suffit d'en rapporter ici la conclusion, 

« En me résumant», dit M. de Bar, «je suis d'avis que la Sentence Ar- 
t bitrale de 1888 n'a aucunement porté préjudice aux réclamations futures 
€ de dommages-intérêts de la Compagnie concernant l'inexécution de cer- 
« tains ports, quais, entrepôts et routes par le Gouvernement Ottoman, et 
€ qu'au contraire, elle n'a rapport qu'à la période écoulée jusqu'à la date 
€ de la Sentence elle-même et que, comme auparavant, pour l'exécution 
« des travaux promis par le Gouvernement Ottoman et pour les domma- 
« ges et intérêts encourus à raison de l'inexécution de ces travaux (ex- 
€ cepté le port de Varna), la Convention de 1872 doit encore servir de 
€ règle. > 
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C'est exactement la conclusion à laquelle arrive M® Bétolaud (Pièces 
générales, page 148). Appuyée par d'aussi hautes autorités, par le droit 
strict et par l'équité, elle sera certainement admise par le Tribunal Arbi- 
tral. 



III 



Évaluatiou des dommasres et intérêts. 



Le principe de la réparation due à la Compagnie étant établi, il reste 
à en préciser le chiffre. 

Avant d'aborder ce sujet, il y a lieu de soumettre à Messieurs les 
Arbitres une réflexion préliminaire. 

Comme on Ta vu plus haut, les Arbitres de 1888 ayant résolu de ne 
statuer que sur les dommages et intérêts encourus pour le passé et 
do fixer ces dommages et intérêts par voie de compensation, jus- 
qu'à due concurrence, avec le loyer demandé par le Gouvernement, ont 
estimé que la réjiaration équitable consisterait à ramener de 8,000 à 1,500 
francs par kilomètre le loyer afférent à Tannée 1885, ce qui représente- 
rait une somme de 6,500 francs par kilomètre, ou de 7,600,000 francs en- 
viron sur tout le réseau qui avait alors une longueur de 1,170 kilomètres. 
On pourrait se demander si, la redevance fixe de 8,000 francs ayant été 
supprimée par la Convention du 10/22 Décembre 1885, et la Compagnie 
n'ayant plus à sa charge que le minimum garanti de 1,500 francs, la 
base d'évaluation admise par les Arbitres de 1888 ne s'est pas trouvée, 
dès lors, réalisée, et si les dommages-intérêts ne se trouvent pas, par suite, 
acquis à la Compagnie en vertu même de la Convention, sans qu'elle ait 
rien de plus à réclamer. Ce raisonnement, qui sera peut-être présenté au 
nom du Gouvernement, n'arrêtera pas un seul moment l'esprit de MM. les 
Arbitres, et cela, pour des raisons évidentes dont on se borne à indiquer 
ici les principales. 

1) S'il était admissible, il amènerait à la conclusion dont l'impossi- 
bilité juridique et logique a été précédemment établie, et d'après laquelle 
les engagements du Gouvernement relatifs aux ports, quais, routes et en- 
trepôts, tout en demeurant inscrits sur le papier, n'auraient plus la moin- 
dre sanction, et seraient annulés de fait. 

5 
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2) En s'engageant à garantir au Gouvernement un minimum de re 
cette de 1,500 francs par kilomètre, la Compagnie comptait et devah 
compter sur l'exécution des travaux destinés à rendre le réseau productif. 
Jamais elle n'aurait pris à sa charge une obligation pareille, s'il lui avait 
fallu, en même temps, renoncer à son droit incontestable d'exiger ces tra- 
vaux. 

3) En réduisant de 8,000 à 1,500 francs le loyer de Tannée 1885, pour 
indemniser la Compagnie du préjudice éprouvé par elle, les Arbitres de 
1885 n'ont nullement donné, à la Convention du 10/22 Décembre 1885, un 
effet rétroactif. Cette Convention a, comme on l'a dit, imposé à la Corn- 
l)agnie de très lourdes charges, une avance de 23,000,000 de francs, la réduc- 
tion des tarifs militaires, l'obligation de les effectuer à crédit, une dépense 
irrécouvrable de 11,500,000 francs au minimum. Ces charges ont grevé 
les exercices 1886 et suivants. Elles n'ont pas grevé l'exercice 1885. Par 
conséquent, en abaissant de 8,000 à 1,500 francs le loyer de l'année 1885, 
les Arbitres ont accordé à la Compagnie une indemnité beaucoup plus éle- 
vée que l'avantage qu'elle a pu retirer, dans les années suivantes, de la 
transformation du loyer de 8,000 francs en minimum garanti de 1,500 
francs. 

4) Enfin, et surtout, le préjudice que les Arbitres de 1888 ont eu à 
prendre en considération, celui des années 1876 (date où les engagements 
du Gouvernement auraient dû être exécutés) à 1887, a été beaucoup moins 
élevé que celui des années 1888 à 1902 qui sont à considérer maintenant. 
Outre que la première de ces deux périodes a été de deux années plus 
courte que la seconde, elle a compris deux exercices (1877 et 1878) où les 
transports de guerre ont produit de très fortes recettes, et même, abstrac- 
tion faite de ces deux années, comme on l'a vu dans la première partie 
des présentes Conclusions, la recette brute moyenne du réseau a été no 
tablement plus élevée dans la première période que dans la seconde. U 
dépérissement du trafic utile a été s'aggravant de jour en jour par le fai' 
de l'inexécution persistante des engagements du Gouvernement, et par 
suite de l'ouverture du port de Bourgas et de son raccordement avec te 
lignes de la Compagnie, faits survenus depuis 1888. Au reste, il suffit de 
comparer ce qu'ont été, avant et après cette date, les dividendes distribué: 
par la Compagnie. De 1876 à 1886, ils se sont élevés en moyenne, pa 
année, à 8.45 ^o du capital social. De 1892 à 1902, la moyenne est tomber 
à 4.43 %. Ce simple rapprochement dispense d'insister davantage. Il établi 
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avec évidence par des chiffres, comme la consultation de M. de Bar (Pièces 
générales, page 165) Ta fait par des arguments de droit irréfutables, l'im- 
possibilité d'appliquer le même mode d'appréciation du dommage à la 
période qui a précédé l'Arbitrage de 1888 et à celle qui Ta suivi. 



"-» m *• 



Il est possible que MM. les Arbitres usent de la faculté qui leur est 
donnée par l'Article 8 du Compromis en demandant à un ou plusieurs 
experts de leur donner un avis sur la fixation des dommages et intérêts à 
allouer â la Compagnie. Mais celle-ci est en mesure de justifier, dès 
à présent, l'indemnité qu'elle a réclamée par ses mises en demeure, dans 
le cas où MM. les Arbitres préféreraient ne pas recourir à une expertise, 
et elle présente, à ce sujet, les observations suivantes. 

Il est, en général, assez difficile pour la Justice d'évaluer un lucrum 
cessans résultant de l'inexécution d'un engagement de faire, lorsque tout 
terme de comparaison précis fait défaut. Dans la circonstance actuelle, cet 
embarras ne se présente pas. Il existe une fraction du réseau qui s'est 
trouvée, en partie au moins, dotée des avantages que la Compagnie avait 
voulu assurer à l'ensemble des lignes exploitées par elle, quand elle a fait 
insérer les Articles 12 et 17 dans la Convention d'exploitation du 18 Mai 
1872 et l'Article 5 dans la Convention spéciale du même jour. Cette frac- 
tion se compose des Chemins de fer situés en Roumélie Orientale. La Pro- 
vince dont il s'agit possède un réseau de routes desservant les stations; elle 
est desservie par un port, celui de Bourgas. La comparaison des résultats 
de l'exploitation des 310 kilomètres'qui y sont situés, avec ceux des autres 
lignes, fournit un élément d'appréciation très important pour la détermi- 
nation du préjudice éprouvé par la Compagnie. C'est à cette comparaison 
qu'il va être procédé, en examinant successivement le trafic des voya- 
geurs et celui des marchandises. 

/. — Voyageurs. 

Quatre tableaux désignés par I a, I b, I c, I d (annexes 46 à 49) in- 
diquent le nombre des voyageurs transportés, pendant chacune des 
années 1888 à 1902, au départ des diverses stations du réseau : 

le premier de ces tableaux (annexe 46) comprend les stations de 
Constantinople et de sa banlieue ; 

|e second (annexe 47), les autres stations de la ligne de Constantino- 
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plo à Andrinople, celles dé la ligne de Kouléli-Bourgas à Dédéaghatch, 
celles qui sont situées entre Andrlnople et la frontière rouméliote ; 

le troisième (annexe 48), les stations du réseau de Salonique ; 

le quatrième (annexe 49), les stations de la Roumélie Orientale, abstrac- 
tion faite de la section de Tchirpan à Yéni-Zaghra qui ne dépend pas du 
réseau donné à bail par le Gouvernement Ottoman. 

Désireuse d'arriver à des données aussi précises que possible, la 
Compagnie, en dressant ces tableaux, s'est appliquée à en éliminer tous 
les éléments qui auraient pu fausser le calcul. Ainsi, elle n'y a fait figurer 
ni le produit des billets d'aller et retour délivrés en 1892, à l'occasion de 
l'exposition de Philippopoli, ce qui aurait grossi le produit des lignes 
roumélioteg pendant cette année, ni le trafic local dans l'intérieur de Cens- 
tantinople et de sa banlieue, trafic sur lequel l'inexécution des ports, quais 
et routes est naturellement restée sans influence, ni les relations avec la 
nouvelle ligne de jonction Salonique-Constantinople ouverte en 1896 et ex- 
ploitée par une autre Compagnie, ni le transport des militaires en service 
qui est sujet à des variations dépendant surtout de circonstances politiques. 

En ce qui concerne les stations de la ligne d'Uskub à Zibef tché, les 
sept dernières du tableau I c (annexe 48), qui n'ont été ouvertes qu'au 
cours de l'année 1888, on n'a fait figurer leurs recettes qu'à partir du 
1«^ Janvier 1889 ; mais, comme cette façon de procéder aurait modifié, au 
détriment du Gouvernement, la moyenne dont il sera parlé plus loin, on 
a supposé que ces stations avaient été ouvertes pendant toute l'année 1888, 
avec les mêmes recettes qu'en 1889, et on a majoré d'autant les recettes 
des autres stations du réseau de Salonique pour 1888. C'est pour ce mo- 
tif que, dans le calcul qui sera fait à la page suivante, on a considéré la 
première colonne du tableau I c (annexe 48), comme ayant un total de 
70,684, au lieu du chiffre de 57,370 qui figure dans le tableau. 

Sur la base des quatre tableaux ainsi dressés, on a cherché quelle 
avait été la progression du nombre des voyageurs transportés, pour cha- 
cun des quatre groupes, pendant la période de quinze années qui s'est 
écoulée du 1®»" Janvier 1888 au 31 Décembre 1902. 

Pour éviter tout arbitraire, et dégager la progression en écartant 
toute influence de causes transitoires et accidentelles, on s'est abstenu 
d'établir uniquement la comparaison entre la première et la dernière 
année de la période ainsi considérée. Qn a jugé pluei éq[uite|hle de preu- 
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dre deux moyennes triennales, portant l'une, sur les trois premières, 
Tautre, sur les trois dernières années de chaque période. Le rapproche- 
ment a donc été fait, pour chaque groupe, d'une part, entre le résultat 

annuel moyen de 1888, 1889 et 1890, d'autre part, entre ce même résul- 
tat pour les années 190(), 1901 et 1902. 

Les moyennes ainsi établies sont les suivantes. 



Groupe 1) (tableau I a, annexe 46). 



En 
En 

€ 



En 

« 

€ 

En 

« 



En 

« 

En 

« 



En 

« 

En 
« 



1888 
1889 
1890 

1900 
1901 
1902 



1888 
1889 
1890 

1900 
1901 
1902 



1888 
1889 
1890 

1900 
1901 
1902 



1888 
1889 
1890 

1900 
1901 
1902 



18,265 
25,176 
29,236 

33,510 
28,163 
34,300 



voj'ageurs 
« 

voyageurs 



I 
I 



moyenne : 24,226 voyageurs. 



moyenne : 31,991 voyageurs. 



Groupe 2) (tableau I b, annexe 47). 



54,753 
54.834 
58,407 

90,435 
86,837 
89,339 



voyageurs 

« 
« 

voyageurs 

€ 



moyenne : 55,998 voyageurs. 



moyenne : 88,870 voyageurs. 



Groupe 3) (tableau I c, annexe 48). 



70,684 
76,931 
82,885 

158,007 
143,158 
149,671 



voyageurs 



voyageurs 



I 



moyenne : 76,833 voyageurs. 



moyenne : 150,279 voyageurs. 



Groupe 4) (tableau I d, annexe 49). 



54,840 
82,183 
95,118 

268,632 
268,671 
289,756 



voyageurs 
voyageurs 



) 
I 



moyenne : 77,380 voyageurs. 



moyenne : 275,686 voyageurs. 
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tlii simple coup d'œil jeté sur ce tableau révèle le saisissant contraste 
qui ôe produit 6iltre le développeirient du trafic dans les stations du 
groupe 4 (Roumélie G^rientale) et celui du mouvenlent dans les stations 
des trois autres groupes. Tandis que, en Rouralélie Orientale, la progrès- 
àibh de la preJnière période triennale à la dernière est environ de 1 à 3 
et demi, elle est représentée, pour les trois autres groupes, par une pro- 
portion beaucoup plus faible. Calculée mathématiquement (voir les trois 
premières pages du tableau III, annexe 53), la progression annuelle s'éta- 
blit comme suit, dans les quatre groupes : 

Groupe 1 2.2894^0 par an. 

» 2 4. 1930% > 

> 3 6.8153% > 

> 4 18.3054% » 

Cette progression étant établie par les calculs qui précèdent, il est 
certain, d'autre part, que l'énorme différence constatée entre les résultats 
de l'exploitation en Roumélie Orientale et ceux qui ont été obtenus sur le 
reste du réseau, ne peut être attribuée qu'à une cause : la Roumélie Orien- 
tale est dotée d'un réseau do routes ; elle est desservie par un port et 
par des quais ; elle est placée, par conséquent, dans les conditions 
normales où doit se trouver toute exploitation de chemins de fer; il est 
naturel que le trafic du Chemin de fer s'y développe assez rapidement. 
Les autres parties du réseau sont deshéritées ; elles attendent encore 
l'exécution des travaux prévus par les Conventions de 1872 ; il n'y a 
rien d'étonnant à ce que le mouvement y progresse lentement et même 
parfois, comme on le verra plus loin pour les marchandises sur cer- 
taines lignes, subisse un recul. 

Pour dissiper toute incertitude à ce sujet, une remarque fort simple 
suffira. Si l'on se reporte aux années 1888 à 1890, époque où les routes de 
là Roumélie Orientale n'étaient pas encore exécutées et le port de Bour* 
gas pas encore accessible par Chemin de fer, on verrq, par la comparaison 
du tableau Id (annexe 49) avec les tableaux I a, I b, le (annexe 46 à 48), que 
le nombre des voyageurs transportés dans cette Province ne différait pas 
encore beaucoup de celui des autres lignes. Il y a eu, pendant cette pé- 
riode triennale, en moyenne, 77,380 voyageurs par an en Roumélie Orien- 
tale (310 kilomètre), contre 157,057 voyageurs sur les autres lignes, (954 
kilomètres). On constate donc une supériorité pour la Roumélie Orientale 
(environ 250 voyageurs par kilomètre contre 165) ; mais la disproportion 
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est encore modérée. De 1890 à 1902, le port de Bourgas est raccordé avec 
le réseau et d'importants travaux y sont exécutés ; l'établissement d'un 
réseau do routes est poussé avec activité. Le résultat, c'est que, dans la 
dernière période triennale, la moyenne annuelle des voyageurs en Rou- 
mélie Orientale, passe à 275,686 ; les 310 kilomètres de cette Province trans- 
portent, à eux seuls, plus de personnes que tout le reste du réseau pris 
ensemble où la moyenne annuelle n'atteint que 271,140. Ainsi, de 1888 à 
1890, un kilomètre de ligne rouméliote transportait autant de voyageurs 
qu'un kilomètre et demi des autres lignes. Do 1900 à 1902, un kilomètre 
de ligne rouméliote a transporté autant de voyageurs que quatre kilomè- 
tres des autres lignes. Il serait difficile d'imaginer une démonstration plus 
concluante. 

Pour évaluer le montant des dommages et intérêts qui lui reviennent, 
la Compagnie est donc dans son droit, en prenant pour terme de com- 
paraison la progression des transports effectués sur les lignes do son 
réseau situées en Roumélie Orientale, en rapprochant celte progression de 
celle qui s'est produite sur chacun des trois autres groupes, et en consi- 
dérant que le manque à gagner éprouvé par elle, doit être calculé d'après 
la différence qui existe entre ces deux progressions. 

Afin d'effectuer ce calcul, la Compagnie a relevé, dans trois tableaux 
lia, Ilb, Ile (annexes 50, 51 et 52), les recettes encaissées du chef du 
trafic des voyageurs, pendant chacune des années 1888 à 1902 inclus, 
dans chacun des trois groupes qui ont déjà fait l'objet des tableaux 
la, Ib, le (annexes 46 à 48), c'est-à-dîre : 

dans les stations de Constantinople et de sa banlieue (tableau lia, 
annexe 50) ; 

dans les autres stations de la ligne de Constantinople à Andrinople» 
celles de la ligne de Kouléli-Bourgas à Dédéaghatch, celles qui sont com- 
prises entre Andrinople et la frontière rouméliote (tableau II b, annexe 51); 

dans les stations du réseau de Salonique (tableau Ile, annexe 52). 

Ces tableaux donnent la recette dû service des voyageurs, station 
par station. En réunissant les résultats annuels des diverses stations 
de chaque groupe, totalisés au bas de chaque tableau, on arrive aux 
chiffres suivants 
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Année 


Groupe 


1 


Groupe 


2 


Groupe 


3 


1888 , . . 


. 21,322 Livres 


20,041 1 


Livres 


22,319 Livres 


1889 . . . 


. 28,914 


4! 


19,498 


« 


28,451 


« 


1890 . . . 


. 35,145 


< 


20,687 


< 


30,363 


€ 


1891 . . . 


. 27,742 


« 


21,263 


« 


34,159 


€ 


1892 . . . 


, . 24,188 


« 


20,884 


« 


34,390 


« 


1893 .' . . 


, . 20,841 


« 


19,717 


« 


34,027 


€ 


1894 . . . 


. . 21,116 


« 


16,418 


« 


35,533 


< 


1895 . . . 


, . 24,009 


< 


19,178 


« 


34,075 


« 


1896 . . , 


. . 21,843 


€ 


18,782 


« 


28,452 


« 


1897 . . 


. . 17,333 


€ 


17,509 


« 


27,529 


« 


1898 . . , 


. . 24,652 


< 


19,940 


« 


31,979 


€ 


1899 . . , 


, . 25,591 


« 


19,314 


< 


33,666 


« 


1900 . . . 


, . 25,070 


< 


18,640 


< 


36,951 


€ 


1901 . . , 


, . 18,992 


« 


17,805 


< 


31,519 


« 


1902 . . , 


, . 21,385 


< 


18,732( 


l)< 


33,530 


€ 



Etant donné les chiffres qui viennent d'être indiqués, il ne reste, 
pour fixer l'indemnité due de ce chef à la Compagnie, qu'à chercher 
ce qu'aurait été la recette des trois groupes si, au lieu de croître lente- 
ment, comme il l'a fait, le nombre des voyageurs transportés s'était 
augmenté, en suivant la même proportion que dans la Roumélie Orientale. 

Comme on l'a vu plus haut, l'augmentation, dans cette Province, s'est 
produite à raison de 18.3054% par an. 

Dans le groupe 1), elle n'a été que de 2. 2894 % 

Dans le groupe 2), de 4.1930 %. 

Dans le groupe 3), de 6.8153 7o- 

La différence annuelle de progression en faveur de la Roumélie 
Orientale, est donc de 

16,0160 % par rapport au groupe 1), 

14.1124 % par rapport au groupe 2), 

11.4901 7o par rapport au groupe 3). 



(1) — On pourra s'étonner, au premier abord, que la recette des dernières années soit plus 
faible que celle des premières, alors que, comme on l'a vu plus haut, le nombre des voyageurs 
a augmenté. Cette différence s'explique tout naturellement par les modifications de Tarif qui 
ont eu lieu et dont il sera parlé plus loin. C'est à cau?e de ces variations que le taux de la 
progression a été calculé d'après le nombre des voyageurs transportés, et non d'après la recette 
produite par ces transports. 



y 
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Dès lors, il y a lieu d'appliquer au chiffre de recette de Tannée 
1889 une majoration de I6.0100 ^/o pour le premier groupe, de 14.1124 % 
pour le second groupe, de II.4901 % pour le troisième groupe ; de 
doubler cette proportion de majoration en 1890 ; de la tripler en 1891, 
et ainsi de suite, ce qui aura pour résultat de donner, pour les recettes 
de la période entière ainsi considérée, une progression égale à celle 
qui a été constatée en Roumélie Orientale. La majoration doit néces- 
sairement, pour établir cette parité, croître d'année en année, puisque 
le taux de progression de 18. 3054 7o obtenu en Roumélie Orientale, 
représente l'excédent moyen de chaque exercice sur l'exercice qui Ta 
précédé. 

Les détails do ce calcul se trouvent aux pages 4, 5, 6, 7 et 8 du 
tableau III (annexe 53). Il conduit aux résultats suivants. 

Si la recette du trafic des voyageurs s'était accrue suivant la pro- 
gression du mouvement des voyageurs de la Roumélie Orientale, 

le groupe 1) aurait eu un supplément de recettes de 381,826 Livres 

le groupe 2)««« < <« € 278,948 < 

le groupe 3)««* < «« « 395,161 € 

ensemble 1,055,935 Livres. 

Ce chiffre correspond aux années 1889 à 1902 inclus, puisque, pour 
le calcul établi ci-dessus, Tannée 1889 est la première dont les recettes 
aient été majorées. Mais le préjudice qu'il y a lieu d'évaluer, a porté 
également sur une partie de l'année 1888, les Arbitres ayant, à cette 
époque, fait entrer uniquement en ligne de compte le dommage causé 
à la Compagnie jusqu'au jour du procès-verbal de partage, c'est-à-dire 
jusqu'au 3 Juillet 1888 (voir l'annexe 45, page 3). Il serait impossible 
d'établir, pour Tannée 1888, des statistiques divisant les produits de 
cette année, suivant que la recette a été encaissée avant ou après le 3 
Juillet Mais, en divisant par 14 le résultat total obtenu pour les années 
1889 à 1902, et en calculant la partie de cette moyenne annuelle qui 
correspond aux 181 jours écoulés du 3 Juillet au 31 Décembre 1888, 
on arrive à déterminer d'une façon sensiblement exacte le préjudice 
afférent à cette année. La somme incombant de ce chef au Gouverne- 
ment, est de 37,286 Livres Turques. 

A cet élément d'évaluation du préjudice qui porte sur toute la 
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période écoulée depuis 1888, il y a lieu d'en ajouter un autre qui s'est 
produit au cours des dernières années. 

En 1896, au moment de l'échec des négociations qu'elle avait enga- 
gées avec le Gouvernement en vue de la construction du port de 
Dédéaghatch, la Compagnie, voyant que l'exécution des travaux prévus 
par les Conventions de 1872, était indéfiniment ajournée et que, par 
suite, il n'y avait pas à espérer, dans l'état actuel des choses, un sérieux 
accroissement de recettes, a pensé que le seul moyen de donner quel- 
que activité au trafic des voyageurs était de recourir à uH notable 
abaissement des Tarifs. Ceux-ci avaient été fixés, par les Conventions 
de 1872, à 27, 20 et 13 Paras (le Para = 1/40 de Piastre), Suivant les 
classes. A partir du 1®' Septembre 1896, ils ont été réduits à 19 Paras 36, 
14 Paras 08, et 8 Paras 80. On trouvera, à l'annexe 54 (tableau IV), le 
calcul détaillé de ce que la Compagnie aurait encaissé eïi plus, si elle 
n'avait pas dû procéder à cette notable réduction des taxes de trans- 
ports. Et, comme cette réduction n'a pas eu d'autre cause que l'inexé- 
cution des engagements du Gouvernement, comme elle a été amenée 
par la nécessité absolue où se trouvait la Compagnie de combattre 
dans la mesure de ses moyens, les désastreux effets produits sur le 
trafic des voyageurs, par l'absence de ports, de quais, et surtout de 
routes, la différence en moins des recettes de ce trafic à prix réduits, 
par rapport aux Tarifs de Concession, doit former, incontestablement, 
un des éléments du calcul de l'indemnité. D'après les chiffres donnés 
à l'annexe 54, la somme revenant de ce chef à la Compagnie, pour les 
quatre derniers mois de l'exercice 1896 et les exercices 1897 à 1902 
inclus, s'élève à 181,581 Livres Turques. 

L'indemnité totale afférente au service des voyageurs s'établit, en 
conséquence, comme suit. 

Déficit résultant de la comparaison avec la 
progression de la Roumélie Orientale, pour les 
années ioo</ a it/U^ ^.^.«.....„,.^,., ^ i,Ut)o,«/oo Liivpes 

Déficit afférent à la période du 3 Juillet au 
31 Décembre 1888 37,286 < 

Déficit résultant de l'abaissement des Tarifs de 
voyageurs du 1®' Septembre 1896 au 31 Décem- 
bre 1902 181,581 € 

Ensemble 1,274,802 Livres 

soit 28,972,773 francs. 
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//. — Marchandises. 

Le procédé employé pour révaluation des dommages et intérêts affé- 
rents au service des marchandises est le même que celui qui a été adopté 
pour le service des voyageurs. 

Pour le premier de ces services comme pour le second, le réseau ex- 
ploité par la Compagnie (en dehors de la section de Tchirpan à Yéni- 
Zaghra non comprise dans le bail), a été divisé en quatre groupes 
comprenant : 

le premier, les stations de Constantinople et de la banlieue, dans 
leurs relations avec le reste du réseau ; 

le second, les autres stations de la ligne de Constantinople à Ândri- 
nople, celles de l'embranchement de Kouléli-Bourgas à Dédéaghatch et 
celles qui se trouvent entre Andrinople et la frontière rouméliote ; 

le troisième, les stations du réseau de Salonique ; 

le quatrième, les stations de la Roumélie Orientale. 

Les tableaux désignés par Va, V b, V c, V d (annexes 55 à 58), 
indiquent le nombre de tonnes transportées au départ des diverses 
stations de chacun des quatre groupes pendant chacune des années 
1888 à 1902. On n'a pas fait figurer, dans ces tableaux, le poids des 
céréales transportées, parce que le mouvement des céréales dépend de 
circonstances multiples, extrêmement variables, notamment de la quantité 
de la récolte, soit dans le pays de production, soit dans les pays de 
consommation, et ne saurait, par conséquent, être admis comme base 
pour le calcul d'une progression normale du trafic. Ceci n'empêche pas 
bien entendu, que, lorsqu'il s'agira d'évaluer l'indemnité due à la Com- 
pagnie, il y ait lieu de faire entrer en ligne de compte le préjudice 
éprouvé du chef des transports des céréales, puisque l'inexécution 
des travaux qui étaient à la charge du Gouvernement, a surtout fait 
sentir son influence sur la production et le commerce du blé, du 
maïs et des autres grains, en paralysant tout développement de la 
culture du sol dans les Provinces autres que la Roumélie Orientale, en 
rendant presque impraticables les communications entre les stations 
de ces Provinces et les régions avoisinantes, et en détournant vers 
Bourgas, au lieu de Dédéaghatch, les céréales de la Roumélie Orientale. 

^insi qu'elle J'a fait pour le trafic des voyageurs, la Compagnie a éta- 
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bli, pour les marchandises, la moyenne annuelle des transports effectués 
dans chaque groupe, d'une part, pendant les exercices 1888 à 1890, d'au- 
tre part, pendant les exercices 1900 à 1902. 

Ces moyennes sont les suivantes. 



En 

< 

En 



En 

€ 

Eu 

€ 



En 
En 

c 



En 

En 

« 



1888 
1889 
1890 

1900 
1901 
1902 



1888 
1889 
1890 

1900 
1901 
1902 



1888 
1889 
1890 

1900 
1901 
1902 



1888 
1889 
1890 

1900 
1901 
1902 



Groupe 1) (tableau V a, annexe 55). 

26,980 tonnes | 
40,770 « 
42,333 « 

23,929 tonnes 
24,370 « 
29,669 « 



I 

I 
I 



moyenne : 36,694 tonnes. 



moyenne : 25,989 tonnes. 



Groupe 2) (tableau V b, annexe 56). 



64,014 
76.372 
63,300 

94,761 

100,318 

95,008 



tonnes 

« ! moyenne : 67,895 tonnes. 

« J 

tonnes 



: I 



moyenne : 96,696 tonnes. 



Groupe 3) (tableau V c, annexe 57). 

58,382 tonnes | 

« l moyenne : 68,209 tonnes. 

* J 

tonnes j 

moyenne : 104,701 tonnes. 



70,253 
75,992 

94,782 
105,409 
113,913 



« 



<5 



I 



Groupe 4) (tableau V d, annexe 58). 



44,999 
58,149 
71,550 

112,159 
131,024 
135,469 



tonnes 

c 
€ 

tonnes 

€ 



I 

I 
I 



moyenne : 58,233 tonnes. 



moyenne : 126,217 tonnes. 



Il résulte de ce tableau que la progression ou diminution compara- 
tive annuelle moyenne, sur chacun des quatre groupes considérés à part 
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(voir les calculs détaillés aux trois premières pages du tableau VII, 
annexe 62), s'établit comme suit. 

Groupe 1), diminution de 2.0838 % par an, 

€ 2), progression de 3.0B < < 

< 3), « € 3.8214 < « 

« 4), -« € 8.3389 « € 

Ainsi, pour les marchandises comme pour les voyageurs, quoique 
dans une proportion un peu moindre, un écart très considérable se 
révèle entre la progression du trafic, dans la Roumélie Orientale et sur 
le reste du réseau, et même, pour Tun des autres groupes, celui dé 
Constantinople et de sa banlieue, il se produit un recul, du commence- 
ment à la fin de la période considérée. 

La différence de progression étant donnée, il s'agit de l'appliquer 
à la recette effective. 

Cette recette est indiquée, pour les trois groupes entre lesquels se 
répartissent les lignes autres que celles de la Roumélie Orientale, par 
les tableaux VI a, VI b et VI c (annexes 59, 60 et 61). En réunissant 
année par année, les résultats de chaque groupe, totalisés au bas de 
ces trois tableaux, on obtient les chiffres suivants. 



Année 


Groupe 


1 


Groupe 


2 


Groupe 


3 


1888 . . 


. . 50,542 Livres 


68,712 Livres 


106,264 Livres 


1889 . . 


. . 58,716 


< 


84,827 


« 


108,015 


€ 


1890 . , 


. . 64,997 


c 


71,517 


« 


119,309 


< 


1891 . . 


. . 47,153 


« 


80,563 


« 


153,948 


€ 


1892 . . 


. . 41,714 


< 


85,521 


« 


139,609 


€ 


1893 . . 


. . 38,952 


< 


70,816 


« 


142,958 


€ 


1894 . . 


. . 34,324 


« 


66,182 


« 


121,508 


€ 


1895 . . 


. . 30,434 


< 


85,128 


« 


107,205 


€ 


1896 . . , 


. . 32,849 


< 


95,798 


< 


114,055 


« 


1897 . . 


. . 32,223 


« 


61,181 


< 


105,752 


« 


1898 . . , 


. . 30,046 


< 


64,286 


< 


97,059 


€ 


1899 . . . 


. 26,795 


« 


53,411 


< 


93,092 


<c 


1900 . . . 


. 23,850 


« 


63,816 


€ 


92,563 


€ 


1901 . . . 


. 23,508 


« 


84,102 


€ 


107,465 


« 


1902 . . . 


. 23,387(1) 


c 


71,428 


€ 


112,781 


< 



(l) Voir, en ce qui concerne Texplication de la diff<5rence entre le taux de diminution ou de 
progression des recettes et celui de la progression du nombre de tonnes transportées, la note placée 
^u bas du tableiiu concernant les recettes du trafic des voyageurs (page 40). 
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Il ne reste qu'à rechercher, en prenant ces chiffres comme base, ce 
qu'aurait été la recette réalisée dans les trois groupes si, au lieu de di- 
minuer sur l'un d'entre eux et d'augmenter faiblement sur les deux au- 
tres, le tonnage s'y était accru dans la même proportion que sur les li- 
gnes de la Roumélie Orientale. 

Comme on l'a indiqué ci-dessus, l'augmentation dans cette Province 
s'est produite sur le pied de 8. 3389% par an. 

Dans le groupe 1), il y a eu une diminution de 2.0838% P^^ an. 
Dans le groupe 2), la progression a été de 3.03% par an. 
Dans le groupe 3), elle a été de 3. 8214 % par an. 

La différence annuelle de progression en faveur de la Roumélie 
Orientale est donc de 

10.4227% (8.3389+2.0838) par rapport au groupe 1), 
5.3089% par rapport au groupe 2), 
4.5175% par rapport au groupe 3). 

Dès lors, il y a lieu d'appliquer, au chiffre de recette de l'année 1889, 
une majoration de 10.4427% pour le premier groupe, de 5.3089% pour le 
second groupe, de 4.5175% pour le troisième groupe, de doubler ce coeffi- 
cient de majoration en 1890, de le tripler en 1891, et ainsi de suite, de 
manière à donner, pour la période entière, une progression égale à celle 
du tonnage transporté en Roumélie Orientale. 

Ce calcul est fait, année par année, aux pages 4, 5, 6, 7 et 8 du 
tableau VII (annexe 62) ; il donne les résultats suivants. 

Si la recette du trafic des marchandises s'était accrue suivant la 
progression du tonnage obtenu en Roumélie Orientale, 

le groupe 1) aurait eu un supplément 

de recettes ue 331,232 Livres Turques, 

le groupe 2) aurait eu un supplément 

de recettes de 401,413 « < 

le groupe 3) aurait eu un supplément 

de recettes de 519,814 « < 

ensemble 1,252,469 Livrep Turques, 
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Ainsi qu'on Ta fait pout les résultats 
du trafic des voyageurs, il cdnvient d'ajou- 
ter à ce chiffre la part proportionnelle con- 
respondant aux 181 jours de l'exercice 1888, 
écoulés depuis le 3 Juillet, date du procès- 
verbal de partage des Arbitres, jusqu'à 
la fin de l'année. Cette part est de 44,243 Livres Turques. 

Le total s'élève donc à 1,296,702 Livres Turques. 

soit 29,470,500 francs. 

A ces chiffres doit s'ajouter, de même que pour ceux du trafic des 
voyageurs, le montant afférent aux réductions de Tarif que la Compagnie 
s'est trouvée dans l'absolue nécessité d'accorder pour parer, dans la me- 
sure du possible, aux effets ruineux de l'inexécution persistante des enga- 
gements du Gouvernement. Ces réductions étaient indispensables pour 
mettre les lignes en état d'essayer, au moins, la lutte contre les voies con- 
currentes, surtout contre celle de Bourgas. Du moment où le réseau situé 
hors de la Roumélie Orientale, n'était desservi ni par des routes, ni par 
des ports, ni par des quais, ni par des entrepôts, il fallait bien tenter de 
compenser cette inégalité par un notable abaissement des prix de transport, 
abaissement qui aurait été inutile, si le réseau s'était trouvé placé dans des 
conditions normales d'exploitation. Pour les céréales, le principal article 
du trafic des marchandises, la Compagnie a dû descendre, dans certaines 
relations, jusqu'à un Tarif de moins de 3 centimes par tonne et par kilo- 
mètre, alors que le Tarif annexé à la Convention de 1872, prévoyait une 
taxe de 12 centimes environ. Les pertes de recettes éprouvées par la Com- 
pagnie du chef des réductions de Tarif appliquées aux marchandises, de 
1889 à 1902, sont indiquées en détail par les tableaux VIII et IX (annexes 
63 et 64). Elles s'élèvent : 

pour les lignes reliées à Constantinople, à 18,670,981 francs, 

pour le réseau de Salonique, à 14,117,938 » 

ensemble 32,788,919 francs 
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Par suite de ce qui précède, le total des sommes à réclamer du chef 
du transport des voyageurs, s'élève (voir page 42) à 28,972,773 francs. 

' Celui des sommes afférentes au transport 
des marchandises atteint: 

comparaison avec la progression de 

la Roumélie Orientale 29,470,500 > 

perte sur les réductions de Tarif 32,788,919 > 

ensemble 91,232,192 francs 



Déductions à faire. 

m 

Mais les résultats fournis par les calculs qui précèdent ne sauraient 
servir de base à une évaluation équitable des dommages et intérêts 
qu'après avoir subi deux réductions très importantes qui vont être indi- 
quées. 

l.)—Part des recettes revenant au Gouvernement,— Si les produits bruts 
du réseau avaient atteint (comme ils l'auraient fait, sans aucun doute, dans 
le cas où le Gouvernement aurait exécuté les travaux mis à sa charge 
par les Conventions) les chiffres additionnels dont on a donné plus haut 
le détail et la justification, une notable portion des recettes ainsi réalisées 
aurait profité au Gouvernement, puisqu'il a droit à 45**/., de l'excédent 
au delà de 7,000 francs par kilomètre et par an, aux termes de TArlicle 4 
de la Convention du 10/22 Décembre 1885. La Compagnie no peut évidem- 
ment réclamer, à titre d'indemnité, que sa part de la plus value, et non 
celle qui no lui serait pas demeurée acquise. 

La participation de 45% attribuée au Gouvernement ne peut, cepen- 
dant, pas porter sur la totalité des 91,232,192 francs représentant le mon- 
tant de la recette additionnelle. 

En effet, d'après l'Article 4 de la Convention de 1885, la Compagnie 
a garanti au Gouvernement que sa part de recette produirait, au moins, 
1,600 francs par kilomètre et par an, et' elle est obligée de parfaire ce mi- 
nimum, si la recette brute totale n'atteint pas la somme nécessaire pour 
que les 45% revenant au Gouvernement atteignent 1,500 francs, c'est-à- 
dire si elle n'arrive pas à 10,333 francs par an et par kilomètre. 

En fait, par suite de la faiblesse des résultats de l'exploitation cal- 
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culés sur l'ensemble du réseau, soit sur 1,263 kilomètres 783™, la garantie 
du minimum a joué pour presque toutes les années, et, par conséquent, 
la Compagnie a versé au Gouvernement ou pour son compte, pour cha- 
que exercice, la redevance de 1,500 francs par kilomètre, tandis que la 
recette brute moyenne ne s'est élevée que trois fois, pendant la période 
de 15 ans considérée, jusqu'à 10,333 francs par kilomètre. 

Avant de procéder au partage avec le Gouvernement de la somme de 
91,232,192 francs, la Compagnie a à recouvrer sur cette somme, par voie 
de prélèvement, le montant représentant la différence entre la recette mo- 
yenne kilométrique effective et 10,333 francs, pour les années où ce 
dernier chiffre n'a pas été atteint. 

Le prélèvement à effectuer de ce chef s'établit comme suit : 



Années. 



1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 

Somme 



Recette 
brute totale! 

10,742,941 
13,695,804 
13,154,487 
12,990,379 
13,224,044 
12,494,736 
11,257,718 
11,718,382 
12,444,735 
13,029,932 
11,595,478 
10,340,414 
10,092,827 
11,224,380 
11,285,284 

totale à prélever 



Recette 
kilométrique. 

9,121.71 
10.837.16 

10,408.82 
10,278.96 
10,463.86 

9,886.77 

8,907.95 

9,272.46 

9,847.21 
10,318.17 

9,175.21 

8,182.11 

7,986.20 

8,881.57 

8,929.76 

avant partage 



Manquant 
par kilomètre au- 

deisous de 
10,333. ss francs. 

1,211.62 



54.37 

446.56 
1,425.38 
1,060.87 

486.12 

15.16 

1,158.12 

2,191.22 

2,347.13 
2,451.76 
1,403.57 



Somme 

à prélever 

par la Com- 
pagnie. 

703,057 f" (1) 



68,708 

564,351 
1,801,369 
1,340,705 

614,352 
19,155 
1,463,609 
2,718,673 
2,966,259 
1,834,707 
1,773,803 



15,868,748 



Si l'on déduit la somme ainsi obtenue de celle de 91,232,192 francs, 
la différence est de 75,363,444 francs, dont les 45 centièmes reviendraient 



(I) Pour 1888, année au cours de laquelle a été ouverte la ligne d'Uskub-Zibeftché, le décom- 
pte est établi à raison d'une longueur exploitée de 1,173. 346 kilomètres, pour les autres années, à 
raison de 1,263. 783 kilomètres. 
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au Gouvernement, d'après TArticle 4 de la Convention du 10/12 Décem- 
bre 1885. 

Ces 45 centièmes s'élèvent à 33,913,550 francs qu'il y a lieu de 
retrancher de 91,232,192 francs, pour fixer les dommages et intérêts 
à allouer à la Compagnie. Il reste, après cette soustraction, 57,318,642 francs. 



2^. — Accroissement des frais d'exploitation, — Le résultat ainsi 
obtenu n'est pas encore absolument exact. Il est incontestable que, 
si la Compagnie avait encaissé une recette additionnelle de 91,232,192 
francs, ses dépenses d'exploitation auraient subi un certain accrois- 
sement. 

Cette augmentation n'aurait certainement pas été proportionnelle 
à la progression des recettes. Il est notoire, pour toutes les personnes 
ayant quelque compétence en matière de chemins de fer, que le 
coefficient de frais s'abaisse lorsque la recette brute s'élève et que, 
par exemple, si ce coefficient est de 50 pour cent, sur une recette de 
10,000 francs, il descend à un chiffre notablement inférieur pour une 
recette double. Cette règle générale s'applique particulièrement dans 
des circonstances comme celles où se trouve la Compagnie d'exploitation. 
Une augmentation de produits bruts de quelques milliers de francs 
par kilomètre peut entraîner une aggravation de dépenses assez con- 
sidérable, lorsqu'elle entraîne, comme conséquence, de nombreux enga- 
gements de personnel, ou l'organisation de nouveaux trains, ou l'acqui- 
sition d'un matériel roulant. Mais, il n'en est ])as de même, quand elle 
se produit sur un réseau qui a été déjà organisé antérieurement, en 
vue d'un trafic beaucoup plus actif que celui qu'il a réellement desservi. 
Les machines, les voitures à voyageurs et les wagons à marchandises 
de la Compagnie seraient en mesure d'effectuer des transports très 
supérieurs à la circulation actuelle. On a pu s'en convaincre toutes 
les fois que les circonstances politiques ont nécessité de forts mouve- 
ments de troupes, par exemple, au moment de la dernière guerre 
turco-grecque. A cette époque, non seulement la Compagnie a exécuté 
rapidement, sur ses propres lignes, les transports de troupes et de 
matériel demandés par lo Gouvernement Ottoman, mais elle a pu 
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prêter des locomotives à une Compagnie voisine. En temps ordi- 
naire, sur ses lignes autres que celles de Consiantinople, de la 
banlieue et de la Roumélie Orientale, ses trains autres que TOrient- 
Express, présentent une place occupée contre cinq places vides ; il est 
clair que le doublement ou le triplement du nombre des voyageurs 
ne lui causerait aucun surcroît de frais appréciable, de même que ses 
dépenses de traction ne croîtraient que dans une mesure très faible, si 
ses trains de marchandises transportaient quelques wagons de plus 
et surtout si les wagons revenant d'un parcours utile, avaient un char- 
gement de retour, au lieu de circuler à vide. Quant aux frais généraux 
et à ceux d'entretien de la voie, une augmentation de quelques milliers 
de francs de recette par kilomètre et par an, n'exerce sur eux qu'une 
influence insignifiante. 

Malgré ces considérations, il est incontestable que, pour apprécier 
équitablement l'indemnité due à la Compagnie, on doit déduire des 
recettes, qui lui ont échappé du fait du Gouvernement, une certaine som- 
me pour frais d'exploitation. Cette somme est, d'ailleurs, à calculer sur le 
montant plein de la recette, et non sur ce qui reste, après déduction des 
45 «/o revenant au Gouvernement, puisque la participation de 45 Vo porte 
sur la recette brute, et que la Compagnie est tenue de subvenir aux dé- 
penses sur sa part. 

Pour arriver à fixer le coefficient de frais d'exploitation afférent à 
l'augmentation de recettes qu'aurait réalisée la Compagnie, en cas d'exé- 
cution des travaux qui incombaient au Gouvernement, le procédé le plus 
sûr consiste à comparer les résultats de deux exercices consécutifs offrant 
un écart de recettes assez important, et à voir quelle influence cette diffé- 
rence a exercée sur les frais d'exploitation. Il est préférable, à cet égard, 
de prendre, comme base de calcul, deux années qui se suivent, parce que, 
si l'intervalle de temps est plus considérable, d'autres éléments ont pu 
faire sentir leur action sur les dépenses. En adoptant cette manière de 
procéder, et en laissant de côté les années 1888 et 1889, qui ne peuvent pas 
être normalement comparées l'une à l'autre, à cause de l'ouverture du 
trafic international, avec train express, qui a eu lieu à la fin de 1888, on 
trouve que, pendant la dernière période d'exploitation (voir le tableau X 
annexe 65 ), les deux années consécutives qui offrent le plus grand écart 
de recettes, sont les années 1897 et 1898. Dans la première de ces deux 
années, la rpcette bri^te totale s'est élevée à 13,039,932 francs ; pendant 



> 
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la seconde, elle a atteint 11,595,478 francs. La différence est de 1,444,454 
francs. D'autre part, les dépenses d'exploitation ont été, en 1897, de 
6,002,351 francs, et, en 1898, de 5,901,632 francs, soit une différence de 
100,719 francs. La différence de recettes étant de 1,444,454 francs et la 
différence de dépenses de 100,719 francs, on voit que l'excédent de re- 
cettes a .comporté environ 7 % de frais d'exploitation. Si, pour éviter 
tout risque d'erreur, on majore encore de 3 % 1^ coefficient ainsi 
obtenu, qu'on le porte par conséquent à 10 **/o, et qu'on applique cette 
proportion de 10 ^/o à l'augmentation de recette brute évaluée plus 
haut à 91,232,192 francs, la somme à déduire 
de ce chef s'élève à 9,123,219 francs. 

D'autre part, comme on l'a vu plus haut, 
la part de recettes revenant au Gouvernement 
Impérial, et qui doit également être déduite, 
est de 33,913,550 < 

Les deux déductions réunies atteignent 
dore 43,036,769 francs. 

Et en retranchant cette somme de celle de 91,232,192 c 

on trouve, comme revenant à la Compa- 
gnie, un solde de 48,195,423 francs. 

Comme on l'a exposé dans le première partie des présentes Conclu- 
sions (voir ci-dessus, page 10), la Compagnie, dans les mises en demeure 
qu'elle a successivement adressées au Gouvernement en 1890, 1892, 1896, 
1897, 1900 et 1901, a réclamé, du chef de l'inexécution des Articles 12 et 17 
de la Convention d'exploitation du 18 Mai 1872, et de l'Article 5 de la 
Convention spéciale de la même date, une indemnité égale à 2,500 francs 
par kilomètre et par an. Cette indemnité, bien entendu, ne représente que 
le préjudice effectif subi par la Compagnie et n'est, par conséquent, pas 
soumise au partage avec le Gouvernement et à la déduction pour dépen- 
ses d'exploitation. Elle est réclamée sur l'ensemble du réseau donné à 
bail à la Compagnie, soit sur 1,263 kilomètres 783™, et ne porte pas sur 
la ligne de Tchirpan à Yêni-Zaghra qui ne fait point partie de ce réseau. 
Elle est, d'ailleurs, répartie sous forme de moyenne sur toutes les lignes, 
bien qu'elles n'aient pas toutes également souffert de l'inexécution des 
engagements du Gouvernement et que même une partie d'entre ces lignes, 
celle qui est située en Roumélîe Orientale, ait servi de terme de conipa- 
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raison pour révaluation du préjudice. Mais, cette manière de proc?der est 
CDnforme à la Convention éfi 10/22 Décembre 1885, Article 4 (aussi bien 
qu'à la Convention d'exploitation du 18 Mai 1872, Articles 3, 4 et 10) qui 
font porter le calcul du partage de recettes sur la moyenne des produits 
du réseau entier. Du reste, au point de vue pratique, le résultat serait le 
même, si l'indemnité était seulement réclamée sous forme d'addition aux 
recettes des lignes autres que celles de la Roumélie Orientale : toute la 
différence consisterait en ce que le chiffre de 2,500 francs ne portant plus 
que sur les trois quarts environ du réseau (environ 953 kilomètres, au 
lieu de 1,263), serait à majorer dans la même proportion. 

Calculée pour la période du 3 Juillet 1888 (date jusqu'à laquelle il a 
été tenu compte du préjudice, dans l'Arbitrage de 1888) jusqu'au 31 Dé- 
cembre 1902, l'indemnité de 2,500 francs par kilomètre et par an s'élève 
aux chiffres suivants (la longueur exploitée étant de 1,263 kilomètres 
783 «", sauf pour 1888). 

Pour l'année 1888, à raison de 181 jours, sur 366 1,450,656 francs 

Pour les quatorze années, 1889 à 1902 inclus, à 

raison de 3,159,457 francs 50«« par an 44,232,405 > 

ensemble 45,683,061 francs. 

Cette somme est, on le voit, inférieure au chiffre d'indemnité totale 
auquel la Compagnie était arrivée par les calculs qui ont été exposés 
ci-dessus. La demande de la Compagnie peut donc être regardée comme 

1res modérée. Si elle atteint un montant considérable, c'est parce qu'elle 
porte sur un réseau d'une grande étendue, et surtout parce qu'elle 
correspond à une longue période. Il n'aurait dépendu que du Gouver- 
nement Impérial, ou de faire cesser le préjudice à toute époque, en 
exécutant les travaux mis à sa charge par les Conventions, ou, s'il avait 
quelque doute juridique sur son obligation d'y pourvoir, de se prêter 
aussitôt à la constitution de l'Arbitrage prévu par l'Article 35 du Cahier 
des Charges. Dès l'année 1896, la Compagnie avait fait sommation au 
Gouvernement de procéder à cette constitution ; mais la demande ainsi 
faite n'a reçu aucune suite et même aucune réponse. Le Gouvernement 
est donc seul responsable de l'accumulation de dommages et intérêts 
qui s'est produite. 

Si Messieurs les Arbitres veulent achever de se convaincre de la 
modération de la demande d'indemnité qui leur est présentée par la 
Compagnie, il }eur suffira de jeter les yeux sur les chiffres des recettes 
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produites par un certain nombre d'autres chemins de fer placés, à 
plusieurs égards, dans la même situation que le réseau de la Compagnie. 

Ainsi, dans l'Empire Ottoman lui-même, sur le littoral de l'Archipel 
où se trouvent également Salonique et Dédéaghatch, la ville de Smyme 
est desservie par deux lignes de Chemins de fèr, celle de Cassaba (ancien 
réseau), et celle d'Aîdin. En 1901, d'après la statistique publiée par 
M. Alexis Rey, la recette brute kilométrique de la première de ces 
deux lignes s'est élevée à 15,441 francs, celle de la seconde à 15,153 
francs, c'est-à-dire qu'elle dépasse de plus de 6,000 francs la recette du 
réseau exploité par la Compagnie. La différence s'explique, tout natu- 
rellement, par ce fait que Smyrne a été doté de ce qui manque aux 
têtes des lignes de la Compagnie: un port et des quais. 

Si l'on considère, en dehors de l'Empire Ottoman, des lignes desser- 
vant, non pas même de grandes cités comme Gênes ou Trieste, mais des 
chemins de fer desservant des villes maritimes de moindre importance, 
comparables à Salonique, on voit que la recette brute kilométrique de la 
ligne se terminant à Fiume, s'est élevée en 1901 à 15,470 francs, que 
celle de la ligne de Brindisi a atteint en 1900 (année de la dernière 
statistique publiée), 23,658 francs. 

Il n'y aurait aucune raison pour que le réseau des Chemins Orien- 
taux aboutissant, d'une part, à une ville telle que Salonique et, d'autre 
part, à une grande capitale comme Constantinople, donnât des pro- 
duits moins élevés, s*il n'était pas condamné à la stérilité par l'ab- 
sence de tout ce qui constitue les éléments indispensables d*un chemin 
de fer. 

Si l'on met en face des résultats obtenus à Smyrne, à Fiume, 
à Brindisi, le fait que, dans les cinq dernières années, la recette brute 
moyenne kilométrique du réseau de la Compagnie s'est élevée à 8,600 
francs à peine, si l'on considère que l'indemnité de 2,500 francs par 
kilomètre demandée par elle, correspond (en tenant compte de la part 
de recettes du Gouvernement et des frais d'exploitation) à une augmen- 
tation de recette brute de 5,000 francs environ, la question qui se 
pose devant MM. les Arbitres se résume ainsi. 

Peut-on et doit-on admettre que la recette brute moyenne annuelle 
du réseau aurait augynenté de 5,000 francs par kilomètre^ si le Gou- 
verne?nent Ottoman avait exécuté les engagements qui lui étaient im- 
posés par les Conventions de 1872 et que ces Conventions déclaraient 
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elles-mêmes indispensables pour assurer le développement des recettes ; 
s'il avait construit, dès 1868, le port et le quai de Salonique, le port 
et le quai de Dédéaghatch, le quai et les entrepôts de la gare de 
Constant inople, et le réseau de routes destiné à mettre les statio7is 
de tout le réseau en communication avec Vintérieur du pays ? 

La Compagnie a pleine confiance dans la réponse que feront 
MM. les Arbitres à la question ainsi posée. 



♦►4-4^ 



Par ces motifs, et tous autres à suppléer, 

La Compagnie d^exploitation conclut à ce qu'il plaise à MM. les 
Arbitres, 

i^ Dire que le Gouvernement Impérial reste tenu d'exécuter les 
engagements stipulés par les Articles 12 et 17 de la Convention d'ex- 
ploitation du 18 Mai 1872 et 5 de la Convention spéciale de la même 
date, concernant les ports et les quais à établir à Dédéaghatch et 
Salonique, les routes destinées à desservir les lignes du réseau, le 
quai et les entrepôts à construire devant et dans la station de Cons- 
tantinople ; 

2<^ Condamner le Gouvernement à payer à la Compagnie, à titre 
d'indemnité pour l'inexécution, jusqu'au 31 Décembre 1902, des enga- 
gements qui viennent d'être indiqués, une indemnité fixée à 2,500 francs 
par kilomètre et par an, comptée depuis le 3 Juillet 1888, jusqu'au 
31 Décembre 1902 ; 

3° Dans le cas où MM. les Arbitres croiraient devoir recourir 
à une expertise pour la fixation de l'indemnité à allouer à la Com- 
pagnie, commettre, conformément à l'Article 8 du Compromis, un ou 
plusieurs experts chargés d'examiner le préjudice causé et d'adresser 
à ce sujet un rapport à MM. les Arbitres, pour être ensuite statué par 
MM. les Arbitres ainsi qu'il appartiendra. 

Sous toutes réserves de com])léter ou modifier les présentes 
conclusions. 

(Signé : ) Gross, 



2>»e DEMANDE DE LA COMPAGNIE. 
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Demande de remise à la Compagnie de Pexploitation du raccordement 
entre la station actuelle et le port de Salonique, y compris les voies de quai 
avec toutes les dépendances et accessoires de ce raccordement. 



►HN* 



Par un Acte qui n'a pas été publié et dont la Compagnie 
n'a jamais reçu connaissance, le Gouvernement Impérial Ottoman a 
accordé, à l'Administration do la Liste Civile, la Concession de la 
construction et de l'exploitation d'un port et d'un quai à Salonique. 

Cette Concession remonte, paraît-il, à 1885. Elle est restée sans 
effet, pendant un certain nombre d'années. 

En 1894, le bruit ayant couru que le Gouvernement ou la Liste 
Civile se préparait à traiter avec un particulier au sujet du port de 
Salonique, la Compagnie a adressé au Ministère des Travaux Publics 
une lettre, en date du 31 Juillet (Annexe 1), destinée à rappeler au 
Gouvernement les dispositions de l'Article 12 de la Convention d'ex- 
ploitation du 18 Mai 1872. 

Ces disposilions sont les suivantes (voir le fascicule des Pièces 
générales, pages 21 et 22). 

Les travaux du i»ort doivent s'exécuter sur des projets dressés 
par la Compagnie. 

Ils doivent être faits, soit par adjudication publique, sous la sur- 
veillance du Gouvernement et de la Compagnie, soit par la Compagnie 
elle-même, sur des plans arrêtés d'accord avec le Gouvernement. 

8 
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En outre du port proprement dit, le Gouvernement a pris l'en- 
gagement de construire, devant les stations des ports, les quais néces- 
saires au déchargement et au chargetoent des mai'chandises destinées 
au transport par Chemin de fer, sans percevoir aucurt droit du chef 
de rtisage de cïbs quais. 

Éh appelant, sur ces dispositions, Tattention du Gouvernement, 
par la lettre précitée du 31 Juillet 1894, la Compagnie protestait 
d'avance contre toute atteinte qui y serait portée par la conclusion 
de Conventions qui n'en tiendraient pas compte. 

Quelques jours après, le 6 Août 1894, la Compagnie, pour donner 
pliis de poids à cette protestation, la confirmait par un acte signifié 
dans les formes légales (voir Pièces générales, page 73). 

A la lettre et à la notification de la Compagnie, le Gouvernement 
a répondu, le 25 Août/6 Septembre 1894, par un acte (voir Pièces 
générales, page 75) où il déclarait que l'Article 12 de la Convention 
d'exploitation n'existait plus, ayant été abrogé par la Convention 
du 10/22 Décembre 1885 et par l'Arbitrage de 1888. 

Dans la mise en demeure du 23 Juin 1896 (Pièces générales, page 
81), la Compagnie a démontré que l'Article 12 de la Convention de 1872 
n'avait jamais cessé d'être en vigueur. Comme le Gouvernement, dans 
l'acte signifié en 1894, avait fait remarquer que, si le port et les quais 
de Salonique étaient construits, « ce serait au plus grand avantage de 
€ la Compagnie >, celle-ci répondait en ces termes : 

« Quant à l'avantage que la Compagnie retirerait de la cons- 
€ truction d'un port dans cette dernière ville, ma Compagnie ne 
€ songe certainement pas à le nier, puisqu'elle considère le retard 
€ apporté jusqu'ici à cette construction comme la source d'un très 
€ grave préjudice pour elle, et en fait l'objet d'un de ses griefs. 
€ Mais, elle est on droit de demander que le travail soit étudié 
« de manière à favoriser, le plus possible, le développement du 
« trafic du Chemin de fer et présente toutes garanties de bonne, 
€ solide et efficace exécution. C'est à cet effet que l'Article 12 de 
« la Convention d'exploitation a stipulé que les projets seraient 
« dressés par elle, et que les travaux s'effectueraient, soit par 
« ses soins, soit à la suite d'une adjudication publique et sous 

< une surveillance à laquelle elle serait associée. Elle doit însis- 
« ter énergiquement sur l'exécution pleine et entière des disposi- 

< tions que je viens de rappeler et, en général, de l'Article 12, 
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« et protester de nouveau contre toute atteinte qui y a été ou 
« y serait portée. » 

Le Gouvernement n'a fait aucune réponse à cette protestation, 
non plus qu'à celles qui ont suivi. Mais la Compagnie a appris 
que, au cours de Tannée 1896, l'Administration de la Liste Civile 
avait conclu avec M. Bartissol (qui s'est substitué ensuite une 
Société Ottomane ) un Contrat portant sur la construction du port 
et des quais de Salonique, avec leurs dépendances et leurs voies 
d'accès. 

D'après l'Article 24 de ce Contrat, que l'on trouvera aux an- 
nexes (N^ 2), M. Bartissol ou la Société qui lui serait substituée, de- 
vait se charger aussi de l'exploitation du port, si Liste Civile lui 
en faisait la demande, pendant une durée de cinq ans, avec fa- 
culté de renouvellement au gré de la Liste Civile, et ce, aux 
conditions d'un Cahier des Charges annexé à la Convention. 

La Convention conclue entre la Liste Civile et M. Bartissol 
ne fait aucune mention, ni du droit qu'a la Compagnie, d'après 
l'Article 12 de son Traité d'exploitation, de dresser les plans et 
projets, ni de la mise des travaux en adjudication publique, ni 
de la surveillance à exécuter par la Compagnie sur la construc- 
tion, si elle ne construit pas elle-même. A cet égard, comme à 
tous autres, l'Article 12 de la Convention de 1872 est laissé dans 
un oubli complet, malgré le soin qu'avait pris la Compagnie d'en 
rappeler l'existence, par sa lettre et sa notification de 1894. L'Ar- 
ticle 6 du Contrat conclu avec M. Bartissol (annexe 2), parle bien 
d'un contrôle à exercer, mais seulement par le Ministère de la 
Liste Civile, au moyen d'un ou de plusieurs Commissaires de son 
choix. De même, d'après l'Article 7, c'est le Ministère de la Liste 
Civile qui procède, sur le rapport d'une Commission nommée par 
lui, à la réception provisoire d'abord, à la réception définitive 
ensuite. 

Ce sont là, incontestablement, de graves infractions aux droits de la 
Compagnie, et la violation manifeste d'une Convention conclue avec elle. 
Comme la Compagnie l'a expliqué dans la partie ci-dessus reproduite 
de sa protestation du 23 Juin 1896, elle a le plus grand intérêt à ce que 
le port et les quais soient établis dans les meilleures conditions possibles. 
C'est pour ce motif qu'elle devait coopérer au dressement des plans et 
à la surveillance des travaux. En excluant cette coopération, le Gouver- 
nement s'est exposé à une réclamation qui ne saurait se chiffrer, dès à 



— 60 — 

présent, par une demande d'indemnité. Le port et les quais ne sont encore 
ouverts que pour une faible partie. On ne pourra savoir que plus tard, 
après une certaine durée do fonctionnement, s'il ont été établis confor- 
mément aux règles de Tart, et avec une solidité suffisante. Dos doutes 
sérieux doivent être conçus à ce sujet, si Ton en juge d'après un do- 
cument dont il sera parlé ailleurs (annexe 2 do la Demande N° 3, page 
13) et où de graves critiques sont formulées contre la direction et l'exi- 
guité du brise-lames et contre l'insuffisance du bassin. Quoi qu'il en soit, 
il convient d'attendre, sur ce point, les données de l'expérience, et la 
Compagnie se contente de formuler à cet égard des réserves expresses, 
en vue du cas où il serait ultérieurement prouvé que les travaux ont 
été ou mal conçus, ou exécutés de façon défectueuse. 

Mais les arrangements conclus au sujet du port et des quais de Salo- 
nique, lèsent, dès maintenant, sur deux autres points d'une très grande 
importance, les intérêts et les droits de la Compagnie. Ils donnent lieu, 
de ce chef, à la Demande N<> 2 qui va être exposée, et à la Demande 
N^ 3 qui fera l'objet de (îonclusions séparées. 
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Comme on peut le voir en jetant les yeux sur le croquis ci-joint 
(annexe 3) de la station actuelle, du port et des quais de Salonique, 
la station des Chemins Orientaux, tête de ligne de la voie interna- 
tionale exploitée par la Compagnie et se dirigeant vers Mitrowitza, 
d'une part, vers la Serbie et l'Autriche-Hongrie, d'autre part, 
se trouve, il est vrai, à proximité du rivage de la mer, mais à une 
certaine distance (1,500 mètres environ) du port et des quais qui 
viennent d'être établis. Quant à présent, il existe une solution de 
continuité entre la station et le port. Les marchandises arrivant par 
le Chemin de fer pour être embarquées ou réciproquement, ont à 
franchir cet intervalle par voiture, ou à dos d'homme ou de bote 
de somme. 

En stipulant, dans l'Article 12 de la Convention de 1872, l'éta- 
blissement d'un port et d'un quai à Salonique, la Compagnie d'exploi* 
tation devait naturellement se préoccuper de faire disparaître ce grave 
inconvénient. Il a donc été entendu que sa station serait une gare 
maritime, à proximité du quai, de manière à permettre l'embarquement 
et le débarquement directs des marchandises apportées par les wagons 
de la Compagnie ou destinées à être chargées sur eux. Ceci suppose ; 
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1) que le Chemin de fer sera prolongé jusqu'au quai et sur c6 
quai lui-même, avec tous les accessoires tels que hangars, plaques 
tournantes, moyens de chargement et de déchargement nécessaires 
pour permettre de transborder les marchandises du navire au wagon 
et réciproquement, comme cela se pratique dans tous les grands 
ports maritimes ; 

2) que ce prolongement du Chemin de fer, faisant partie inté- 
grante du réseau de la Compagnie, sera exploité par elle, dans les 
mêmes conditions que le reste de ses lignes. 

Telle est la pensée qui est claireipent manifestée par la ré- 
daction de l'Article 12 de la Convention du 18 Mai 1872. Après 
un court préambule indiquant que les travaux des ports seront 
établis « de manière à mettre ces ports en état de donner à la, 
< Compagnie d'exploitation des éléments de trafic >, TArticle stipule 
que le Gouvernement affecte une somme de 2,500,000 francs à l'exé- 
cution de travaux dans le port de la station de Saloniqne, ce 
qui indique nettement que le port et la station doivent être con- 
tigus. En outre, il est entendu que le Gouvernement construira 
aussi (c'est-à dire en plus des 2,500,000 francs affectés au port pro- 
prement dit), devant les stations des trois ports ci-dessus indiqués, 
parmi lesquels figurait Salonique, les quais nécessaires aie déchar- 
gement et chargement des 77iarchandises destinées au transport du 
Chemin de fer. Il était certainement impossible d'exprimer, en ter- 
mes plus clairs, la volonté de créer un port et des quais, non 
pas séparés des lignes de la Compagnie par un intervalle de quel- 
ques centaines de mètres, non pas raccordés à ces lignes par 
une jonction dont l'exploitation serait confiée à un tiers, mais en 
communication directe, ininterrompue, et en contact intime avec le 
réseau de la Compagnie. 

Cette volonté des Parties contractantes a trouvé sa confirma- 
tion et un commencement d'exécution dans deux faits dont l'un 
s'est produit simultanément avec la signature de la Convention de 
1872, et l'autre, quinze ans après. 

Le 12 Mai 1872, la Société qui construisait le Chemin de fer, a soumis 
au Gouvernement un plan indiquant l'emprise déjà effectuée pour la 
station de Salonique et Vejyiprise proposée pour la voie du quai et jjour 
Vagrafidissemeîit de la station ; ces mentions se trouvent sur le plan lui- 
même dont la copie est ci-jointe (annexe 4). Le plan indiquait, en même 
tçmps, Je tracé du prolongement à exécuter jusque dan^ le cœur de \^ 
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ville, pour raccorder la station avec le quai futur mentionné comme- 
étant en projet Le plan ainsi dressé a été approuvé, en 1872, par le 
Gouvernement Ottoman. Il en résulte que, dans l'esprit du Gouver- 
nement, le terminus adopté en 1872 pour le Chemin de fer, n'était qu'un 
terminus provisoire, que la ligne do la Compagnie devait être prolongée 
plus tard, quand le quai serait construit, et qu'on désignait déjà les terrains 
qui seraient consacrés à l'établissement de la voie de raccordement et 
à l'agrandissement de la station. Il était, en effet, aisé de prévoir que, 
le port et le quai une fois établis, li Compagnie aurait besoin de nou- 
veaux emplacements considérables, non seulement pour la ligne d'accès 
proprement dite, mais aussi, à droite et à gauche de cette ligne, pour 
des voies de service, hangars, magasins, pour la manipulation des 
marchandises, en un mot, pour tout le fonctionnement d'une grande 
gare maritime. 

Quinze ans plus tard, on 1887, le Gouvernement Ottoman et la 
Compagnie d'exploitation ont effectué, d'un commun accord, sur toute 
l'étendue du réseau exploité par celle-ci, le bornage du Chemin de fer 
donné à bail à la Compagnie. Cette opération s'est faite au moyen 
d'un certain nombre de procès-verbaux contradictoires, accompagnés 
de plans qui déterminaient les limites des terrains de la voie ferrée et 
de ses dépendances. Un de ces procès-verbaux, daté du 30 Mai/11 Juin 
1887 (voir annexe 1 de la Demande N^ 4), est relatif, entre autres 
stations, à celle de Salonique. Les Représentants du Gouvernement y font 
une réserve, devenue depuis lors sans objet, parce que le Ministère du 
Commerce et des Travaux Publics n'y a pas insisté (voir sa Lettre à 
la Compagnie du 11/23 Août 1887, annexe 3 de la Demande N<> 4). Dans 
le plan joint au procès-verbal et devenu définitif par l'Approbation 
Ministérielle (annexe 2 de la Demande N<* 4), le terrain reconnu comme 
faisant partie du domaine du Chemin de fer, terrain limité par une 
ligne brisée blanche, avec numéros de repère aux angles, coïncide à 
peu près avec celui qui avait été indiqué par le plan de 1872 : il s'étend, 
dans la direction du quai, beaucoup plus loin que le terminus actuel, 
jusque tout près du bâtiment de la Douane, le long du rivage do la 
mer, tel qu'il se comportait en 1887 ; le prolongement de la 
ligne vers le port y est compris tout entier, sauf la petite portion qui 
traverse des terrains conquis sur la mer depuis 1887, et qui, natu- 
rellement, no pouvaient pas être réunis à la station à cette époque. 

Une Sentence Arbitrale de 1888, rendue à l'unanimité (annexe 
10 de la Demande N^' 4), et sur laquelle on reviendra plus loin, 
constate que le plan de 1887 lie les Parties, et que le terrain 
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qui y est désigné doit être remis à la Compagnie d'expioltatîoil. 

Le Gouvernement n'aurait pas reconnu remplacement dont il 
s'agit comme compris dans le domaine du Chemiil de fer exploité 
par la Cohipaghie, s'il n'avait pas considéré, comme entendu, qUe 
fcelle-ci eicploiterait le tronçon de ligne à établir entre la station 
actuelle et le port futur. On remarquera, d'ailleurs, que le plan 
de 1887 est postérieur à la conclusion de la Convention du 10/22 
Décembre 1885, sur laquelle le Gouvernement prétend, à tort, s'ap- 
puyer aujourd'hui pour soutenir que l'Article 12 de la Convention 
d'exploitation du 18 Mai 1872 est abrogé. , 

La conclusion qui a été tirée plus haut des termes de cet 
Article 12, se trouve donc deux fois confirmée par une manifes- 
tation très significative de la volonté des Parties. Il est certain 
que la voie du quai, jusqu'à son raccordement avec le termi- 
nus actuel, doit être, une fois construite par le Gouvernement ou 
par ses soins, remise à la Compagnie et exploité par elle. 
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Les droits de la Compagnie, tels qu'ils viennent d'être déter- 
minés, sont méconnus d'une façon flagrante par les Arrangements 
conclus, en 1896, entre le Ministère de la Liste Civile et M. Bar- 
tissol. 

Parmi les travaux que l'entrepreneur est chargé d'exécuter, 
se trouve ( voir à l'annexe 2, page 15, le N« 10 de l'Article 
2 du Cahier des Charge5 de construction) rétablissement des voies 
ferrées desservant le port et reliant les quais et les môles à 
la station^ de 3,000 mètres de longueur environ, et l'Article 10 
du Cahier des Charges d'exploitation (même annexe, page 9) ajoute 
que les produits du transport des marchandises des quais aux 
stations (1) et vice- versa « seront compris dans les recettes du 
< port ». Il en sera de même (Article 11) des droits perçus pour 
Tusage des hangars destinés à abriter les marchandises à em- 
barquer et à débarquer. Comme les recettes du port doivent être 
directement encaissées par l'entrepreneur de la construction, s'il est 

(1) Ce pluriel : « aux stations» s'explique par le fait qu'il y a, à Salonique, deux stations tè- 
tes de ligue: Tune, cd'e de la Compagnie d'exploitation, ouverte depuis 1872; l'autre, celle de la 
ligne de Jonction Saloniquc-Constantinople, ouverte plus tard et exploitée par une autre Compa- 
gnie. Il ne s'agit, bien entendu, dans les présentes Conclusions, que du raccordement avec la pre- 
mière de ces deux gaies. 
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chargé de Texploitation, ou par tout autre exploitant, comme 
elles sont, en tous cas, affectées formellement, par le Conlrat, à 
la garantie des avances de l'entrepreneur (Article 14 du Contrat, 
voir annexe 2, page 4), il est clair • que, dans la pensée des ré- 
dacteurs des Arrangements de 1896, la Compagnie- du Chemin de 
fer doit être privée de tout droit sur Texploitation du raccorde- 
ment et sur les produits de cette exploitation. Il est vrai que 
l'Article 10 du Cahier des Charges d'exploitation (môme annexe 2, 
page 9) parle d'une entente qui interviendra avec les Sociétés de 
Chemin do fer pour les transports des marchandises entre les qunis 
et les stations ; mais, comme le même Article attribue les recettes 
de la voie de raccordement à l'exploitant du porf, l'entente qu'il 
vise ne doit porter, sans doute, dans la pensée de ses rédacteur?, 
que sur la circulation du matériel et les autres détails techniques 
du service. Si les Arrangements de 1896 recevaient leur applica- 
tion, l'exploitation de la Compagnie du Chemin de fer continue- 
rait de s'arrêter oii elle s'arrête aujourd'hui : les voies compri- 
ses entre le terminus actuel et le quai inclusivement, seraient ex- 
ploitées comme faisant partie, non du réseau du Chemin de fer, 
mais de l'entreprise du port. On ne trouverait probablement, en 
aucun autre point du monde, un exemple d'une compagnie de che- 
min de fer exploitant une ligne qui aboutit à un grand port ma- 
ritime, et arrêtant son exploitation à un kilomètre et demi de ce 
port dont elle serait séparée par un tronçon de voie livrée à 
une autre société. 

Un pareil régime serait, sans aucun doute, incompatible avec 
l'Article 12 de îa Convention de 1872. Cet Article s'opposo à ce 
qu'on intercale, entre la station de la Compagnie et le quai, une 
ligne exploitée par un tiers : peu importo que cette ligne ait dix 
kilomètres ou qu'elle n'en ait qu'un. Si elle ne fait pas partie du 
réseau de la Compagnie, le port ne sera pas, comme le veut l'Ar- 
ticle 12, le port de la station do Salonique, et le quai ne sera 
pas, comme le dit le même Article, établi devant la station de Sa- 
lonique. La Compagnie demande à être mise en possession de la 
voie allant jusqu'au quai et de ses dépendances. Elle y a un 
intérêt évident, non pas seulement à cause des recettes des trans- 
ports à effectuer sur le raccordement lui-même, mais aussi et sur- 
tout parce qu'un autre exploitant lui coupant l'accès direct du 
rivage, la mettrait dans l'impossibilité d'assurer le chargement et le 
déchargement direct des marchandises arrivant ou partant par mer, 
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de s'entendre à cet effet avec les entreprises de transport mari- 
time, bref, d'atteindre le but qu'elle s'était précisément proposé, en 
stipulant la création d'un port et d'un quai devant sa station 
de Salonique. 
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Avant même que le Contrat de l'Âdministation de la Liste Civile 
avec M. Bartissol eût été conclu, la Compagnie avait fait des dé- 
marches auprès du Gouvernement en vue de l'établissement du 
raccordement de sa station actuelle avec le quai primitif (quai 
d*un faible tirant d'eau et inaccessible aux navires) qui existait à 
cette époque. Elle avait entretenu, à ce sujet, avec le Ministère 
des Travaux Publics, en 1895 et au commencement de 1896, une 
correspondance qui figure aux annexes sous les numéros 5 à 9. 
On verra par ces lettres (annexe 6) que, à ce moment, le Gou- 
vernement demandait lui-même à la Compagnie un projet de ligne 
de raccordement 

A la même époque, la Compagnie s'était émue d'un projet de 
raccordement qui avait été conçu par l'autre Société ayant sa tête 
de ligne à Salonique, la Société de Jonction, projet qui devait 
traverser en partie un terrain dont il sera parlé à propos de la 
Demande N<» 4, et compris dans le domaine de la Compagnie d'ex- 
ploitation. Celle-ci a adressé à ce sujet au Gouvernement, le 11 
Juillet 1895 (annexe 10), une lettre par laquelle elle réservait ses 
droits. Le Ministère lui ayant répondu, le 24/5 Septembre 1895 (an- 
nexe 11), en contestant le droit de la Compagnie sur le terrain 
dont il s'agit et en invoquant les Articles 29 à 31 du Cahier 
des Charges dont on parlera plus loin, la Compagnie a répliqué 
le 9 Septembre 1895 (annexe 12) , en réfutant les assertions du Gou- 
vernement. Le projet do la Société de Jonction n'a pas reçu de suite. 

Ce n'est qu'en 1899, que l'entrepreneur chargé, par le Ministère de 
la Liste Civile, de la construction du port et du quai de Salonique, a 
essayé de commencer l'établissement de la ligne de raccordement 
entre le port en construction et la station des Chemins Orientaux. 
A cet effets il a entamé le creusement des fondations de la culée d'un 
pont qu'il se proposait de construire, sur un terrain faisant partie 
de ceux que les plans de 1872 et de 1887 attribuaient à la Compagnie. 
Immédiatement, par une lettre du 5 Mai 1899 (annexe 13), la Compagnie 
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a protesté avec énergie, en rappelant et ses droits sur le terrain en 

question, et ceux qui lui appartenaient « sur le raccordement de 

« sa ligne avec le port, raccordement qui fait partie intégrante du 

.> ' « réseau dont l'exploitation lui est assurée >. Le Gouvernement n'a 

fait à cette lettre aucune réponse. Interrompus pendant quelque 
temps, les travaux ont été repris au mois de Juillet 1900, et 
cela, non seulement sur le terrain indûment occupé par l'Admi- 
nistration de la Liste Civile et qui fait Tobjet de la Demande N° 4, 
mais même sur un terrain occupé par la Compagnie et dont la 
possession ne lui avait jamais été contestée (voir les annexes 11 
à 23 de la Demande N^ 4). La Compagnie a confirmé, en pré- 
sence de cette tentative, ses protestations précédentes. Elle les a 
accentuées encore par un acte signifié à la « Société de construc- 
. . < tion du port de Salonique > et à la Société de Jonction ( an- 

nexe 24 de la Demande N^ 4), et par un autre acte signifié 
au Gouvernement, le 2 Novembre 1900, (Pièces générales, page 97), 
acte où se trouve le passage suivant. 

< La station actuelle de Salonique, exploitée par ma Compa- 

< gnie, se trouve à 1,800 mètres environ du port et des quais 

< projetés par le Gouvernement Impérial et en cours d'exécution. La 

< ligne de raccordement à établir entre la station et les quais, fait, 

< avec ses dépendances, partie intégrante du réseau donné à bail 

< à ma Campagnie. Aucun doute ne saurait s'élever à cet égard, 

< en raison de l'Article 12 de la Convention d'exploitation et des 
€ autres accords en vigueur. Néanmoins, le Gouvernement Impérial a 

< compris la Concession de la construction et de l'exploitation de ladite 
€ ligne de raccordement dans celle du port et des quais de Sa- 
€ Ionique, et le produit des transports à effectuer sur cette 

< ligne, ainsi que des hangars et magasins destinés à la des- 

< servir, a été, de même que les droits de quai, affecté à la 
4C garantie d'un emprunt. Ma Compagnie proteste contre cette ma- 
€ nière de procéder et demande qu'il ne soit porté aucune atteinte 
4C au droit absolu qui lui appartient sur une ligne constituant une 
€ partie de son réseau ». 

D'autre part, la Compagnie s'adressait à l'éminent jurisconsulte 
dont le nom a été déjà cité plus haut. M® Bétolaud, pour lui de- 
mander son avis sur diverses questions relatives au port, au 
quai et au raccordement de Salonique. La . consultation délivrée 
sur ces questions par M<^ Bétolaud, le 21 Septembre 1900, consulta- 
tion se rattachant à celle qu'il avait déjà donnée en 1896, se 
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trouve dans le fascicule des Pièces générales (page 149). On y verra 
( pages 155 à 159 ) Topinion de l'ancien bâtonnier de l'ordre des 
avocats à la Cour d'Appel de Paris, sur le sujet qui vient 
d'être traité. Elle est favorable, de tous points, à la demande de 
la Compagnie. Le Gouvernement n'a fait aucune réponse à l'acte du ^ 
2 Novembre 1900. La construction du raccordement par l'entre- 
preneur du port a été suspendue et le réseau de la Compagnie 
reste, par conséquent, sans jonction avec le port et le quai partiel- 
lement ouverts, au grand préjudice de la Compagnie. 



-♦-♦- 



Le Gouvernement n'ayant pas répondu aux raisons invoquées 
par la Compagnie dans sa lettre du 5 Mai 1899 et dans l'acte 
du 2 Novembre 1900, on en est réduit aux conjectures sur le sys- 
tème de défense auquel il aura recours. Tout ce que l'on peut 
supposer, c'est qu'il emploiera les trois arguments suivants. 

1^ — Il alléguera, sans doute, à l'égard de la présente De- 
mande comme contre la Demande N<> 1, la prétendue abrogation 
de l'Article 12 do la Convention d'exploitation du 18 Mai 1872, 
soit par le Contrat du 10/22 Décembre 1885, soit par l'Arbitrage 
de 1888. La Compagnie se borne à renvoyer, sur ce point, aux 
observations présentées à l'appui de sa Première Demande. Elle 
y ajoute seulement deux remarques. 

La première, c'est que le plan de bornage de 1887 ayant 
été approuvé par le Gouvernement, après la conclusion du Traité 
de 1885, et ce plan (annexe 2 de la Demande N« 4) indiquant 
le prolongement de la ligne au delà de son terminus actuel, il 
en résulte que le Gouvernement lui-même, en 1887, ne considérait 
pas comme éteint le droit de la Compagnie sur lé raccordement. 

La seconde, c'est que, en réponse à la présente Demande, le 
Gouvernement ne pourra même pas essayer d'invoquer la préten- 
due chose jugée résultant de l'Arbitrage précédent (on a vu que 
cette fin de non recevoir ne saurait, en aucun cas, être admise), 
puisque, dans cet Arbitrage, il n'a nullement été question du rac- 
cordement de la station actuelle de Salonîque avec le quai. 

2*^ Le Gouvernement alléguera peut-être, comme il l'a déjà fait 
par sa Lettre du 24/3 Septembre 1895 (annexe 11), que les Arti- 
cles 29, 30 et 31 du Cahier des Charges de la Compagnie d'ex- 
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ploitation (Pièces générales, pages 30 et 31) réservent au Gouver- 
nement le droit <d'accorder de nouvelles Con rossions du Chemins 
€ de fer s'embranchant, sur le Chemin concédé, comme ramifica- 
< tions ou prolongements, sans que la Compagnie puisse s^y op- 
€ poser ni prétendre à aucune indemnité >. Mais, il tombe sous le 
sens que ces Articles ne sauraient avoir, dans Tespèce, aucune 
application. La Compagnie a déjà fait remarquer, dans sa réponse 
en date du 9 Septembre 1895 (annexe 12), qu'il ne s'agit pas 
d'un embranchement ou d'un prolongement que le Gouvernement 
pourrait concéder à un tiers, mais d'un tronçon faisant partie in- 
tégrante du réseau donné à bail à la Compagnie, suivant l'Ar- 
ticle 12 de la Convention d'exploitation. Elle se borne à se référer, 
sur ce point, à la consultation de M«. Bétolaud (Pièces générales, 
page 157). 

3*^ Enfin, il est possible que le Gouvernement se retranche 
derrière la Concession qu'il a accordée à la Liste Civile et le 
Contrat que la Liste Civile a conclu avec M. Bartissol ou la So- 
ciété qui lui est substituée. Mais, il est évident que ces Actes ne sau- 
raient être opposés à la Compagnie. Ils sont, à son égard, res 
inter alios acta. L'Administration de la Liste Civile, ayant à sa 
tête un Ministre, doit-elle être considérée comme faisant partie du 
Gouvernement et comme constituant un service public ? C'est une 
question qui pourrait être discutée, mais qui n'offre aucun intérêt 
dans le débat actuel. Lié envers la Compagnie d'exploitation par 
une Convention formelle qui remonte à 1872, le Gouvernement pou- 
vait, sans doute, conférer à un entrepreneur de son choix la 
construction du raccordement ; mais, il n'avait certainement pas le 
droit de concéder à un tiers (que ce tiers fût la Liste Civile ou 
M. Bartissol) l'exploitation du raccordement une fois construit. 
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Il ne reste plus qu'à fournir quelques explications sur les 
termes dans lesquels sont conçues les Conclusions de la Compa- 
gnie. 

Elle a déjà réclamé, dans sa Demande N<* 1, les dommages 
et intérêts qui lui sont dus ou lui seront dus jusqu'au pro- 
noncé de la Sentence Arbitr^ile, pour l'inexécution des engagen^ents 
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du Gouvernement résultant de l'Article 12 de la Convention d'ex- 
ploitation. Elle n*a donc pas à formuler, quant à présent, du 
ehef de la présente Demande, une réclamation spéciale de dom- 
mages et intérêts. 

Ce qu'elle solicite de la justice MM. les Arbitres, c*est une 
Décision qui reconnaisse son droit à l'exploitation des voies du 
quai et de leur raccordement avec sa ligne actuelle, y compris 
les installations qui font partie intégrante et nécessaire de toute 
voie de quai, c'est-à-dire les plaques tournantes, hangars, magasins, 
appareils de chargement et de déchargement Le raccordement et 
les voies de quai seraient, bien entendu, compris dans le réseau 
exploité par la Compagnie et soumis au régime établi par la 
Convention d'exploitation de 1872 et celle de 1885, tant au point 
de vue du partage des recettes que des Tarifs, comme sous tous 
les autres rapports. 

Comme la voie de raccordement n'est pas encore entièrement posée, 
par suite du différend survenu, il y aurait lieu d'indiquer un 
délai maximum pour Texécution de ce travail par le Gouverne- 
ment ; ce délai pourrait être fixé à deux mois, la distance à fran- 
chir étant très courte, le projet étant préparé, la construction 
ayant déjà été commencée et son achèvement n'offrant aucune dif- 
ficulté. 



►♦-♦ 



Par ces motifs, et tous autres à suppléer, 



La Compagnie conclut à ce qu'il plaise à MM. les Arbitres, 

1° Dire que la Compagnie a droit à l'exploitation de la voie 
de raccordement destinée à raccorder sa station actuelle de Salo- 
nique avec le quai de la même ville, y compris toutes voies éta- 
blies ou à établir sur le quai et les môles, avec les plaques 
tournantes, hangars, magasins, appareils de chargement et de dé- 
chargement et les autres appareils, matériel et accessoires ; 

2® Dire que le Gouvernement Impérial devra livrer à la Com- 
pagnie, dans les deu^ moi? au plus de la Sentence Arbitrale, 
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les voies et leurs dépendances indiquées sous le numéro précé- 
dent ; 

3° Dire que lesdites voies et leurs dépendances feront partie 
intégrante du réseau exploité par la Compagnie, qu'elles seront 
soumises au régime des Conventions existantes entre le Gouverne- 
ment Impérial et elle, et que les recettes y effectuées entreront 
dans la masse des autres recettes du réseau ; 

4" Dire que, pour le calcul de la part de recettes revenant 
au Gouvernement Impérial sur l'ensemble du réseau, la longueur 
de la voie principale du quai sera comptée à partir de son ex- 
trémité la plus éloignée de la station actuelle, sans qu'il y ait à 
tenir compte des voies accessoires. 

Sous toutes réserves de modifier et compléter, s'il y a lieu, 
les présentes Conclusions. 

(Signé :) Gross. 



3"^^ DEMANDE DE LA COMPAGNIE. 



Demande tendant à ce que le Gonvememeut Impérial se conforme à 
la stipulation de l'Article 12 de la Convention d'exploitation du 18 
Mai 1872, d'après laquelle aucun droit ne peut être perçu du chef de 
lusage des quais, stipulation lésée par la Concession accordée à la Liste 
Civile, pour la construction et l'exploitation du port de Salonique. 

Paiement de dommages et intérêts pour les préjudices subis par 
la Compagnie des Chemins de fer Orientaux du chef de la percep- 
tion des droits de quai pour les marchandises transportées par le 
Chemin de fer de et vers Salonique, ainsi que la restitution des 
sommes payées par la Compagnie à titre de droits de quai, pour les 
marchandises destinées à elle. 



-«—^•►-*^ 



On a exposé plus haut [(voir la Demande N*' 2), les circons- 
tances dans lesquelles l'Administration de la Liste Civile a traité 
avec un entrepreneur au sujet de la construction et de l'exploi- 
tation du port et du quai de Salonique. 

Ce Traité (annexe 2 de la Demande N^2) contient certaines 
dispositions qui sont en contradiction formelle avec les stipulations 
de rArticle 12 de la Convention d'exploitation du 18 Mai 1272, rela- 
tives à la perception des droits de. quai. 

Daprès le dernier paragraphe de l'Article 12 de cette Con- 
vention "(Pièces générales, page 22), qui s'applique à Salonique, en 
même temps qu'à d'autres localités, d'Administration et la Police 
< des ports appartiendront entièrement et exclusivement au Gou- 
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i nernement Impérial, et le Gouvernement seul aura le droit de 
« percevoir un péage sur les navires entrant dans le porl>. 

D'autre part, d'après le paragraphe précèdent, le Gouvernement 
doit construire aussi à ses frais, les quais nécessaires au déchar- 
gement et chargement des marchandises destinées au transport du 
CKemin de fer, «sans percevoir aucun droit du chef de Tusage 
de ces quais?. 

Ainsi, deux régimes bien distincts, et même opposés, sont 
établis. On crée un régime tout différent pour le port et pour le quai. 
Le Gouvernement peut percevoir un péage sur les navires entrant 
dans le port. Il ne peut rien exiger pour Tusage du quai. 

Aucune difficulté ne saurait, d'ailleurs, s'élever sur la définition 
des termes. Le po)% c'est la surface protégée contre la haute 
mer par les travaux d'abri qui ont été exécutés. Le quai, ce 
sont les constructions ou installations qui permettent aux navires 
ou allèges d'accoster le long de la terre ferme ou des môles. 
Dans la langue courante comme dans le langage des ingénieurs, 
le sens do ces deux mots est très précis. Un navire qui a fran- 
chi la passe ou les passes ménagées à l'extrémité ou aux extré- 
mités du brise-lames est entré dans le port ; peu importe, à ce 
point de vue, qu'il débarque ou embarque dos marchandises, ou 
en quelle quantité. S'il débarque ou embarque un chargement, soit 
en s'amarrant directement le long de la rive, soit par l'entremise 
d'allèges qui y accostent, il se sert du quai. Un régime d'après 
lequel l'usage du port est grevé de droit?, tandis que Tusage du 
quai est gratuit, n'offre donc dans la pratique aucune difficulté. 

C'est ce régime qu'ont établi les rédacteurs de la Convention 
de 1872. Ils ont admis que le Gouvernement fît payer l'abri of- 
fert aux navires. Ils n'ont pas voulu que l'emploi du quai don- 
nât lieu à une taxe quelconque. 

On comprend sans peine les motifs qui ont amené la Com- 
pagnie d'exploitation à faire inscrire dans son Contrat le principe 
de cette gratuité. La ligne de Chemin de fer dont Salonique 
est le point de départ, était destinée à se raccorder avec le réseau 
serbe et, par lui, avec toutes les voies ferrées de 1 Autriche-Hon- 
grie et du reste de l'Europe. Le port de Salonique devait donc 
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devenir un des principaux débouchés maritimes de régions trës 
étendues et très productives. Mais, pour attirer à lui le trafic 
de TAllemagne et de l'Autriche avec l'Orient, il avait à lutter 
contre de redoutables concurrences: d'une part, vers TOuest, celle 
de Trieste, de Fiume, de Vienne, de Gênes, de Brindisi, d*autre 
part, vers l'Est, celle de la navigation du Danube et des ports 
de la Mer Noire, voisins des embouchures de ce fleuve. Dans 
cette rivalité économique, le port de Salonique avait contre lui 
cette circonstance que, sauf en ce qui concerne Brindisi ; le tra- 
jet de Chemins de fer nécessaire pour l'atteindre était plus long : 
c'était un désavantage grave, le parcours par voie ferrée étant 
plus coûteux qu'un transport maritime ou fluvial sur la même 
distanco. Pour compenser cette infériorité, il fallait assurer, aux 
marchandises passant par Salonique, des moyens d'embarquement 
et de débarquement commodes, rapides et surtout gratuits. On pour- 
rait bien laisser au Gouvernement la faculté de percevoir des 
droits de port qui sont généralement modiques et ne grèvent 
que légèrement le trafic. Mais, il était indispensable que l'em- 
ploi du quai et des outillages qui en font partie intégrante, ne 
fût l'objet d*aueune taxe ou redevance. C'était une condition ab- 
solue du développement des recettes du Chemin de fer. 

On s'explique aussi que le Gouvernement Ottoman, en 1872, 
ait accepté volontiers cette stipulation de la gratuité de l'usage 
du quai. Sans doute, il renonçait, par là, à considérer l'exécu- 
lion do ce travail comme une affaire lucrative par elle-même, 
comme une source de bénéfices directs pour le Trésor. Mais, en 
agissant ainsi, il était dans son rôle de Gouvernement, et ne fai* 
sait rien qui ne fût conforme à la pratique constante de tous les 
États civilisés. Les travaux d'utilité publique entrepris par ces 
États, ceux par exemple qui ont été exécutés par la France à 
Marseille, au Havre ou à Dunkerque, par la Belgique à Anvers, 
par la Hollande à Amsterdam, par rAllemagne à Hambourg, 
par l'Autriche à Trieste, et par la Hongrie à Fiume, n'ont pas 
été conçus comme une spéculation destinée à donner, au budget, 
des profits directs, mais comme le moyen d'augmenter la prospé- 
rité générale du pays, d'acsroître ses exportations et importations, 
d'attirer à lui une plus large part des grands courants écono- 

10 



- 74 - 

iniques et commerciaux. Les lourds sacrifices que s'impose ainsi 
un Etat, trouvent leur rémunération dans le développement des 
ressources de la Région desservie, dans l'extension de son in- 
dustrie et de son commerce, dans la progression du produit de ses 
impôts et aussi, à un point do vue plus spécial, dans le pro- 
fit que procure au Trésor Taccroissement des recettes des Che- 
mins de fer aboutissant au port, lorsque, comme dans le cas ac 
tuel, le Gouvernement doit recevoir une part do ces recettes. En 
introduisant, dans l'Article 12 de la Convention de 1872, le principe 
de la gratuité de l'usage du quai, le Gouvernement Impérial Ot- 
toman ne faisait, d'ailleurs, que s'inspirer d'un texte tout récent 
à cette époque: le paragraphe 3 do l'Article 54 de la Constitu- 
tion de l'Empire d'Allemagne qui est ainsi conçu : < Les droits 
€ perçus dans les ports de mer sur les navires ou leurs charge- 
« ments, dans l'intérêt des établissements qui se rattachent à la 
4L navigation, ne doivent pas excéder les frais nécessaires pour 
€ l'entretien et les réparations ordinaires de ces établissements. » 



♦ » « ♦ « » ♦ 



Telle est la conception qui a dicté l'Article 12 de la Con- 
vention d'exploitation du 18 Mai 1872. Elle est exactement le 
contre-pied de celle qui a présidé à la rédaction des Arrangements 
conclus, en 1896, entre l'Administration de la Liste Civile et M. 
Bartissoh 

D'après l'Article 8 du Cahier des Charges d'exploitation (jui 
fait partie do ces Arrangements (annexe 2 de la Demande N*^ 2, 
page 9), € l'entrepreneur percevra les droits du port et du quai » 
sur la base de Tarifs qui sont annexés. Il est donc évident, dès 
le premier abord, que le Contrat de 1896 est en contradiction 
absolue avec la Convention de 1872, et porte une atteinte fla- 
grante aux droits de la Compagnie d'exploitation des Chemins de 
fer Orientaux. 

Les taxes pour l'usage du quai sont énumérées dans les Ta- 
rifs II, III, IV et V (voir annexe 2 de la Demande N<* 2, pages 
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11, 12 et 13). Elles portent, avec des montants variables, sur tous 
les objets quelconques : objets de valeur, voitures, matériel rou- 
lant, animaux, marchandises de toute nature. Elles se grossissent 
encore d'une taxe de magasinage qui vient frapper les marchan- 
dises laissées sur le quai pendant plus de quarante-huit heures. 
On remarquera d'ailleurs que ces différents droits sont dus, sans 
distinction entre le cas où le navire accoste au rivage et celui 
où il se sert d'allèges pour embarquer ou débarquer. Dans un 
cas comme dans l'autre, le droit de quai est perçu et, par con- 
séquent, l'Article 12 de la Convention d'exploitation est violé. 

Mais, ce n'est pas tout Le Tarif N« I, qui paraît s'appliquer 
spécialememt aux droits do port, sous le nom de droits d'amar- 
rage ou d'ancrage, donne prise en partie à la même critique. 

Les taxes de ce Tarif diffèrent suivant que le navire est 
amarré au quai ou simplement < ancré dans le port*. Elles sont 
de 3 Paras par tonneau et par jour dans le second cas, de 
6 Paras dans le premier. C'est là, sans aucun doute, un droit de 
(fuai perçu sous un autre nom. Comme on l'a vu, le Gouver- 
nement peut, d'après l'Article 12 de la Convention d'exploita- 
tion du 18 Mai 1872, percevoir un jnUuje sur les navires 
entrant dans le port Cette faculté ne lui est pas contestée. La 
navigation rémunère ainsi l'abri qui lui est offert Mais, cette 
rémunération ne saurait varier, selon que le bateau est attaché 
à une bouée ou amarré le long de la rive. Sinon, le Gouver- 
nement ou son concessionnaire s'attribue un avantage supplémen- 
taire à raison des facilités plus grandes doiuiées au débarque- 
ment ou à l'embarquement, et c'est alors d'un droit dr quai 
qu'il s'agit, et non plus d'un droit de port. La partie du Tarif 
N*' I qui établit une taxe différentielle sur les navires amarrés au 
quai, constitue donc, comme les Tarifs II, III, IV, et V, une in- 
fraction aux droits de la Compagnie d'exploitation. 

Il importe, d'ailleurs, de remarquer que cette infraction est 
commise, non pas seulement quand les droits de quai sont per- 
çus sur des marchandises transbordées directement des wagons du 
Chemin de fer sur les navires ou réciproquement, mais à raison 
do l'existence de ces droits eu général. L'Article 12 stipule que 
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le Gouvernement ne percevra aucun droit dn chef de l'usage des 
quais. Peu importe, à cet égard, qu'une marchandise, umo tonni'j 
de céréales par exemple, venue de l'intérieur et adressée à an 
négociant ou à un commissionnaire de Salonique, y séjourne quel- 
que temps avant d'être expédiée à Marseille, ou que, à l'inverse, 
une tonne de pétrole débarquée à Salonique à l'adresse d'un 
commerçant de cette ville, ne soit pas acheminée vers une autre 
destination. Le but que les contractants de 1872 se sont proposé, 
était de faire, de Salonique, une grande place de commerce, d'y 
développer les affaires et d'augmenter, par là, soit directement, soit 
indirectement, les recettes du réseau exploité par la Compagnie. 
C'est pour ce motif qu'on a stipulé la gratuité absolue de l'usage 
des quais. Toute restriction de cette gratuité constitue donc une 
atteinte portée à la Convention de 1872. 



Cette atteinte existerait dans tous les cas, quel que fût le 
montant des droits do quai fixés par la Convention conclue en- 
tre la Liste Civile et M. Bartissol. Mais, le préjudice qui en ré- 
sulte serait moindre, si ces droits étaient modiques. Tel n'est 
malheureusement pas le cas. Les Tarifs établis par le Contrat de 
1896 et mis en vigueur depuis la fin de 1901, sur la petite 
partie du nouveau quai déjà livr3e au trafic, sont à ce point 
élevés, ils ont un caractère de fiscalité tellement exorbitant qu'ils 
rendent absolument impossible tout développement du trafic et amè- 
nent le commerce local à regretter le temps où le port et le quai 
n'existaient pas. La Compagnie n'a pas à entrer, sur ce point, dans 
de longs développements, puisqu'elle a le droit de demander et de- 
mande la suppression absolue des taxes de quai. Néanmoins, il n'est 
pas inutile de fournir, à titre d'exemples, quelques indications sur 
les perceptions appliquées à Salonique, et de montrer combien le 
régime ainsi établi s'écarte de l'objet qu'avaient en vue les ré- 
dacteurs de la Convention de 1872. 

Une lettre adressée au Ministère des Travaux Publics par la 
Compagnie, le 30 Janvier 1902 (annexe 1), démontre que, pour cer- 
tains articles d'importation d'un usage très répandu : tels que le 
cuivre ouvré ou laminé, les épices, les étoffes de colon, les fils 
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de coton, les spiritueux en barils, les tuyaux de fer ou de cuivre 
et la verrerie, les frais de débarquement, factage en douane et 
transport local, avant la construction du port et du quai, s'élevaient 
à 270 Piastres par wagon de 10 tonnes, soit 27 Piastres ou envi- 
ron francs 6.15 par tonne, et qu'aujourd'hui, sous le nouveau ré- 
gime, si ces frais sont descendus à 16 Piastres par tonne, ils se 
sont augmentés, par contre, du droit de quai fixé à raison de 
28 Piastres, ce qui donne pour chaque tonne un total de 44 Piastres, 
ou environ 10 francs. L'établissement du port et du quai 
a donc grevé la marchandise d'à peu près 4 francs par tonne de 
dépenses supplémentaires, et cela, alors que le chiffre de dépenses 
antérieur à l'exécution de ces travaux, était déjà excessif, et 
mettait Salonique hors d'état de soutenir la lutte contre les ports 
étrangers concurrents. De même pour les articles d'exportation, tels 
que le chanvre, la laine, les vins en fûts, les frais de factage en 
douane, transport local et embarquement s'élevaient naguère, par 
wagon de 10 tonnes, à 250 Piastres, soit 25 Piasires ou environ 
francs 5.70 par tonne; ils atteignent actuellement, y compris le 
nouveau droit de quai, 370 Piastres par wagon, soit 37 Piastres 
ou environ francs 8.40 par tonne; la majoration est donc de francs 
2.70. Encore faut-il noter qu'on n'a pas compris dans ces calculs 
le coût du transport, par allège, du navire à terre ou vice-versa, 
coût qui varie de 1 à 2 francs ou même davantage par tonne, sui- 
vant la nature de la marchandise. Ces frais sont évités, il est 
vrai, quand le navire s'amarre directement au quai. Mais, les capi- 
taines n'accoatent jamais ou presque jamais le long de la rive 
à cause du droit supplémentaire de 3 Paras (un peu moins de 2 
centimes) par tonneau exigé, sous le nom le droit d'amarrage, 
par le Tarif N<* I. ('e droit, ainsi qu'on l'a démontré plus haut, 
n'est qu'un droit de quai déguisé sous une autre appellation. II 
ne devrait donc pas exister. Tel qu'il est, comme il est perçu, 
non pas sur la quantité effective des marchandises embarquées ou 
débarquées à Salonique, mais sur le tonnage total du bâtiment, il 
devient une taxe prohibitive. Presque tous les navires ancrent à 
quelque distance du rivage, et même souvent en dehors du port, 
ce qui rend indispensables, et le transport par allèges, et les lourdes 
dépenses supplémentaires qui en résultent. 

Une série de documents fort intéressants que l'on trouvera 
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ci joints, jette une vive lumière sur les intolérables abus de ta- 
xation dont est victime le commerce de Salonique. Aussitôt après 
la publication des Tarifs du port et du quai, les principaux né- 
gociants étrangers de la ville et les agents des Compagnies de 
navigation se sont assemblés : ils ont nommé des délégués char- 
gés d'étudier l'effet dos nouvelles taxes, en les comparant avec 
les droits similaires perçus dans d'autres ^ ports ottomans, notam- 
ment à Smyrne et à Beyrouth. Quatre rapports ont été publiés 
à la suite de cette étude : l'un concerne la navigation, l'autre le 
commerce d'exportation, le troisième le commerce d'importation : le 
quatrième est un rapport général. Ces rapports ont été réunis 
en une brochure qui forme l'annexe 2 des présentes Conclusions. 
En la parcourant, on constatera que les droits do quai perçus à 
Salonique, sont de beaucoup supérieurs à ceux qui sont établis 
à Smyrne, que, par exemple, les étoffes do coton paient, par 
tonne, 18 Piastres à Smyrne, 28 Piastres à Salonique, que l'écart 
est le môme pour nombre d'autres articles, que, pour les vins, 
on paie 22 Piastres à Salonique et P. 7.:ii), le tiers, à Smyrnp, 
que le droit sur les fontes est de Piastres 6.ao à Smyrne et 
de Piastres 16.20 à Salonique, que le droit sur les cafés est de 
Piastres 16.20 à Smyrne et do Piastres 33.20, plus du double, à 
Salonique. Ces quelques chiffres, dont on pourrait grossir indéfi- 
niment la liste, suffisent pour montrer dans quel esprit ont été 
dressés les Tarifs de Salonique. 

Les doléances des né.^ociants locaux mentionnent un autre 
grief qui n'est pas moins fondé. Comme on Ta dit ailleurs, 
il existait à Salonique, dei>uis de longues années, un quai à faiblt^ 
tirant d'eau, où les allèges pouvaient accoster, et qui rendait cer- 
tains services au commerce. Cet ancien quai a été, sur un cer- 
tain parcours, supprimé par le nouveau quai établi à 150 mètres 
en avant de lui. Mais, en dehors du nouveau port, il a conti- 
nué à subsister. N'ayant été construit, ni par la Liste Civile, ni 
par l'entrepreneur qu'elle s'est subrogé, ce quai devrait, semble-t- 
il, pouvoir continuer à être utilisé, moyennant le Tarif assez mo- 
dique qui le régissait auparavant. Mais, il n'en est rien. Comme 
on le verra aux pages 18 et 19 de la brochure (annexe 2), TAd- 
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ministratîon du quai exige, |K)ur Pomploi de rancîen .qa;u« Iv^s 
mr»me3 droits excessifs que pour l'usage du nouveau. 

Elles est allée plus loin encore dans cette voie. La Compagnie 
d'exploitation avait établi, il y a vingt ans environ, dans les ter- 
rains dépendant de sa station de Salonîque, et, par iHinséquent, 
assez loin de la ville et do son quai, uno échelle où elle dé- 
barquait, quand le temps le permettait, un certain nombre île 
marcliandises. L'Administration du quai a élevé lu prétention 
d'exiger, sur les objets ainsi débaniués ou embarqués, les taxes 
fixées par ses Tarifs de Concession. Cette prétention ne reposait, 
évidemment, sur aucun fondement Les marchandises dont il s'agit 
ne font aucun usage des quais établis par le concossîonnaîre. 
Il n'existe pas le moindre motif pour les assujettir au paiement 
des droits. Mais, malgré les réclamations de la Compagnie d'ex- 
ploitation, TAdministration du quai a maintenu sa prétention et, 
comme la Douane refuse l'autorisation d'entrée ou de sortie, faute 
de versement du droit de quai, il a bien fallu subir cotte exî- 
gence, sauf à réclamer, comme on le fait aujourd'hui, la restitu- 
tion des droits indûment perçus sur les objets destinés à l'usage 
de la Compagnie. 

Les détails qui précèdent feront comprendre comment on a 
pu dire, sans exagération, que la construction du port et du quai 
de Salonique n'a pas amélioré la situation économique de la ville, 
et Ta même empirée à certains égards. Après comme avant, cette 
localité, que sa position naturelle devrait appeler il être une des 
cités les plus florissantes du bassin de la Méditerranée, reste pla- 
cée dans une infériorité manifeste à l'égard dos places concur- 
rentes. Tandis que, en Franco (1), la totalité des droits de port 
et de quai de toute nature n'atteint pas, en moyenne, 50 centimes 
par tonne, la moyenne, pour Salonique, est 16 fois plus élevée. 
En ce qui concerne les principaux j)orts do la Belgique et do 

(1) I)'apr^s la statistique commorcialr offick»lle fran(;aiso, la totalité dt»« dmits pcryuM 
|ar PEtat, en 1001, 2^ Pontr^'o et h la sortie dos ports, s'(»st (''h'vc'c il 7,;jr»(J,r»l)2 fraurs ; 
la totalitc^ des droits perçus pendant la même année, au profit des villes, des ehanibres di) 
commerce »ît autres institutions ou eompngnies, a M de 7,3.'^H,1:M francs. Il n donc 
étj' perçu, en tout, 14,G9r>,020 francs. Le nïouvement total des marchandises h l'cntréo 
et à la sortie des ports, a atteint iîl, 820,669 tonnes. Par cons<''(|uent, les droits no ho 
"^ont pas mènie élevés en moyenne à 50 centimes par tonne. 
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i'Europe centrale, on trouvera, à l'annexe 3, une statistique com- 
parative des plus instructives qui démontrera, d'une manière sai- 
sissante, le caractère exorbitant des taxes établies à Salonique. 
On y verra notamment que, à Fiume et à Trieste, les princi- 
paux concurrents de Saloniqup, les droits s'élèvent à beaucoup 
moins de la moitié de ceux de Salonique, alors que, pour rendre 

la lutte possible, ces derniers devraient être de beaucoup inférieurs 
à ceux des ports rivaux, et que l'Article 12 de la Convention 
d'exploitation de 1872 avait été précisément stipulé pour assurer 
ce résultat. 



•*»<>»»«» 



Le 2 Novembre 1900, longtemp» avant que fût ouverte l'ex- 
ploitation partielle du port et du quai de Salonique, la Compagnie 
a notifié au Gouvernement un acte (Pièces générales, page 97) par 
lequel elle attirait tout spécialement l'attention du Gouvernement, 
sur la disposition contractuelle relative à la gratuité des quais. 
Cet acte contenait le passage suivant. 

< En ce qui touche le port do Salonique, sujet à la concur- 
€ rence très active de celui de Fiumo et do la navigation du 

< Danube, pour les relations avec la Serbie, la Bosnie, une par- 
« tie de la Bulgarie, le Sud de rAutriche, Toxemption des taxes 
€ de quai présente un avantage du plus haut prix. La Compa- 
« gnie a appris néanmoins que, dans les Arrangements conclus 

< au sujet de la construction et de rexploitation du port et des 
€ quais de Salonique, rétablissement de droits de quai très éle- 

< vés a été prévy, et que le produit de ces droits a même 

< déjà été engagé comme garantie d'avances. La Compagnie pro- 
€ teste, avec la plus grande énergie, contre cetto nouvelle trans- 

< gression des Conventions qui régissent ses rapports ' hvôc lo 
€ Gouvernement Impérial et demande que dos mesures immédiates 
i soient prises pour assurer, sur ce point comme sur les autres, 

< le respect de l'Article 12 de la Convention d'exploitation ». 

A cette protestation, le Gouvernement n'a fait aucune réponse 
Lorsque, le 30 Janvier 1902, la Compagnie a adressé au Mi- 
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nistère des Travaux Publics la lettre dont il a été parlé pluâ 
haut (annexe 1), le Ministère s'est borné à répondre, le 23 5 
Avril suivant (annexe 4), que la question serait tranchée par le 
Tribunal Arbitral. Il ajouté que, en ce qui concernait le Tarif, 
la Sublime Porte avait fait les communications nécessaires pour 
que le Ministère des Affaires Etrangères s'abouchât avec le Mi- 
nistère de la Liste Civile, afin de prendre une décision à ce 
sujet. 

La Compagnie d'exploitation n'a pas, bien entendu, à s'immiscer 
dans les négociations qui peuvent s'engager entre les différents 
Ministères, ou entre ceux-ci et des tiers. Elle invoque, vis-à-vis du 
Gouvernement Impérial, une disposition formelle du Contrat qu'elle 
a conclu avec lui en 1872 et qui, ainsi qu'elle l'a démontré à 
propos de ses Demandes N<*« 1 et 2, n'a été ni modifiée ni abro- 
gée, soit par la Convention de 1885, soit par l'Arbitrage de 1888, 
auquel la question de la franchise de droits de quai n'a pas 
même été soumise et ne pouvait pas l'être, n'étant pas née à 
cette époque. Comme on l'a établi ci-dessus, et comme le dé- 
montre, avec une logique irréfutable, la consultation de M® Béto- 
laud (Pièces générales, page 149 ), la perception de droits de 
quai à Saloniquo est en contradiction flagrante avec l'Article 12 
de la Convention de 1872. Si le Gouvernement a, directement ou 
indirectement, autorisé cette perception, s*il a affecté ou laissé af- 
fecter le produit dos droits de quai à la garantie de certai- 
nes avances, il lui appartient de prendre les mesures nécessaires 
pour modifier les Arrangements pris à cet égard, soit en rembour- 
sant les avances faites, soit en les gageant d'une autre manière. 
Mais, il ne saurait, évidemment, opposer ces Arrangements à la 
Compagnie d'exploitation qui n'y a pris part, et qui a protesté 
contre eux, avec la plus grande énergie. 

Les dommages et intérêts revenant ou devant revenir à la 
Compagnie, pour la période qui s'est écoulée et qui s'écoulera 
jusqu'au prononcé de la Sentence Arbitrale, sont déjà compris dans 
sa Demande N° 1, le fonctionnement du port et du quai, dans les 
conditions actuelles, créant une situation qui ne diffère pas sensible- 
ment de l'état de choses antérieur à l'exécution de ces travaux. Elle 
a seulement à réclamer, sous le chef spécial de sa Demande N^ 3, 

U 
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\û modification de cet état de choses pour ravonir, et le feiû- 
boursement des droits de quai indûment payés par elle sur des 
objets destinés à son usage. Ces droits, pour la période écoulée 
jusqu'au 31 Décembre 1902» s'élèvent à 1,225 Piastres, soit 278 
francs (annexe 5), suivant les reçus que la Compagnie tient à la 
disposition de MM. les Arbitres. 



•HN- 



Par ces motifs, et tous autres à suppléer, 

La Compagnie conclut à ce qu'il plaise à MM. les Arbitres, 

1^ Dire que, dans la huitaine de la Sentence à intervenir, 
le Gouvernement Impérial devra faire cesser la perception de 
tous droits perçus, à Salonique, pour l'usage des quais établis 

« 

dans cette ville, sous quelque nom et à quelque titre que ce 
soit, spécialement des droits visés par le Tarif N*^ 1 annexé à la 
Convention du 8/20 Juillet 1896, sous le nom de droits d'amarrage, 
de ceux qui sont prévus par les Tarifs N^« II, III, IV, V annexés 
à ladite (convention, et de tous droits autres que ceux de port 
proprement dits ; 

2° Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la Compa- 
gnie la somme de 278 francs, à titre de restitution des droits de 
quai payés par elle, jusqu'au 31 Décembre 1902, sur des objets 
destinés à son usage. 

Sous réserve de modifier, sil y a lieu, les présentes Conclusions. 



(Signé : ) Gross. 



4""<> DEMANDE DE LA COMPAGNIE. 



« ♦ * 



Demande de délivrance on de garantie de libre jouissance de divers 
terrains dépendant du domaine du Chemin de fer, occupés par la Liste 
Civile ou des tiers, notamment à Salonique, Constantinople» Makrikeui, 
TcherkeiBkeui et Dédéaghatch, et de dommages-intérêts pour la non déli- 
vrance ou la dépossession de ces terrains ou la privation de leur libre 
jouissance. 



TERRAIN DE SALONIQUE 



Comme on l'a exposé en présentant la 2® Demande de la 
Compagnie, le Gouvernement et la Compagnie avaient prévu, dès 
Tannée 1872, l'exécution du raccordement d'un kilomètre et demi 
environ, destiné à relier la station actuelle de Salonique au port 
de cette ville, et le plan approuvé, à cette époque, par le Gou- 
vernement indiquait un terrain d'une certaine étendue comme de- 
vant servir «à la voie du quai et à l'agrandissement de la sta- 
« tion > (voir le plan annexé sous le N^ 4 à la Demande N<* 2). 

Lorsque, quinze années plus tard, il a été procédé, d'un com- 
mun accord entre le Gouvernement et la Compagnie, au bornage 
du domaine du Chemin de fer, les Représentants des deux 
Parties ont dressé, le 30 Mai /Il Juin 1887, un procès-verbal con- ' 
tradictoirc (annexe 1) accompagné d'un plan de bornage de la 
station de Salonique (annexe 2). Le procès-verbal formulait, il est 
vrai, certaines réserves ; mais ces réserves ne s'appliquaient pas 
au terrain dont il va être parlé plus loin, et elles ont, d'ailleurs, 
été retirées par Lettre Ministérielle du 11/23 Août 1887 (annexe 3) 
qui a approuvé définitivement le plan de bornage afférent à 
Salonique. L'emplacement marqué sur le plan de bornage par une 
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ligne continue et par des points de repère, fait donc incontes- 
tablement partie des dépendances do la station de Salonique. 

Cependant, lorsque la Compagnie a voulu poser des bornes 
autour de la portion de ce terrain qui est teintée en vert, sur 
le croquis joint aux présentes Conclusions, comme annexe 4, por- 
tion comprise dans le plan de bornage approuvé, ces pierres ont 
été enlevées et jetées à la mer, sur l'ordre des Autorités Mili- 
taires (voir les lettres de la Compagnie, en date des 5 Août et 
13 Septembre 1887, annexes 5 et 6). En outre, quelques mois 
plus tard, l'Autorité Militaire a commencé la construction d'un mur 
ayant pour objet de séparer, du reste de la station, une partie 
du terrain compris dans le plan de bornage. Par lettres des 16 
Décembre 1887 et 16 Mars 1888 (annexes 7 et 8), la Compagnie 
a protesté contre cette construction, mais sans succès. 

En conséquence, au cours de l'Arbitrage qui a eu lieu en 
1888, la Compagnie a pris, devant le Tribunal Arbitral, des Con- 
clusions tendant à ce que le Gouvernement fût condamné à la re- 
mettre en possession du terrain indûment enlevé. Le Gouverne- 
ment a répondu (annexe 9) que ce terrain était inutile à la 
Compagnie, qu'il avait été régulièrement acheté par la Liste 
Civile, et qu'il avait été compris, par erreur, dans le plan de bor- 
nage. Mais ces objections n'ont pas été admises par les Arbi- 
tres. Ils ont rendu, à l'unanimité, le 23 Juin 1888, une Sentence 
(annexe 10) par laquelle, tout en expriment l'avis que le terrain 
litigieux ne deviendrait utile, pour la Compagnie, qu'après le rac- 
cordement de la ligne de Salonique avec le réseau européen, ils 
déclaraient qu'il importait peu que ce terrain eût été vendu à 
la Liste Civile, et que, si le Gouvernement s'était obligé à en 
faire jouir la Compagnie et qu'il ne pût accomplir son obliga- 
tion, elle se résoudrait en dommages et intérêts. Cela dit, ils cons- 
tataient — et l'on rappelle que cette constatation était faite à Vu- 
nanimité — < que le bornage contradictoire fait par le Gouvernement 

< et la Compagnie, détermine rétendue du terrain dont la jouis- 
« safice doit être assurée à cefle-ci, qu'il est acquis que la dispo- 

< sition d'un terrain de 47,225 mètres carrés compris dans la H- 
« mite du bornage, lui a été enlevée ». Le droit de la Compa- 
gnie sur le terrain se trouvait donc reconnu d'une manière for- 
melle, et sa mise en possession devait avoir lieu aussitôt après 
l'ouverture de la jonction raccordant la ligne de Salonique avec 
les réseaux du reste de l'Europe, 
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Comme cette ouverture a eu lieu au cours de Tannée 1888, 
il semblait que rien ne pût s'opposer désormais à rexécution de 
la Sentence Arbitrale et que, par conséquent, la Compagnie dût, 
dès lors, être mise en possession du terrain qui avait fait l'ob- 
jet du litige. Cependant, à la date actuelle, quinze années après 
la Décision des Arbitres, le Gouvernement ne s'est pas confor- 
mé encore à cette Décision. Toutes les démarches et les récla- 
mations de la Compagnie sont venues se briser contre une ré- 
sistance invincible, à l'appui de laquelle il n'a, d'ailleurs, jamais 
été donné de motifs. 

On trouvera, aux annexes de la Demande N^ 2 (numéro 5), une 
lettre adressée, le 24 Août 1895, par la Compagnie au Gouvernement 
pour demander la remise du terrain dont il s'agit Sur ce point, cette 
lettre n'a pas reçu de réponse. Mais, le 24/5 Septembre 1895, le Ministère 
des Travaux Publics a répondu à une lettre précédente de la Compagnie, 
du 11 Juillet 1895 (annexe 10 de la Demande No 2), concernant le même 
sujet. Dans cette réponse (annexe 11 de la Demande No 2). Le Ministère 
essaie, en termes vagues, de contester la revendication do la Com- 
pagnie. Il prétend < qu'il résulte, du bornage contradictoire et de 
« la Sentence Arbitrale du 23 Juin 1888, que les droits de la 
« Compagnie sur les terrains en question, sont loin d'être établis.» 
Cette allégation était faite pour surprendre, le plan de bornage 
et la Sentence Arbitrale établissant, au contraire, d'une manière 
formelle, le bien fondé de la réclamation. C'est ce que la Com- 
pagnie s'est empressée de démontrer par sa lettre du 9 Septem- 
bre 1095 (annexe 12 de la Demande No 2). Le Ministère n'a rien 
répliqué à cette communication. Mais, le terrain a continué de n'être 
pas remis à la Compagnie. 

En 1899 et en 1900, de nouveaux faits se sont produits. La 
Société substituée à M. Bartissol, qui construisait le port et le quai 
de Salonique, a commencé des travaux sur le terrain dont la 
Compagnie avait été dépossédée, afin d'y établir, et la ligne de 
raccordement qui fait Tobjet de la Demande No 2, et l'embran- 
chement destiné à relier le quai à l'autre gare existant à Saloni- 
que, celle de la Société de Jonction Salonique-Constantinople. Elle 
y a construit un pont sur le lit d'un torrent desséché qui tra- 
verse le terrain. Elle y a fait des terrassements et entamé la pose 
de la voie. Elle est même allée un moment, en Juillet et Août 1900, 
jusqu'à commencer des travaux sur un terrain qui était toujours 
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resté en la posseesion de la Compagnie et que l'Administration de la 
Liste Civile n'avait pas occupé. Les nombreuses lettres protestât!- 
ves adressées, à ce sujet, par la Compagnie au Ministère et à 
rentropriso du port, figurent aux annexes (numéros 11 à 23). On 
y trouvera, également (annexe 24), un acte signifié, le 21 Août 
1900, à la Société de Construction du port de Salonique et à la 
Société de Jonction pour protester contre l'usurpation de terrains 
dépendant du domaine du Chemin de fer. Aucune réponse n*a 
été faîte, par le Ministère, aux communications de la Compagnie. 
Il reconnaissait, sans doute, qu'il était impossible de contester le 
bien fondé des réclamations qui lui étaient adressées. Mais, il se 
renfermait dans un silence -absolu. 

Le Gouvernement a pris la même attitude, en présence des 
notifications que la Compagnie lui faisait parvenir, non plus sous 
forme de correspondance, mais par les voies légales 

Par acte du 23 Juin 1896 (Pièces générales, page 81), la Com- 
pagnie fait sommation et mise on demeure au Gouvernement de 
lui verser la somme de 200,000 francs, à titre de dommages et 
intérêts, jusqu'à la date de la notification pour la non délivrance 
des terrains auxquels elle a droit à Salonique, Constantinople et 
Dédéaghatch, et de lui remettre ces terrains dan& la quinzaine. 

Le 23 Octobre 1897, la Compagnie, par un acte également 
notifié (Pièces générales, page 89), somme le Gouvernement de lui 
verser la somme de 27,000 francs, du même chef, pour réparation 
du préjudice éprouvé depuis le 23 Juin 1896. 

Le 2 Novembre 1900, nouvelle sommation (Pièces généraks, 
page 97) où la Compagnie signale Tiraportance, de plus en plus 
grande, qu'acquiert le terrain de Salonique, par suite de l'exécution 
en cours du port et des quais de cette ville, réclame itérative- 
ment la remise de ce terrain, ainsi que de ceux de Constantinople 
et de Dédéaghatch, et demande 85,000 francs de dommages et in- 
térêts pour le préjudice subi, du 23 Octobre 1897 au 1^" Octo- 
bre 1900. 

Le 21 Novembre 1901, par acte également signifié (Pièces géné- 
rales, page 107), la Compagnie réclame 30,000 francs par an, du 1**' 
Octobre 1900 jusqu'au jour du prononcé de la Sentence Arbitrale 
à intervenir, pour le retard apporté à la délivrance dep terrains 
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de Constantinople, Makrikeay, Tcherkesekeuy, D(dé«ghatch et Salô- 
nique. 

Aucun de ces actes u'a reçu une réponse quelconque du Gou- 
vernement Impérial. 



• ♦ •• 



Devant les Arbitres de 1888, le Gouvernement avait soutenu que 
le terrain dont la Compagnie se voit privée à Salonique était un de 
ceux qui sont nécessaires pour rétablissement du quai. Cette pré- 
tention, qui n'a pas été admise par les Asbitres, ne répond nulle- 
ment à la réalité. Si l'on considère le croquis annexé sous le X** 4, 
on voit que le terrain dont il s'agit (teinté en vert), se trouve 
à quelque distance du quai et des môles, mais qu'il est tra- 
versé, sur une longueur de plusieurs centaines de mètres, par la 
li^ne de raccordement destinée à mettre la station actuelle de la 
Compagnie en communication avec le quai. 

On a exposé plus haut (Demande N<^ 2) quels sont les droits 
de la Compagnie sur l'exploitation de ce raccordement La 
Compagnie d.evraît donc, de toute façon et quand même elle 
n'aurait aucun droit sur le reste du terrain, être mise en posses- 
sion de la bande sur laquelle se trouve ou se trouvera le tron- 
çon de ligne à exploiter par elle. Mais, cotte bande de terrain 
( environ 350 mètres de longueur sur 10 do largeur, soit 3,500 
mètres carrés), ne représente que la moindre partie de la surface 
totale (47,225 môtres carrés) dont elle a été dépouillée. Des deux 
côtés du raccordement, se trouvent des terrains d'une étendue con- 
sidérable dont la valeur était déjà grande en 1888, et a dû 
augmenter de beaucoup par suite de la construction du quai et 
du port. La destination de ces terrains est, d'ailleurs, indiquée par 
la nature des choses. Toute gare maritime exige nécessairement, 
à proximité du quai et du port, une grande gare dite de « triage », 
munie de nombreuses voies accessoires, d'aiguilles, de plaques tour- 
nantes et de dépôts, où sont décomposés les trains arrivant de l'in- 
térieur du pays, où sont formés les trains destinés à partir en 
sens inverse, d'où les wagons sont acheminés vers les quais et 
les môlesy pour y décharger leur contenu, et où sont groupés, 
par contre, les wagons qui viennent d'être chargés au bord de la 
mer. Pour de pareilles manipulations, la station actuelle de Salo* 
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hique est absolument insuffisante. C'est en vue de cet emploi 
que le terrain situé entre cette station et les abords du quai 
a, dès l'origine même de l'exploitation, été affecté à Vagrandh- 
sèment de la station de Saloniqve, comme le prouve la mention 
inscrite sur le plan approuvé en 1872 et confirmé en 1887. 

Si, malgré le bon droit évident de la Compagnie, le Gou- 
vernement a permis qu'elle fût dépossédée et n'a jamais donné 
suite — sans les contester d'ailleurs — à ses réclamations inces- 
santes, c'est parce que l'Administration de la Liste Civile a fait 
occuper le terrain qui fait l'objet de la présente Demande et re- 
fuse de s'en dessaisir, afin d'en tirer parti par location, par vente 
ou de toute autre manière. Mais, cette occupation paraît avoir 
été une simple voie de fait; des titres d'achat n'ont jamais été 
produits et, quand même la Liste Civile prouverait que l'immeu- 
ble lui a été régulièrement vendu — ce qu'elle n'a pas fait jus- 
qu'ici — le Gouvernement n'en serait pas moins lenu de mettre 
le terrain à la disposition de la Compagnie, soit en rachetant à 
l'amiable, soit en l'expropriant pour cause d'utilité publique. La 
Compagnie se réfère, sur ce sujet, à la consultation délivrée par 
M« Bétolaud, le 26 Septembre 1900 ( Pièces générales, page 149 ), 
ainsi qu'à la Sentence Arbitrale do 1888 où son droit a été for- 
mellement reconnu. 

En ce qui concerne la fixation des dommages et intérêts qui 

lui sont dus pour la non délivrance du terrain de Sulonique, U 

Compagnie a dû naturellement prendre, comme base de son évaluation, 

la valeur locative qu'aurait, datis cette ville, un emplacement non 

bâti situé à proximité de la mer. En admettant que cette valeur 

est un peu inférieure à 90 centimes par année et par mètre carre, 

en tenant compte de la quote-part de 45*^/0, soit 40 centimes et 

demi, qui reviendrait au Gouvernement, suivant l'Arrangement du 

6 Avril 1889 (annexe 28), et en réclamant par conséquent, pour 
une surface de 47,225 mètres carrés, une indemnité annuelle de 
20,000 francs, la Compagnie apprécie de façon très modérée le pré- 
judice qu'elle a subi. A l'avenir, après l'ouverture complète du 
quai et du port, le terrain prendra nécessairement une valeur baau- 
coup plus grande et, comme on l'a vu plus haut, la Compagnie en 
a un besoin indispensable pour l'établissement des voies et dépen 
dances de la gare maritime. 
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II 



TERRAINS DE DÉDÊAGHATCR 



Comme la Compagnie d'exploitation avait stipula* dans la Con- 
vention du 18 Mai 187.\ la construction d*un port et d'un quai i\ 
Dédéaghatch, débouché d*une grande partie de son réseau sur TAr* 
chîpel, et comme Texistence de ce port devait nécessairement amener 
un développement très considérable des voies du Chemin de fer à 
la station de Dédéaghatch, avec création de toutes les installations 
d'une importante gare maritime, le plan d'expropriation approuvé 
par le Gouvernement en 1872 (annexe 25) et le plan de bornage 
également approuvé par lui en 1888 (annexe 26), ont compris, 
dans les limites du domaine du Chemin de fer» un très grand 
emplacement désigné, dans le plan de 1872, sous les noms do «Em- 
< placement de la station commerciale et de ses dépendances», et de 
« Emplacement de la station maritime et de ses dépendances»* Cette 
attribution ne soulevait, d'ailleurs, aucune difficulté. La rade de 
Dédéaghatch, au moment où la construction du Chemin de fer a 
été décidée, était bordée par un rivage entièrement désert; il n'y 
existait aucune habitation, aucune propriété particulière ; le village 
de Dédéaghatch se trouvait à quelque distance, et n'était lui-même 
qu'un misérable hameau. 

L'ouverture du Chemin de fer, en 1872, et la construction, vers 
la même époque, du petit refuge établi par la Compagnie pour les 
allèges, a donné un commencement de vie à cette plage aupara- 
vant inhabitée. Comme, d'autre part, ainsi qu'on l'a vu par les 
explications données sur la Demande N<^ 1, le Gouvernement tardait 
à accomplir son engagement de construire le port proprement dit 
et les quais, comme, par suite, l'établissement de la grande gare 
maritime ne pouvait encore avoir lieu, la Compagnie a tiré pro- 
visoirement parti, en la louant à des particuliers, d'une portion 
de l'emplacement compris dans les limites déterminées par les 
plans de 1872 et de 1887. Le Gouvernement a commencé par 
contester à la Compagnie le droit de louer des terrains du do- 
maine du Chemin de fer, en attendant qu'elle en eût elle-mOme 
l'emploi. Mais, sa prétention sur ce point ayant été reconnue 
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mal fondée par une Décision unanime du Tribunal Arbitral constitué 
en 1888 (annexe 27), cette question s'est trouvée réglée, et il est 
intervenu, entre le Gouvernement et la Compagnie, un Arrangement 
constaté par lettre de la Compagnie du 6 Avril 1889 (annexe 28), aux 
termes duquel le produit des locations ainsi effectuées par la Com- 
pagnie, est partagé à raison de 45<*/o pour le Gouvernement et 55% 
pour la Compagnie, sans entrer dans le compte général des recettes 
du réseau. Une grande partie de l'emplacement de la future 
gare maritime de Dédéaghatch a été divisée en parcelles et pro- 
visoirement louée dans ces conditions, jusqu'au jour où le Che- 
min de fer en aura besoin. Ce mode d'utilisation du terrain 
n'a jamais soulevé d'objection de la part du Gouvernement. Bien 
au contraire, il a reconnu, à diverses reprises, le droit qu'avait 
et qu'a la Compagnie de louer ainsi les emplacements de Dé- 
déaghatch dont l'exploitation du Chemin de fer n'a pas encore 
l'emploi. C'est ainsi que, en vertu d'une correspondance échangée 
en 1901, entre le Ministère des Travaux Publics et la Compagnie, 
le Ministère de la Marine s'est déclaré prêt à payer à la Com- 
pagnie un loyer pour un terrain qui devait lui être loué par 
elle à Dédéaghatch (annexe 29). 

En 1887, l'Administration de la Liste Civile s'est subitement 
mise en possession d'une des parcelles ainsi établies ; il s'agis- 
sait d'une surface considérable : 21,680 mètres carrés (voir le ter- 
rain indiqué sous la lettre A, dans le plan annexé sous le N^' 30). 
La réclamation adressée au Ministère des Travaux Publics par la 
Compagnie ( annexe 31), n'a été suivie d'aucun effet. Le Com- 
missaire Impérial s'est borné à écrire à l'inspecteur de la Com- 
pagnie, le 9 Décembre 1887 (annexe 32), que, d'après le rapport 
d'un Officier de l'État-Major envoyé sur les lieux, « une partie 
€ des terrains situés près de la dernière aiguille, en allant du 
€ côté de la mer, appartiendrait à la Liste Civile >. 

Devant l'Arbitrage constitué en 1888, la Compagnie a demandé 
la restitution du terrain dont il s'agit Mais, cette demande a été 
écartée par une fin de non recevoir, comme n'ayant pas été visée 
dans le Compromis (annexe 10). La Liste. Civile est demeurée en 
possession du terrain; elle y a fait établir une construction en 
1892, et s'est emparée, en 1893, d'un autre emplacement également 
situé à Dédéaghach (lettre B du plan ci-annexé sous le N° 30), 
et comprenant 1,628 mètres carrés (voir, annexes 33 à 37, la cor- 
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respondance échangée entre la Compagnie, TAdministration de la 
Liste Civile et le Ministère des Travaux Publics), L*Âdministration 
de la Liste Civile n'a» d'ailleurs, jamais produit aucune preuve 
ou aucun titre à Tappui de sa prétention, et le Ministère des 
Travaux Publics n'a fait aucune réponse aux réclamations réitérées 
de la Compagnie, tant à celles qui se sont produites sous forme 
de lettres qu'à celles qui ont été signifiées par les voies légales, 
et dont rénumération se trouve ci-dessus, dans la partie des pré* 
sentes Conclusions qui concerne le terrain de Salonique. 

La Compagnie demande au Tribunal Arbitral une Décision 
qui ordonne sa remise en possession du terrain dont elle se trouve 
indûment privée, en partie depuis 1887, en partie depuis 1893. 
Elle réclame, en même temps, une indemnité pour le préjudice 
que lui a causé la dépossession. 

La valeur locative des terrains à Dédéaghatch étant, au mi- 
nimum, de 80 centimes environ par mètre carré et par an (voir, à 
titre d'exemples, les contrats de location ci*annexés sous les N<^ 38, 
38 bis et 38 ^«'' et qui stipulent des loyers annuels variant 
de francs 0.75 à 1.60 par mètre carré et par an ), dont 45% 
reviennent au Gouvernement, d'après l'Arrangement de 1889, l'indem- 
nité à verser à la Compagnie s'élève, sur 21,680 mètres carrés^ 
â 9,539 francs par an, jusqu'au 1®^ Juillet 1893, date du second 
empiétement, et, à partir de cette date, sur 23,308 mètres carrés 
à 10,255 francs par an. 



III. 



TERRAIN PE MAKRIKEUI 



Au commencement de Tannée 1889, cinq propriétaires demeu- 
rant à Makrikeui, station de la banlieue de Constantinople, ont 
pris possession de terrains dépendant du domaine du Chemin de 
fer, ayant une contenance totale de 320 mètres carrés. Le plan 
annexé aux présentes Conclusions (annexe 39), indique la position 
de ces terrains et la limite fixée par le bornage contradictoire 
qui a été effectué en 1887. La Compagnie s'est empressée de si- 
gnaler au Ministère des Travaux Publics, par lettre du 14 Jan- 
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« 

vier 1889 (annexe 40), l'empiétement qui venait d'être commis. Il 
appartenait au Gouvernement, dans co cas comme dans tous les 
autres du même genre, de prendre les mesures nécessaires pour 
faire cesser le trouble apporté à la jouissance de la Compagnie, 
celle-ci n'étant que locataire du Chemin de fer, et la propriété 
appartenant au Gouvernement Aussi, le Ministère a-t-il répondu à 
la plainte de la Compagnie, par Lettre du 1/13 Mars 1889 (an- 
nexe 41 ), « que des recommandations avaient été faites à la Pré- 
€ fecture de la Ville, pour faire reculer les jardins étendus au 
< delà de la limite de la station de Makrikeui r. Le 1^^ Avril 
suivant ( voir l'annexe 42 ), la Compagnie a pris acte de cette 
déclaration. Mais, celle-ci n'a produit aucun résultat pratique, 
et l'empiétement rappelé par la Compagnie au Ministre, le 5 
Août 1893, en réponse à une Lettre Ministérielle du 17/29 Juillet 
précédent (annexes 43 et 44), ainsi que par les mises en demeure 
énumérées plus haut, dure encore à l'heure actuelle. 

A raison d'une valeur locative de 60 centimes par an et par 
mètre carré, dont 45 % revenant au Gouvernement, le préjudice 
éprouvé par la Compagnie doit être évalué, sur 320 mètres car- 
rés, à 106 francs par année. 



IV. 



TERRAINS DE TCHERKESKEUL 



La station de Tcherkeskeui, sur la ligne de Constantinople à 
Andrinople, a été, comme celle de Salonique et de Dédéaghatch, 
le théâtre d'empiétement commis par l'Administration de la Liste 
Civile. 

Le 20 Mars 1888, cette Administration faisait enlever de force, 
par des gendarmes, les bornes placées par la Compagnie sur les li- 
mites fixées par le plan de bornage qui venait d'être dressé. La 
Liste Civile prétendait être propriétaire d'un terrain, d'une éten- 
due de 3,600 mètres carrés environ, appartenant au domaine de la 
station et indiqué sur le plan ci-joint (annexe 45). La Compagnie 
s'est aussitôt adressée au Commissaire Impérial, au Ministère de la 
Liste Civile et à celui des Travaux Public^, pour protester çp^itre 
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ce qui venait de se passer (annexes 46, 47 et 48). Le Minis- 
tère de la Liste Civile lui a seul répondu, le 16/28 Mars (annexe 49), 
en affirmant purement et simplement le prétendu droit de propriété 
de son Administration, et, en réponse à de nouvelles réclamations 
de la Compagnie adressées, tant à lui qu'au Ministère des Travaux 
Publics (annexes 50 et 51), il a répondu par une seconde lettre 
du 10/22 Avril (annexe 52) où il invitait la Compagnie, en ter- 
mes laconiques, « à ne pas s'ingérer dans l'affaire du terrain a{> 
c partenant aux biens domaniaux sis à la station de Tcherkes- 
« keui >. 

L'année suivante, ainsi que le constate une lettre du 1^^ Mars 
(annexe 53), adressée par la Comj^agnie au Ministre des Travaux 
Publics, est restée sans réponse ; l'Administration de la Liste Civile 
a chassé, par la force, le restaurateur à qui la Compagnie avait 
loué une baraque située sur le domaine du Chemin de fer, près de 
la même station de Tcherkeskeui. 

Ayant pu, à une date ultérieure, utiliser les terrains en ques- 
tion pour y faire des dépôts de matériel, la Compagnie ne formule 
pas de demande de dommages et intérêts, à raison de la dépos- 
session temporaire dont elle a été victime ; mais il ne lui a ja- 
mais a été possible de replacer les bornes violemment arrachées 
en 1888, et elle en est réduite à demander Tintervention de 
MM. les Arbitres pour que le Gouvernement prenne les mesures 
nécessaires à l'effet de lui permettre d'effectuer le bornage, con- 
formément au plan approuvé. 



V. 



TERRAINS DE CONSTANTINOPLE. 



Le Gouvernement n'a pas encore remis à la Compagnie un 
certain nombre de terrains compris dans le plan de bornage et 
situés, soit dans l'intérieur de la ville de Constantinople, soit dans la 
banlieue immédiate. Ces terrains, sauf erreur ou omission, sont les 
suivants ; 
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Pûsitidn 
kilométrique 



du 

0.900 
1.029 
2.364 
2.735 
2.883 
3.030 
3.173 
3.264 
3.303 
3.514 
3.695 
3.704 
4.450 
4.413 
4.650 
4.710 
5.334 
5.351 
5.952 
6.125 
6.125 
6.486 
6,587 
7.460 
8.X70 
9..390 



du 

1.000 

1.156 

2.725 

2.840 

3.013 

3.091 

3.191 

3.274 

3.541 

3.704 

3.880 

3.760 

4.607 

4.500 

5.300 

4.736 

5.735 

5.985 

5.965 

6.450 

6.300 

6.568 

6.850 

7.570 

8.235 

9.505 



Surface 

relativemenf en mètres 

à la voie. carrés. 

à droite ^ 150 

à gauche ~ 340 

à droite 582 

à gauche ^ 120 

à droite 135 

à gauche 60 

à droite 20 

à gauche 17 

à gauche 347 

à droite 458 

à gauche 954 

à droite 212 

à gauche 1,326 

à droite 174 

à gauche • 2,750 

à droite 78 

à droite 337 

à gauche 1,245 

à droite 13 

à gauche 1,428 

à droite 925 

à gauche 268 

à gauche 444 

à droite 1,403 

à droite 437 

à gauche 345 

Total 14,568 



ces par- 
d'en de- 



La Compagnie n'a pas un besoin immédiat de 
celles de terrain, mais fait toutes ses réserves à l'effet 
mander la délivrance au Gouvernement à toute époque, ainsi que 
de tous autres terrains compris dans les plans, 



-»-■ <■■■»• 



Par ces motifs, et tous autres à supléer, la Compagnie con- 
clut à ce qu'il plaise à MM. les Arbitres : 



En ce qui concerne le terrain de Salonique, 
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l*' Dire que le Gouvernement Impérial devra, dans la huitaine 
au plus du prononcé de la Sentence Arbitrale, mettre la Com- 
pagnie en possession des terrains compris dans le plan de bor- 
nage, situés à proximité de la station de Salon ique et occupés 
par l'Administration de la Liste Civile ; 

2^ Condamner le Gouvernement Impérial, à titre de répara- 
tion du préjudice causé à la Compagnie par la privation du- 
dit terrain, à payer à la Compagnie une somme calculée sur le 
pied de vingt mille francs par an, depuis le 19 Mai 1888, jour 
de l'ouverture du raccordement de la ligne de Salonique avec 
les réseaux du reste de l'Europe, jusqu'au jour de la Sentence 
Arbitrale à intervenir ; 



En ce qui concerne les terrains de Dédéaghatch, 

1° Dire que le Gouvernement Impérial devra, dans la hui- 
taine, au plus, du prononcé de la Sentence Arbitrale, mettre 
la Compagnie en possession des terrains compris dans le plan 
de bornage, situés près de la station de Dédéaghatch, et oc- 
cupés par l'Administration de la Liste Civile ou d'autres occu- 
pants ; 

2^ Comdamner le Gouvernement Impérial, à titre de répara- 
tion du préjudice causé à la Compagnie par la privation des- 
dits terrains, à payer à la Compagnie une indemnité calculée 
sur le pied de 9,539 francs par an, du 28 Février 1887 au 29 
Juillet 1893, et sur le pied de 10,255 francs par an, du 30 
Juillet 1893 jusqu'au jour du prononcé de la Sentence Arbitrale ; 

E7i ce qui concerne les terrains de Makrikeui, 

1^ Dire que le Gouvernement Impérial devra, dans la hui- 
taine, au plus, du prononcé de la Sentence Arbitrale, mettre la 
Compagnie en possession des terrains compris dans le plan de 
bornage, situés à proximité de la station de Makrikeui, et occu- 
pés par des tiers ; 

2^ Condamner le Gouvernement Impérial à titre de répara- 
tion du préjudice causé à la Compagnie par la privation des- 
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dits terrains, à payer à la Compagnie une indemnité calculée sur 
le pied de 106 francs par an, du 14 Janvier 1889 jusqu'au jour 
du prononcé de la Sentence Arbitrale ; 



En ce qui touche le terrain de Tcherk^skeui, 

Dire que le Gouvernement Impérial sera tenu de prendre, dans 
la huitaine du prononcé de la Sentence Arbitrale, les mesures 
nécessaires pour que la Compagnie puisse replacer, sur la limite 
du domaine du Chemin de fer, telle qu'elle résulte du plan de 
bornage contradictoire, les bornes qui en ont été indûment en- 
levés. 

En ce qui touche les teirains de Co7istantinople non encore 
remis, et généralement tous autres terrains compris dans les plam 
de bornage et non encore délivrés à la Compagnie, 

Donner acte à la Compagnie des réserves qu'elle formule à 
l'effet d'en réclamer la délivrance au Gouvernement à toute époque. 

Sous réserve de modifier et compléter, s'il y a Heu, les pré- 
sentes Conclusions. 

(Signé:) Gross. 



S"^» DEMANDE DE LA COMPAGNIE 



Demande tendant à ce que le Gouvernement Impérial soit tenu d'in- 
tervenir dans tous procès qui sont ou seront intentés à la Compagnie 
par des tiers, à raison de terrains du Chemin de fer ou de ses dépen- 
dances : dommages-intérêts pour le préjudice éprouvé par la Compagnie 
du chef de procès de cette nature intentée jusqu'à ce jour. 



La Compagnie d'exploitation n'a pas construit les lignes de son 
réseau. La construction a été faite par une autre Société, pour 
le compte du Gouvernement Ottoman. Mais, c'est le Gouvernement 
qui a procédé lui-même à l'acquisition ou à l'expropriation des terrains, 
et les a remis à la Société chargée de la construction. Quant à 
la Compagnie d'exploitation, son rôle est celui d'un simple loca- 
taire. L'étendue du domaine du Chemin de fer qui lui a été loué, 
est déterminée par les plans établis au moment de la construc- 
tion et qui ont dû servir de base aux expropriations, ainsi que 
par les plans de bornage dressés contradictoirement en 1887. 

Etant donnée cette situation juridique, lorsque des tiers revendi- 
quent une partie -du domaine du Chemin de fer, c'est contre le 
propriétaire, c'est-à-dire contre le Gouvernement Ottoman, qu'ils 
doivent agir. S'ils s'adressent à la Compagnie, le rôle de celle-ci, 
d'après les règles ordinaires du droit ( voir notamment l'Article 
1727 du Code Civil français), se réduit à appeler le bailleur en 
garantie, et les tribunaux doivent la mettre hors de cause, dès qu'elle 
a indiqué le propriétaire. 

Mais, ces règles ne sont pas applicables, ou tout au moins ne 
sont pas appliquées en Roumélie Orientale, et les procès relatifs 
aux terrains dépendant du Chemin de fer, ont été, dans cette 
Province, la source de nombreuses difficultés. 

D'après la loi et la jurisprudence bulgares, qui sont en vi- 
gueur en Roumélie Orientale, le tiers qui se prétend propriétaire 

13 



— 98 — 

d'un immeuble et revendique cette propriété peut, à son choix^ 
agir contre le preneur ou le bailleur de l'immeuble revendiqué, 
et il ne suffit pas que le preneur, pour être mis hors de l'ins- 
tance, indique ou appelle en garantie son bailleur. 

D'autre part, la procédure de l'appel en garantie n'est pas or« 
ganisée comme dans d'autres pays, en France par exemple ; le 
tiers ne peut être appelé dans l'instance qu'avec le consentement 
du Tribunal qui transmet l'assignation, et quand il s'agit d'aï»- 
peler en garantie le Gouvernement Ottoman, les Tribunaux de la 
Roumélie Orientale ne donnent pas leur aseentiment. La Compas 
gnie reste donc seule en cause, obligée de se défendre. Le prin- 
cipal élément de cette défense consisterait, naturellement, dans la 
production des pièces relatives à l'expropriation effectuée lors de 
la construction du Chemin de fer, et, notamment, des reçus d'in 
demnité délivrés par les propriétaires expropriés. Mais, ces pièces 
ne sont pas en la possession de la Compagnie ; c'est le Gouver- 
nement Ottoman qui en est le détenteur, et les démarches que 
la Compagnie fait auprès de lui pour les obtenir, restent Infruc- 
tueuses. La Compagnie se trouve ainsi dans une situation des 
plus défavorables devant les Tribunaux roumêliotes. Il appartien 
drait au Gouvernement Ottoman, soit d'agir à Sofia, pour que le 
Gouvernement Bulgare respecte et fasse respecter l'Article du 
Traité de Berlin, d'après lequel les droits de la Sublime Porte 
sur les Chemins de fer situés dans la Roumélie Orientale, sont 
intégralement maintenus, soit d'intervenir dans chacun des procès 
en revendication engagés contre la Compagnie, pour y prendre 
le fait et cause de celle-ci et combattre la demande par tous moyens 
de forme et de fond. Mais, malgré les instances réitérées de la 
Compagnie, le Gouvernement n'a jamais voulu prendre cette at- 
titude. 

A titre d'exemples des très nombreuses correspondances qui 
ont été échangées entre le Gouvernement et la Compagnie, au 
sujet des procès de terrains en Roumélie Orientale, on verra 
aux annexes ( N<^ 1) une lettre adressée, le '20 Janvier 1897, par 
la Compagnie au Ministre des Travaux Publics Ottoman, concer- 
nant la revendication d'un sieur Pavloff. Le Ministère ayant ré- 
pondu, au bout de cinq mois, le 4/16 Juin suivant (annexe 2), 
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invitant la Compagnie à ne pas entrer devant le Tribunal 
ns la discussion du fond, et à se borner à invoquer sa qua- 
é de locataire, la Compagnie, par lettre du 20 Juillet (annexe 3), 
plique que la manière de procéder recommandée par le 
inistère est impraticable et n'aboutira qu'à une condamna- 
on par défaut, comme on l'a vu dans une autre circons- 
nce analogue, et elle poursuit ainsi : < Le système de défense 
i que Votre Excellence voudrait voir adopter par notre Compagnie 
( étant impraticable, eu égard à la législation bulgare, le Gou- 
t vernement Impérial devra examiner le moyen d'éviter les consé- 
( quences fâcheuses d'une condamnation dans les procès de cette 
i nature, soit que le Gouvernement se décide, conformément aux 
{ lettres antérieures de la Compagnie, à intervenir avec éner- 
i gie auprès du Gouvernement Princier de Bulgarie, pour 
i protester contre l'intervention des Tribunaux bulgares en matière de 
I propriété du Gouvernement Impérial, soit que le Département de Votre 
i Excellence se fasse représenter dans les instances engagées ou qui 
i pourraient l'être, pour contester la compétence des Tribunaux locaux ou 
i se défendre au fond, soit qu'il use de tous autres moyens pour sortir 
( de l'attitude passive où il s'est renfermé jusqu'ici, au grand détriment 
{ de ses intérêts et des nôtres». La Compagnie termine sa lettre en 
•éservant son recours contre le Gouvernement, tenu de lui garantir la li- 
)re et paisible possession du Chemin de fer, pour tous frais, pertes et 
lommages-intérêts généralement quelconques qui pourraient résulter 
)our elle des procès en revendication de terrains. Le Gouvernement 
fa pas répondu à cette lettre, et n'est pas intervenu dans l'instance. 

Six mois après, le 15 Janvier I8989 la Compagnie a adressé au 
finistère de Travaux Publics une nouvelle lettre ( annexe 4 ) où elle 
vertissait le Gouvernement que le Tribunal de Tatar-Bazardjik venait 
e repousser les conclusions présentées par elle et tendant à ce que le 
rouvernement Ottoman fût appelé en garantie dans le procès. La Com- 
agnie renouvelait, auprès du Ministère, ses demandes et ses réserves 
utéiieures, mais sans plus de succès que par le passé. 

Devant cette attitude du Gouvernement, la Compagnie s'est résolue à 
onstater ses griefs par l'envoi d'une mise en demeure formelle, notifiée 
ans la forme légale. On trouvera, dans le fascicule des Pièces Générales 
)age 93), le texte de cet acte, daté du 1«^ Août 1898. On y verra égale- 
lent (page 95) la Réponse du Gouvernement, en date du 2 Août 
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suivant. Le Gouvernement n'entre dans aucune explication et ne ré- 
pond pas à la sommation qui lui avait été faite. Il se borne à dire 
qu'il a autorisé la Compagnie à plaider au fond. Mais, ce que la C!oni- 
pagnie lui demandait, c'était d'intervenir lui-même, pour la garantir contre 
le trouble apporté à sa jouissance et de la mettre en possession des pièces 
indispensables pour repousser les instances engagées contre elle, notam- 
ment les quittances d'achat ou d'expropriation. A cette demande, le 
Gouvernement a continué à ne donner aucune suite, tant dans les procès 
mentionnés par la sommation du l®"" Août 1898 que dans toutes les autres 
instances en cours, par exemple dans celle que la Compagnie lui a signa- 
lée par lettre du 24 Août 1898 (annexe 5). 

A l'occasion d'un nouveau procès de même nature engagé 
par un sieur Zervidès, contre la Compagnie, celle-ci a, par lettre 
du 31 Janvier 1900 (annexe 6), insisté une fois de plus, auprès 
du Gouvernement, pour qu'il se décidât à intervenir. Cette fois, le 
Gouvernement a paru disposé à sortir de son inaction. Dans sa 
réponse, datée du 14/27 Mars (annexe 7), le Ministre annonce <iue 
le Grand Vézirat l'a invité à donner une procuration à la Com- 
pagnie € pour que celle-ci puisse représenter le Gouvernement de- 
« vaut le Tribunal et invoquer des défenses telles que prescrip- 
€ tion, etc. >. Une procuration au nom du directeur de la Compa- 
gnie, avec faculté de substituer, était jointe à la Lettre Ministé- 
rielle (annexe 8). Ce pouvoir annonçait expressément qu'il n'était 
délivré que pour plaider la prescription, « sans entrer dans le 
« fond de la question et sans que le Gouvernement Impérial ait 
€ besoin d'intervenir par la voie légale. > La Compagnie ne pou- 
vait évidemment faire aucun usage d'un pareil document, puisque, 
loin de se résoudre à l'intervenlîon, le Gouvernement y déclarait 
ne pas vouloir intervenir dans le fond du procès. Aussi, a-t-elle 
retourné la procuration au Ministère des Travaux Publics, par Let- 
tre du 23 Avril 1900 (annexe 9), en invitant le Gouvernement à 
se faire € représenter devant le Tribunal de Slivno par un fondé 
€ de pouvoir chargé d'intervenir en son nom, de prendre le fait 
« et cause de la Compagnie, et d'employer tous les moyens de 
< nature à amener le rejet de la demande >. Cette lettre n'a pas 
reçu de réponse. 

Par acte du 2 Novembre 1900, régulièrement signifié (Pièces 
générales, page 97), la Compagnie a de nouveau fait sommation 
au Gouvernement d'intervenir dans les procès (ie terrains pendants 
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en Roumélie Orientale, en énumérant ces procès, et on réclamant 
au Gouvernement, à titre de réparation du préjudice déjà subi de 
ce chef, une somme de 75,000 francs. 

Cette dernière demande n'est pas demeurée tout à fait sans 
effet Le 29;11 Novembre 1901 (annexe 10\ le Ministre des Tra- 
vaux Publics annonçait à la Compagnie que, suivant un Iradé 
Impérial fondé sur une Décision du . Conseil des Ministres, certai- 
nes réclamations formulées par elle étaient accueillies. Le paragra- 
phe 4 de cette Lettre Ministérielle était ainsi conçu. 

€ Des communications nécessaires devront être faites audit Mi- 
î nistère (des Finances) à l'effet de régler, après examen, les frais de 
<^ justice que vous avez dû faire jusqu'en 1900, s'élevant à la somme 
< de 75,000 francs, pour les procès en revendication de terrains du 
« Chemin de fer sis en Roumélie Orientale, de nommer un fondé 
€ de pouvoir pour la défense des procès pendants et à venir, et 
« de remettra audit fondé de pouvoirs les pièces justificatives pour 
€ la défense des causes >. 

La Compagnie recevait donc satisfaction ; mais, jusqu'à présent, 
cette satisfaction est restée toute théorique. En effet, d'une part, 
elle n*a pas obtenu le paiement des 75,000 francs qui lui étaient 
promis, bien qu'elle se fût empressée de donner les explications 
de détail concernant cette somme ; d'autre part, le fondé de pou- 
voir que le Gouvernement devait désigner pour le représenter, n'a 
pas été nommé, ou, tout au moins, n'a pas manifesté son existence. Par 
Lettres des 6/19 Mars et 12/25 Mai 1902 (annexes 11 et 12), le Ministre 
des Travaux Publics a demandé à la Compagnie un relevé de tous 
les procès de terrains pendants en Roumélie Orientale, et la 
Compagnie a fourni ce relevé au mois de Juin (annexes 13 et 14); 
mais l'intervention du Gouvernement, dans ces procès, se fait en- 
core attendre. 

La Compagnie se trouve donc, malgré la reconnaissance de prin- 
cipe contenue dans la Lettre Ministérielle du 29/11 Novembre 1901, 
obligé de solliciter une Décision Arbitrale. 

Aucune contestation ne s'élèvera, sans doute, sur l'obligation du 
Gouvernement, propriétaire, de garantir la Compagnie, locataire, con- 
tre tout trouble apporté à sa jouissance par des revendica- 
tions de tiers prétendant avoir des droits sur une partie du do- 
maine du Chemin de fer. Le Gouvernement lui-même a, par sa 
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Lettre du 29/11 Novembre 1901, reconnu cette obligation. Il a, de 
même, admis en principe qu'il était tenu d'indemniser la Compa- 
gnie pour le préjudice qu'elle a éprouvé du chef des procès in- 
tentés contre elle. Il ne reste donc qu'à justifier, par des chif- 
fres, le montant de sa réclamation. 

La pièce ci-jointe (annexe 15) indique le montant des frais 
judiciaires déboursés par la Compagnie, pour les procès de terrains 
en Roumélie Orientale, ainsi que celui des honoraires et frais de 
voyage payés à l'avocat spécial qu'elle a dû engager pour ces 
affaires, et qui se transporte très fréquemment pour les suivre de- 
vant les divers Tribunaux de la Province. Ce relevé est établi 
jusqu'au 31 Décembre 1902, et se solde par 189,162 Piastres, soit 43,237.08 
francs. Les pièces justificatives sont à la disposition de MM. les 
Arbitres. 

Mais, les dépenses ainsi calculées ne représentent qu'une partie 
de l'indemnité due à la Compagnie. Il y a lieu de considérer, 
en outre, 

1° qu'une grande partie du temps de son représentent per- 
manent, à Sofia, est occupée par des démarches concernant les 
procès de terrains, démarches à entreprendre et à suivre, soit dans 
les Bureaux des Ministères, à Sofia, soit auprès des Autorités lo- 
cales ; 

2<> que, de même, le bureau du contentieux de la Compagnie, à 
Constantinople, est obligé de consacrer une notable partie de son 
temps à ces mêmes affaires ; 

3<* que le dressement des plans à produire devant les Tri- 
bunaux rouméliotes, l'assistance aux audiences ou aux séances de 
commissions concernant les procès de terrains, le travail néces- 
saire pour recueillir les renseignements à fournir à la justice, 
absorbent une partie de l'activité du personnel technique de la 
Compagnie. 

En se chargeant ainsi d'un soin qui incombait au Gouverne- 
ment Impérial seul, en sa qualité de propriétaire du réseau, la 
Compagnie a dû effectuer des dépenses supplémentaires qu'il est, 
sans doute, impossible de fixer avec une précision mathématique, 
mais qu'on peut évaluer, sans aucune exagération, au dixième 
des émoluments du personnel dont il vient d'être parlé, c'est-à- 
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dire du représentant de la Compagnie, à Sofia, de son chef du con- 
tentieux, à Constantinople, et du personnel technique de la Compagnie 
en Roumélie Orientale. Ce dixième, calculé du l®*" Janvier 1892 au 
31 Décembre 1902, s'élève à la somme totale de 194,620 Piastres, soit 
44,484.56 francs. 



■•• ^ « « 



Par ces motifs et tous autres à suppléer, 

La Compagnie conclut à ce qu'il plaise à MM. les Arbitres, 

1« Dire que, dans la huitaine de la Sentence, le Gouvernement Impé- 
rial sera tenu d'intervenir dans tous procès actuellement intentés par 
des tiers à la Compagnie, à raison de terrains du Chemin de fer ou de 
ses dépendances, et ce, pour prendre le fait et cause de la Compagnie, 
de fournir tous titres, preuves et pièces nécessaires pour établir que 
l'acquisition ou Texpropriation desdits terrain^ a été régulièrement effec- 
tuée, faute de quoi le Gouvernement sera de plein droit responsable 
de toutes condamnations encourues par la Compagnie et de tous frais et 
dépenses, y compris celles d'arrangements transactionnels auxquels 
donneraient lieu lesdits litiges ; 

2<* Dire que le Gouvernement Impérial sera tenu, sous les mêmes 
sanctions, de procéder de même à Tégard de toutes contestations, 
qui naîtront à l'avenir au sujet de terrains du Chemin de fer ou de 
ses dépendances, et ce, dans la huitaine de la demande qui en sera 
faite par la Compagnie au Gouvernement Impérial. 

3^ Dire que le Gouvernement Impérial devra prendre, soit judiciai- 
rement, soit par toute autre voie, toutes mesures efficaces, à l'effet 
de garantir la Compagnie contre tous empiétements de terrains, 
dépossession, troubles de jouissance, évictions concernant le domaine 
du Chemin de fer et ses dépendances ; 

4^ Condamner le Gouvernement Impérial à payer à la Com- 
pagnie la somme de 87,722 francs, à titre de réparation du pré- 
judice que le Gouvernement a causé à la Compagnie jusqu'au 
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« 

31 Décembre 1902, en n'intervenant pas dans les procès intentés 
à la Compagnie et concernant des terrains du domaine du Che- 
min de fer et de ses dépendances situés dans la Roumélie 
Orientale. 

Sous toutes réserves de modifier ou de compléter les pré- 
présentes Conclusions. 

(Signé : ) Gross. 



6""' DEMANDE DE LA COMPAGNIE. 



-♦— 



Demande tendant à ce que le Gouvernement Impérial se confarme 
à rArtide 4 de la Convention spéciale du 18 Mai 1878« concernant 
Taccomplissement des formalités douanières dans lintérieur des stations; 
dommages et intérêts pour le préjudice causé jusqu*à ce jour par l'inexé- 
cution de cette stipulation. 



L'Article 4 de la Convention spéciale du 18 Mai 18T2 Pièces 
générales, page 44) contient une disposition ainsi connue. 

La visite des objets arrivant, soit par terre, soit par mon 
dans remplacement des stations, et soumis aux droits do douane, 
< s'excercera dans l'intérieur de chaque station respective, sans dé* 
placement desdits objets.» 

Le but de cette stipulation est facile à comprendre. Il est de 
la plus haute importance pour le développement du trafic d'un 
riiemin de fer que, dans les villes où des formalités douanières 
doivent être remplies, et tout spécialement dans les ports de mer,^ 
les marchandises puissent être visitées dans l'enceinte morne do 
la station, sans que les expéditeurs, destinataires ou commission- 
naires soient obligés de les faire passer par un local de douane situé 
hors de la gare. Cette organisation existe dans toutes les grandes 
villes maritimes. Il était tout naturel que la Compagnie d'exploi- 
tation, en concluant avec le Gouvernement les Conventions de 1872, 
assurât à son réseau les mêmes facilités douanières. 

Conformément à l'Article 4, la station de Dédéaghatch a été 
munie de Bureaux de Douane situés dans la gare, et où se font 
toutes les opérations concernant les marchandises arrivant ou par- 

14 
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tant par le Chemin de fer. Mais cet Article n'a été exécuté que 
partiellement à Constantinople, et n'a reçu aucune application à 
Salonique, le Gouvernement n'ayant jamais pris les mesures néces- 
saires à cette effet 

I. 

CouAtantlnople. 

Il existe à Sirkédji-Iskélessi (c'est le nom de la gare de la 
Compagnie, à Constantinople) un Bureau de Douane. Mais, ce Bu- 
reau ne sert que pour le dédouanement des marchandises arrivant 
par le Chemin de fer à destination de la ville même de Cons- 
tantinople. Quant à celles qui, arrivées à Sirkédji-Iskélessi par la 
voie ferrée, doivent repartir par mer pour une autre destination, 
ou qui arrivées par mer, doivent être expédiées vers l'inté- 
rieur par Chemin de fer, la visite et l'accomplissement des for- 
malités douanières ne peuvent pas s'effectuer dans la gare. Il faut 
que les marchandises passent par l'un des deux Bureaux de Douane 
établis de chaque côté de la Corne d'Or, l'un à Stamboul, 
Pautre à Galata. 

Il est aisé d'imaginer les graves inconvénients que présente 
un pareil état des choses : nécessité d'une double manipulation, 
transports très onéreux, location inutile d'allèges et paiement de 
porte-faix, risque plus grand d'avaries, acquittement des droits 
de quai qui sont très élevés à Constantinople et dont on fe- 
rait l'économie si les marchandises pouvaient être embarquées 
ou débarquées à Sirkédji-Iskélessi où la Société concession- 
naire des quais n'a pas de taxes à percevoir, pertes de 
temps résultant de l'encombrement des Douanes de Galata et 
de Stamboul, retards dans les livraisons. Ces inconvénients se 
sont aggravés encore à la suite d'une mesure récente prise par 
l'Administration des Douanes. Jusque vers la fin de l'année 
1900, elle avait admis que les marchandises amenées par mahone 
(allège), devant le quai de la Douane de Galata ou de celle de 
de Stamboul, fussent visitées par ses Agents dans ta mahone 
même, sans être déchargées à terre et apportées dans ses lo- 
caux. Mais, elle a supprimé cette facilité, et elle exige mainte- 
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nant la mise à terre, ce qui complique inutilement les opéra- 
tions et les rend encore plus coûteuses. On trouvera dans la 
note ci-jointe (annexe 1), aux pages 1, 2, 3, 4, et 5, l'indication 
très détaillée du surcroît de frais qu'impose aux expéditeurs ou 
destinataires de marchandises la nécessité de faire passer celles-ci 
par les Bureaux de Douane de la ville, au lieu de les dé- 
douaner à la gare. Cet accroissement de dépenses ne s'élève pas, 
en moyenne, à moins de 26 centimes 3 millimes par. 100 kilogrammes, 
soit francs 2.63 par tonne de marchandises. On verra également 
à l'annexe 2| dans la colonne consacrée à Constantinople, le relevé, 
armée par année, du nombre de tonnes sur lequel a porté cette 
lourde charge supplémentaire. 

Toutes ces difficultés et ces frais produisent leur effet inévi- 
table ; comme dans les ports bulgares de la Mer Noire, Varna et 
Bourgas, le commerce ne subit pas le même traitement, comme 
les marchandises y peuvent être dédouanées dans l'intérieur des 
gares, le trafic de transit de et vers la Roumélie Orientale et la 
Bulgarie déserte la voie de Constantinople. Ainsi qu'on a pu le 
voir par un des tableaux joints aux Conclusions de la Compagnie 
sur la Première Demande (annexe 55 de ces Conclusions), les 
transports de marchandises par voie ferrée au départ de cette 
ville, ont diminué de 1888 à 1900 : c'est un fait sans doute uni* 
que dans l'histoire commerciale des grandes capitales. 

Par une lettre du 21 Septembre 1900, adressée à l'Administra- 
tion des Contributions Indirectes (annexe 3), la Compagnie a de- 
mandé à cette Administration de donner les ordres nécessaires 
pour que la Douane de Sirkédji-Iskélessi fût, désormais, seule 
chargée des formalités douanières concernant toutes les marchan- 
dises arrivant et partant par le Chemin de fer. Cette demande étant 
restée sans suite, et même sans réponse, la Compagnie l'a réi- 
térée, le 17 Novembre suivant (annexe 4), en rappelant de nouveau 
la stipulation formelle de l'Article 4 de la Convention du 18 Mai 
1872, et en signalant les conséquences fâcheuses de l'inexé- 
cution de cet Article. Le 27 Décembre (annexe 5), elle a formulé, 
une nouvelle réclamation, sans plus de succès. Le 28 Mai 1901, 
elle s'est adressée au Ministère des Travaux Publics (annexe 6) et 
ÇQ Ministère^ ayant transmis la lettre à l'Administration des Con- 
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tributions Indirectes, en a reçu une réponse qu'il a communiquée à la 
Compagnie, le 24/6 Août 1901 (annexe 7). Les explications données 
dans cette réponse sont si confuses et si contradictoires qu'il est 
difficile d'en entreprendre la discussion. Elles seront peut-être 
éclaircies par les objections que le Gouvernement Impérial opposera 
aux présentes Conclusions. Tout ce que l'on peut en retenir, 
c'est la dernière phrase, ainsi conçue : « Comme la demande de 
« votre Compagnie est contraire aux mesures prises antérieurement 
€ pour éviter les irrégularités constatées dans le temps, elle ne 
< pourrait pas être prise en considération >. La Compagnie ignore 
quelles sont les irrégularités auxquelles fait allusion la Lettre 
Ministérielle, et aurait désiré quelques détails à ce sujet Quoi qu'il 
en soit, l'existence même de ces irrégularités, si elles avaient existé, 
pouvait être un motif pour organiser une surveillance plus effi- 
cace, mais non pas, assurément, pour annuler une disposition for- 
melle des Conventions existantes. C'est là un point d'une telle évi- 
dence qu'il est inutile d'y insister. 

Voyant ses démarches amiables aussi mal accueillies, la Compagnie 
n'a eu d'autre ressource que de recourir à la voie contentieuse. 
Par acte du 21 Novembre 1901 (Pièces générales, page 107) signi- 
fié au Gouvernement, elle a constaté la violation de l'Article 4 
de la Convention spéciale du 18 Mai 1872, et réclamé, tant du 
chef du préjudice éprouvé à Constantinople qu'à raison du dom- 
mage subi à Salonique, une indemnité de 250,000 francs pour la 
période déjà écoulée. 



II. 



I^alontqae. 

Tandis que, à Constantinople, il existe un Bureau de Douane 
dans la gare de la Compagnie, la station de Salonique n'en possède 
pas. Les marchandises arrivant par le Chemin de fer, même à 
destination de la ville, doivent être transportées à la Douane, 
distante de près de deux kilomètres, à dos d'homme ou de mu- 
let, ou par des voitures. Il est vrai que, pour quelques trans- 
ports en transit par wagons complets, les Autorités Douanières au- 
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torisent le chargement ou déchargement direct de l'échelle de la 
Compagnie ; mais ce régime de tolérance ne 8'applique qu'à une 
très petite partie des marchandises, même arrivant par wagons 
complets, et ne profite à aucun chargement isolé ni aucune 
importation. Comme on peut le voir par le détail donné aux 
pages 6 et 7 de l'annexe 1, le surcroît de frais résultant de la 
double manipulation exigée par la Douane, ne s'élève pas à moins 
de 23 centimes par 100 kilogrammes, soit francs 2.30 par tonne, 
sans parler des retards et des risques de toute nature qu'elle 
entraîne. On trouvera, aux colonnes de l'annexe 2 concernant Sa- 
Ionique, le relevé annuel des quantités de marchandises sur les- 
quelles a porté cet accroissement de charges injustifié. 

Ce régime, pire encore que celui qui existe à Constantinople, 
place la Compagnie d'exploitation dans une déplorable infériorité 
à l'égard des voies concurrentes. Les provenances de la Serbie, du 
Sud de l'Autriche et de la Hongrie se dirigent de préférence 
vers Fiume, où elles trouvent toutes les facilités douanières et 
autres, ou prennent la voie du Danube. Les produits de l'Ouest 
et du Centre de la Bulgarie, qui pourraient s'écouler vers l'Ar- 
chipel, par Salonique, se rendent à Bourgas ou à Varna, malgré 
la plus grande longueur du parcours, parce que le transit par la 
Turquie, est rendu presque impossible par les tracasseries douanières 
et les frais de place exorbitants imposés à Salonique. Il en est 
de même, naturellement, pour le trafic d'importation. 

La Compagnie d'exploitation a consenti, comme on le verra plus 
loin, de très notables réductions de Tarif en faveur des marchandises 
venant de Serbie ou transitant vers ce pays. Mais, lorsqu'elle 
s'est adressée à l'Administration des Douanes Ottomanes, pour 
que celle-ci secondât ses efforts en modifiant ses règlements et 
en rendant plus facile le dédouanement des marchandises, elle a 
rencontré une mauvaise volonté persistante. 

Ainsi, elle a demandé, le 25 Octobre 1899 (annexe 8), que 
le dédouanement pût s'effectuer dans la gare de Salonique (comme 
le prescrit l'Article 4 de la Convention spéciale de 1872), ou à 
Zibeftché ( station frontière ), comme le prévoit l'Article 26 du 
Cahier des Charges, ou dans la station intermédiaire d'Uskub. Il 
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s'agissait principalement d'attirer, sur la ligne de Salonique, Tim- 
porta tion du sucre autrichien qui se faisait jusque-là par mer, 
via Trîeste ou Piume, et en faveur de laquelle la Compagnie 
venait d'établir un tarif extrêmement réduit, mais qui était entravée 
par la nécessité de la double manipulation à Salonique. On 
trouvera aux annexes, sous le N« 9, la réponse qui a été faite, 
au bout de quatre mois environ, par l'Administration Douanière. 

La demande est repoussée, le changement de la pratique 
antérieure « présentant plusieurs inconvénients >. Aucune autre expli- 
cation n'est donnée à l'appui du refus. La Compagnie s'adresse, 
le 14 Mars 1900 (annexe 10 ), au Ministère des Travaux Publics ; 
mais elle n'obtient aucune réponse. 

Quelques mois plus tard, la Compagnie écrit de nouveau à l'Admi- 
nistration Douanière, pour lui signaler un autre abus, peut-être 
encore plus criant. La station de la Compagnie, à Salonique, dessert deux 
lignes distinctes : l'une venant de la frontière serbe, l'autre de 
Monastir. Lorsqu'une marchandise arrive de l'étranger, par la pre- 
mière de ces lignes, en destination de la seconde, il semble 
qu'elle n'ait qu'à être transbordée d'un train sur autre, sans 
sortir de la station. Mais, par suite de l'absence d'un Bureau de 
Douane dans la gare, on est obligé de la transporter de la gare 
à la Douane de la ville, pour la ramener ensuite de la Douane 
de la ville à la gare. Les frais et les retards résultant de cette 
double sujétion ont, pour effet inévitable, de détourner de la 
ligne de la Compagnie toutes les marchandises destinées à la ligne 
de Monastir. C'est contre cet état de choses que la Compagnie a 
élevé, par lettre du 22 Novembre 1900 (annexe 11), une récla- 
mation à laquelle il semblait qu'aucune objection ne pût être faite. 
Mais cette réclamation est restée sans réponse et sans effet 

Par la mise en demeure du 12 Novembre 1901, ci-dessus mentionnée 
(Pièces générales, page 107), la Compagnie a protesté, pour Salonique 
comme pour Constantinople, contre la violation de l'Article 4 de la 
Convention spéciale de 1872, en demandant le paiement de 250,000 francs 
pour le préjudice déjà subi. 



' < • » ■- 
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Pout essayer de combattre, dans la mesure du possible, les 
effets du régime si incommode et si coûteux imposé aux 
marchandises passant par Constantinople et par Salonique, et pour 
tenter de soutenir la lutte contre les voies concurrentes ainsi 
favorisées, la Compagnie a dû procéder à de fortes réductions 
des Tarifs applicables aux marchandises dont il s'agit Le tableau 
annexé aux présentes Conclusions, sous le N^ 12 indique, année par 
année, le montant de ces réductions. On y voit que les diminu- 
tions de Tarifs vont presque toutes en augmentant sans cesse, et 
varient depuis un demi- centime jusqu'à 9 et 10 centimes par tonne 
et par kilomètre. En admettant que la moyenne de ces réductions 
soit de 2 centimes (elle est en réalité fort supérieure), et que 
chaque tonne de marchandises ainsi favorisée d'un dégrèvement, par- 
coure, en moyenne, 100 kilomètres (le parcours moyeu est en réalité 
beaucoup plus élevé), on arrive à trouver, par tonne, une diminu- 
tion de Tarif de 2 francs, diminution qui n'aurait eu aucune rai- 
son d'être, si le Gouvernement s'était conformé à l'Article 4 de la 
Convention spéciale du 18 Mai 1872, et n'avait pas grevé le trafic 
de paiements supplémentaires extrêmement onéreux. Comme, d'après 
l'annexe N^ 2, le tonnage total des marchandises atteintes par le 
régime, douanier appliqué à Constantinople et à Salonique, s'est 
élevé à 289,478 tonnes, la perte de recettes infligée, de ce chef, à la 
Compagnie, jusqu'à la fin de 1902, est égale à 289,478 X 2, soit à 
578,956 francs. 



*» ^ »»-^»- 



Par ces motifs, et tous autres à suppléer, 

La Compagnie conclut à ce qu'il plaise à MM. les Arbîti'es, 

1<* Dire que le Gouvernement Impérial sera tenu de prendre, dans 
le mois de la Sentence à intervenir, les mesures nécessaires pour 
se conformer à l'Article 4 de la Convention spéciale du 18 Mai 1872, 
en faisant procéder à l'accomplissement des formalités douanières dans 
l'intérieur des stations de Constantinople et de Salonique ; 
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2^ Condamner le Gouvernement à payer à la Compagnie, pour 
réparation du préjudice éprouvé par elle, jusqu'au 31 Décembre 
1902, du chef de Tinexécution dudit Article, la somme de 578,655 
francs. 

Sous toutes réserves de compléter ou modifier les présentes 
Conclusions. 

( Signé : ) Gross. 



jéa^e DEMANDE DE LA COMPAGNIE. 



Paiement de la quote-part du Gouvemement Impérial du chet 
des travaux d'ag^randissement et paiement du prix d'autres travaux 
exécutés pour le compte du Gouvernement Impérial, ainsi que des 
sommes en capital, en dommages et en intérêts réclamées par la Compagnie, 
dans sa mise en demeure en date [du 3 Mai 1902, sur les points 1 et 2. 



PREMIÈRE PARTIE. 



Travsiux ilont le eoûi est, pour 4/5, k la eharge 

da Oouweriienieiit. 



D'après rArticle 16 de la Convention d'exploitation du 18 Mai 
1872 ( Pièces générales, pages 22 et 23 ), les frais de travaux 
d'agrandissement et double voie sont supportés, à raison de qua- 
tre cinquièmes par le Gouvernement, et de un cinquième par la 
Compagnie. Quant aux frais d'entretien et de réparation, ils sont 
à la charge de la Compagnie seule. 

Presque dès l'origine de l'exploitation, la disposition relative 
aux agrandissements a donné lieu à des contestations entre le 
Gouvernement et la Compagnie. 

Le Gouvernement soutenait qu'aucun travail d'agrandissement 
entraînant pour lui contribution des quatre cinquièmes, ne pou- 
vait être exécuté sans son autorisation préalable, et que, si la 
Compagnie exécutait le travail malgré un refus d'autorisation, elle 
devait supporter la dépense totale. La Compagnie était d'avis 

15 
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qu'elle devait, à la vérité, s'adresser préalablement, au Gouverne- 
ment, sauf les cas d'urgence, mais que, si le Gouvernement refu- 
sait son consentement et si elle passait outre, elle pouvait ré- 
clamer au Gouvernement les quatre cinquièmes de la dépense 
effectuée par elle, à condition de prouver que le refus d'appro- 
bation n*était pas justifié, le travail étant nécessaire ou utile pour 
l'exploitation. En fait, comme le Gouvernement ne donnait jamais 
son autorisation, la manière de voir soutenue par lui, aurait 
abouti pratiquement, si elle avait été fondée, à l'annulation de la 
disposition de l'Article 16. 

La question a été soumise au Tribunal Arbitral qui s'est 
réuni en 1888, et ce Tribunal a rendu, à l'unanimité, la Sentence 
ci-jointe (annexe 1). Cette Sentence reconnaissait qu'il appartenait aux 
Arbitres, en cas de désaccord des Parties, de décider si chaque 
travail d'agrandissement présentait ou non un caractère de « nécessité 
«ou de grande utilité>. Tout en écartant quelques-unes des 57 
demandes de remboursement formulées, de ce chef, par la Compagnie 
et en réduisant légèrement le montant des autres, il adjugeait à 
la Compagnie la plus grande partie de sa demande, écartant ainsi 
le système présenté par le Gouvernement et d'après lequel l'auto- 
risation préalable aurait été indispensable pour que la Compagnie 
pût réclamer les quatre cinquièmes d'une dépense d'agrandissement. 

Dans sa Sentence, le Tribunal Arbitral faisait allusion à la 
Convention du 10/22 Décembre 1885 par laquelle la Compagnie avait 
pris, envers le Gouvernement, l'engagement d'exécuter à ses propres 
frais, au lieu et place de la Société de construction, les travaux 
de parachèvement qui resteraient à faire. Ces travaux de parachè- 
vement ont été terminés par la Compagnie d'exploitation, au com- 
mencement de 1890, comme le constate (sauf quelques réserves de 
détail) la Lettre Ministérielle du 12/24 Février 1890 ci-annexée (N« 2, 

Les travaux d'agrandissement sur lesquels a porté le litige 
soumis à l'Arbitrage de 1888, étaient ceux que la Compagnie avait 
exécutés jusqu'au mois de Mai 1887. Après l'Arbitrage, elle a con- 
tinué, comme elle l'avait fait jusqu'alors, à remettre au Gouver- 
nement le compte annuel des nouveaux travaux exécutés, et de nouvelles 
discussions se sont produites. 
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Ces discqssions ont fait, à deux reprisas, l'objet d'arrangemeutsi 
amiables portant sur les comptes de plusieurs aunées. 

Le premier de ces arrangements est constaté par deux lettres ; 
Tune du Ministre des Travaux Publics à la Compagnie, du 19/1 
Décembre 1804 (annexe 3), l'autre de la Compagnie au Ministre, 
en date du 19 Décembre de la même année (annexe 4)« 

D'après ces lettres, qui règlent en même temps diverses autres 
questions pen^lantes, la créance de la Compagnie sur le Qouver^ 
nement, du chef des travaux d'agrandissement exécutés jusqu'au 
31 Décembre 1893, est fixée, d'un commun accord, à francs 431,882.36, 
Suivant les comptes présentés par la Compagnie, la part con- 
tributive du Gouvernement dans la dépense de ces travaux, s'éIe-> 
vait à 452,896 francs. La Compagnie acceptait donc, pour arriver 
à une entente, un rabais de 5 pour cent environ. 

De nouveaux travaux ont été exécutés par la Compagnie, pen- 
dant les apnées 1894, 1895 et 1896. Elle en a présenté au Gou- 
vernement }e relevé récapitulatif, par lettre du 13 Octobre 1897 
(annexes 5 et 6). D'après ce relevé, les quatre cinquièmes du coût 
total des agrandissements, pour les trois années, atteignaient 
506,900 francs, D'autres travaux exécutés par la Compagnie, pour le compte 
du Gouvernement (parmi lesquels figurait la reconstruction d'un 
pont sur l'Arda détruit par une inondation), représentaient une 
somme de 749,862 francs. Enfin, francs 183,965.95 étaient réclamés pour 
intérêts échus. Le total de la demande de la Compagnie s'élevait, par con- 
séquent, à francs 1,440,728.44. Par Lettre du 4/16 Octobre 1897 
(annexe 7), le Ministère des Travaux Publics a répondu à cette 
communication. II déclarait ne pas admettre, au débit du Gouvernement, 
les frais de reconstruction du pont de l'Arda et ramenait ainsi 
à 724,298. 52 francs la somme réclamée par la Compagnie. Cela fait, 
il reconnaissait cette créance jusqu'à concurrence de 650,000 francs, 
lui faisant ainsi subir un rabais approximatif de 10 pour cent. 
Tout en faisant remarquer qu'on lui demandait un sacrifice très 
considérable, la Compagnie, voulant régler un compte qui était 
depuis longtemps en suspens, s'est déclarée d'accord avec la Pro- 
position Ministérielle (lettre du 5 Novembre 1897, annexe 8). Le 
montant ainsi arrêté d'un commun accord, a été (ainsi que la 
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créance pour reconstruction du pont de TArda, d'abord écartée 
par le Ministère) compris dans un règlement général intervenu 
quelques jours plus tard, entre le Gouvernement et la Compagnie 
(voir les arrangements du mois de Novembre 1897, Fascicule des 
Pièces générales, page 119). 

Par suite de ce qui précède, il ne subsiste aucune contesta- 
tion, entre le Gouvernement et la Compagnie, du chef des agran- 
dissements qui avaient été portés en compte au Gouvernement, 
pour la période écoulée de 1888 à 1896, ces agrandissements ayant 
fait l'objet des deux règlements transactionnels survenus, l'un en 
1894, l'autre en 1897. 

Si, par conséquent, la Compagnie produit aujourd'hui, comnia 
annexe aux présentes Conclusions (N° 9), le relevé rétrospectif de 
tous les travaux d'agrandissement exécutés, du 1®^ Janvier 1888 au 
31 Décembre 1896, ce n'est pas qu'ils donnent lieu à un diffé- 
rend, mais pour en tirer certains arguments dans la discussion des 
travaux afférents aux six années 1897-1902 sur lesquels porte le 
présent litige. 



>»»<•»—>* 



En concluant l'arrangement de Décembre 1894 (annexes 3 et 4) 
le Gouvernement et la Compagnie ne s'étaient pas bornés à régler 
la question des agrandissements pour le passé Ils avaient, en même 
temps, déterminé, pour l'avenir, la manière de procéder qui serait 
désormais appliquée à cette catégorie de travaux. Il était con- 
venu que la Compagnie n'exécuterait aucun travail d'agrandisse- 
ment, sauf les cas d'urgence, sans avoir présenté préalablement les 
plans et projets au Département des Travaux Publics et reçu noti- 
fication de la Décision du Ministère, Décision qui devait lui être 
communiquée dans les trois mois, faute de quoi rapprobatioii 
serait considérée comme donnée. La Compagnie se réservait, en cas 
de refus d'approbation dans les trois mois, d'exécuter néanmoins 
les travaux, mais à ses risques et périls, c'est-à-dire avec obliga- 
tion pour elle d'en supporter la dépense intégrale, s'il venait 
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à être reconnu par qui de droit qu'ils n'offraient ni nécessité ni 

utilité. 

La Compagnie s*est strictement conformée aux dispositions ainsi 
arrêtées. Elle a, chaque fois, sauf dans les cas d'urgence tout à 
fait exceptionnels, communiqué préalablement au Gouvernement les 
plans et projets des travaux qu'elle entendait exécuter. Le relevé 
total de ces travaux, pour les années 1897-1902, (1) forme l'annexe N^ 10 
des présentes Conclusions (2). En outre, chacun de ces travaux, qui sont 
au nombre de 108, est l'objet d'un fascicule spécial, constituant, sous la let- 
tre A, un supplément à l'annexe 10, et contenant, outre les plans afférents 
à ce travail, la correspondance échangée à son sujet avec le 
Ministère. La Compagnie tient, bien entendu, à la disposition de 
MM. les Arbitres la comptabilité et les pièces relatives à la dé- 
pense effectuée. 

Il importe de faire remarquer que la Compagnie a fait l'a- 
vance de tous les frais des travaux d'agrandissement Bien que 
l'Article 16 de la Convention d'exploitation ne lui impose nulle- 
ment l'obligation de débourser les quatre cinquièmes de la dépense 
mis par cet Article à la charge du Gouvernement, celui-ci n'a 
jamais consenti à placer, à la disposition de la Compagnie, 
une somme quelconque pour l'exécution des travaux, même de 
ceux auxquels il se reconnaissait tenu de contribuer. La Com- 
pagnie s'est donc vue réduite ou bien à ajourner indéfiniment 



(1) On trouvera, en tête du relevé, 80U8 les numéros d'ordre 1 à 7, et à la fin 
^ous le numéro 108, quelques travaux afférents à des années antérieures (1891 à 1896). 
Mais ces travaux, commencés avant le 1" Janvier 1897, n'ont été achevés qu'après cette 
date, et appartiennent, par conséquent, à la période postérieure. Ils n'avaient pas été com- 
pris dans les comptes réglés par Tarrangement de Novembre 1897. D'ailleurs, ils ont été 
tous, à l'exception de deux, reconnus par le Gouvernement, comme on peut s'en con- 
vaincre par l'examen des dossiers. 



(2) Parmi les 108 travaux énumérés dans l'annexe 10, il s'en trouve quelques-uns, 
conx qui portent les numéros 42, 58, 87, 99 et 72 (. le dernier, pour une partie concernant 
une clôture à Uskub ) qui ne sont pas encore commencés, la Compagnie ayant cru pouvoir en 
diff^^rer un peu l'exécution ; mais elle n'y a pas renoncé et elle réclame au Gouvernement sa part 
contributive, n'étant pas tenue, d'après l'Article 16 de la Convention d'exploitation, à faire 
l'avance de cette part. Quant au travail N* 53, qui concerne l'établissement d'un passage 
et d'une clôture à Makrikeuy, il n'y a lieu de tenir compte (lue de la clôture, soit 
5,160 Piastres, le passage ayant été payé par la Miuiicipalité. 
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1-exécution de travaux nécessaires, bien à dépenser, pour le 
compte du Gouvernement, des sommes dont le montant est très 
considérable, puisqu'il dépasse 1,600,000 francs. 



►!*<• 



Si Ton consulte la récapitulation placée à la fin du relevé 
(annexe 10), on constatera que, sur une somme totale de 8,934,068 
Piastres or, portée par la Compagnie au compte des agrandisse- 
ments, le Gouvernement n'a admis, comme ayant ce caractère, que 
714,302 Piastres, c'est-à-dire un treizième environ. 

D'autre part, on a vu par les explications données ci-dessus, que 
l'Arbitrage de 1888 avait accordé à la Campagnie la plus grande 
partie des sommes réclamées par elle du chef des agrandissements, 
et que le Gouvernement lui-même, dans les accords conclus en 
1894 et en 1897, n'avait diminué que dans des proportions rela- 
tivement faibles, tantôt de 10 ^/o, tantôt de 5, les factures présentées 
par la Compagnie. En comparant ces taux de diminution avec 
l'énorme réduction que le Gouvernement prétend appliquer aujour- 
d'hui, on a l'impression générale que, depuis six années, il a ma- 
nifesté à l'égard de la Compagnie un véritable parti pris, et qu'il 
tend à réduire à peu près à néant l'effet de PArlicle 16 de la 
Convention d'exploitation, en perdant do vue qu'il est le pro- 
priétaire du réseau, que la Compagnie en est simple locataire, et 
que c'est, par conséquent, à lui qu'il appartient de supporter, pour 
la plus forte part, la dépense des travaux neufs dont la néces- 
sité ou l'utilité se révèle, tous les ans, sur un Chemin de fer 
en exploitation depuis trente années. 

Cette impression d'ensemble devient une certitude, si Ton entre 
dans l'examen détaillé des points sur lesquels porte le dissentiment 



.HK' 



Sur les 108 travaux portés dans le relevé (annexe 10) le 
Gouvernement n'en reconnaît que 37, soit environ le tiers, comme 
ayant le caractère d'agrandissements. Sur deux de ces 37 travaux, 
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ceux qui portent les N<> 4 et 107, il fait une réduction de 
2,200 Piastres, pour le N« 4, et de 750 Piastres, pour le 
N*> 107, réductions que la Compagnie admet sans difficulté. 
Pour 3 travaux, ceux qui portent les numéros 51, 53 et 99 de 
l'annexe 10, l'approbation doit être considérée comme acquise, le 
Ministère n'ayant pas fait connaître sa décision dans les trois mois 
de la présentation du projet (voir l'arrangement de Décembre 
1894, annexes 3 et 4). Pour trois autres travaux N*^^ 58, 72 et 91 
de l'annexe 10), la décision est encore en suspena Quant aux 05 tra* 
vaux qui forment le reste du relevé, le Gouvernement refuse d\v 
voir des agrandissements. En parcourant les correspondances com- 
prises dans les fascicules qui forment le supplément de l'annexe 10, 
on constatera d'ailleurs que, dans presque tous les cas, le Ministore des 
Travaux Publics s'abstient de donner des motifs précis à l'appui de son 
refus. Il se borne à employer une formule générale, telle que : * ces 

< travaux ne sauraient être considérés comme des travaux d'agran- 
€ dissement >, ou : « il n'est pas nécessaire que le Gouvernement 

< participe à ces dépenses >, ou : « ces travaux ne sont pas du 
€ genre de ceux auxquels il est nécessaire que le Gouvernement 
« participe », ou : < ces travaux étant relatifs à l'entretien de la voie 

< et servant à protéger cette dernière...». Ce sont, comme on voit, 
des fins de non recevoir générales et vagues qui ne fournissent pas 
les éléments d'une discussion. Quoi qu'il en soit, en attendant que des 
objections plus sérieuses se produisent, la Compagnie doit reprendre, 
article par article, les réclamations que le Gouvernement a som- 
mairement écartées ou sur lesquelles il n'a pas encore pris de 
décision, et en démontrer le bien fondé. 

Les travaux dont il s'agit peuvent se répartir en sept caté- 
gories. 

1^ Bâtiments (i). — Cette catégorie comprend les articles suivants 
du relevé général formant l'annexe 10 : 

Bâtiment de service à la station de Tchataldja (N^ 7 du re- 
levé ) ; 

Hangar, lieux d'aisance, baraque à Adrinople (N^59); 



(1) — Cette catégorie comprend aussi les travaux faits à l'atelier de Yédi-Koulë {S"* 61) 
et 73 du relevé général). Mais» cette réelamation figurant séparément dan^ le Compromis 
d'Arbitrage, il en sera parlé à part (voir les Conclusions relatives à la Huitième Demanda 
do la Compagnie). 
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Agrandissement du magasin à marchandises à Firouz - Bey-Vé- 
sirowitz (N° 71 ) ; 

Canalisation des lieux d'aisance à Koum-Kapou (N** 77) ; 
Maison d'aiguilleur à Makrikeui (N° 104 ) ; 
Perron à la station de Philîppopoli (N° 106); 

Il est difficile d'apercevoir pourquoi ces travaux, qui sont ou des 
constructions toutes nouvelles, ou des extentions de constructions exis- 
tantes, ou des installations neuves exigées par les besoins de l'exploita- 
tion, ne figureraient pas parmi les travaux d'agrandissement Ils ne font 
évidemment pas partie des travaux d'entretien et de réparation qui sont 
mis, par l'Article 16 de la Convention d'exploitation, à la charge de la 
Compagnie seule. En tout pays, ils sont compris dans les dépenses de 
premier établissement ou, comme on dit en France, dans les travaux 
complémentaires. En ce qui concerne spécialement le bâtiment de service 
de Tchataldja (N*' 7 du relevé), le Gouvernement a refusé d'y par- 
ticiper, parce qu'il s'agit < du logement du personnel d'entretien ». 
Ce motif se comprendrait, si le but de la construction était de 
créer des habitations pour des agents pouvant être établis ailleurs. 
C'est pour cette raison que l'Arbitrage de 1888 a, dans sa Sentence 
du 3 Juillet 1888 (annexe 1), écarté certains travaux. Mais, le bâ- 
timent de Tchataldja est d'une tout autre nature. Il comprend un dé- 
pôt d'outils, ainsi que les bureaux du surveillant de la voie ; la sé- 
curité du service exige que cet agent soit constamment, jour et nuit, 
à proximité du Chemin de fer (et non dans la ville distante de 2 ikilomè- 
tres), de manière à se trouver à portée du télégraphe de la ligne et â 
pouvoir, en cas d'incident, se porter immédiatemenl à l'endroit où sa 
présence sera nécessaire. Comme le dit M. Picard, dans son Traité 
classique des Chemins de fer, < les logements de personnel doivent 
« être portés au compte capital, quand il s'agit de loger dos 
« agents dont la présence continue, sans être complètement indis- 

* pensable, peut être incontestablement utile en dehors des heures de 

* service ». Ici, ce n'est pas seulement une question d'utilité, mais 
une question de nécessité qui se pose. Elle a d'ailleurs été 
tranchée, à maintes reprises, par le Gouvernement lui-même. En 
jetant les yeux, à l'annexe 9, sur la liste des travaux d'agran- 
dissement réglés par lui, pour la période écoulée jusqu'au 31 
Décembre 1896, on y trouvera, par exemple, sous le N^ 18, <?la 
€ construction d'une maison d'habitation pour l'ingénieur de section 
4k à Salonique», sous le N^ 17, celle d'une «maison pour employés à 
€ Hermanli >, et sous le N« 64, «l'établissement d'un bâtiment de section 
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< avec accessoires, à la station de Lulé-Bourgas >. 

En outre, en consultant le relevé dos travaux afférents à la pé- 
riode actuellement en litige ( annexe 10 ), on verra, sous les N<>« 38 et 39, 
que le Gouvernement a formellement reconnu, comme travaux d'agran- 
dissement, à sa charge pour les 4/5, la construction de deux maisons 
do service à Tirnova et Bouyanottché, absolument identiques à celle 
qu'il refuse d'admettre pour Ttchataldja. Ce refus est donc tout à 
fait inexplicable. 

De même, on ne comprend pas pourquoi il rejette Tagrandisse- 
ment du magasin à marchandises à Firouz-Bey-Vésirowitz ou la ca- 
nalisation des lieux d'aisance à Koum-Kapou, ou la construction d'un han- 
gar, (le lieux d'aisance et d'une baraque à Andrinople, ou celle d'un 
perron à Philippopoli, ou celle d'une maison d'aiguilleurs à Makrikeuy, 
après avoir admis précédemment des travaux de môme nature (voir, par 
exemple, les N^« 19, 49, 65, 75, 113, 114, 159 de l'annexe 9 et le N« 55 
de l'annexe 10). 

5^ Matériel fixe. 

Le Gouvernement refuse de participer aux frais d'établisse- 
ment de sémaphores dans diverses stations (N^ 43 de l'annexe 10). 
ki encore, la maiiioro do procéder adoptée par le Gouv^ernement 
est en contradiction avec ses propres déclarations. Comme le prou- 
vent les annexes 11 et 12, il a reconnu, pour d'autres localités, 
le caractère do travaux d'agrandissement à là pose de nouveaux 
signaux, et il n'a fait, en cela, que se conformer à la pratique 
constante de tous les chemins de fer. 

S"^ Nouvelle voie. 

L'article 91 du relevé général concerne l'établissement d'une 
sixième voie à la station de Sarambey. L'augmentation du nom- 
bre des voies d'une station est, au premier chef, un travail 
d'a/^^randissement : l'Arbitrage de 1888 et le Gouvernement lui- 
mcMne, pour la période écoulée jusqu'au 31 Décembre 1896, ont 
fourni une foule d'exemples à l'appui (voir les N^^ 21, 24, 25, 26, 
40, 76, etc. de l'annexe 9 ). Bailleurs, comme on l'a vu plus 
liaut, le Gouvernement a accepté, avec une légère réduction, 1b 
travail qui figure au relevé général, sous le N^ 107, et qui est 
exactement de même nature que le N^ 91. 

16 
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4^ Clôtures. 

Ainsi que Ta dit le Ministère des Travaux Publics lui-même, 
dans une lettre du 27/8 Novembre 1898 (fascicule 37 formant sup- 
plément à Tannexe 10), à propos de clôtures établies à Uskub 
et à Voutchitrn, ces ouvrages « exécutés en vue de la sécurité de 
«la voie, sont considérés comme travaux d'agrandissement ». C'est 
en vertu de ce principe que le Gouvernement n'a pas contesté 
l'obligation qui lui incombait de participer, pour les quatre cin- 
quièmes, non seulement à l'établissement des clôtures qui viennent 
d'être mentionnée, mais aussi à celui d'une clôture à Tchataldja 
(N^ 36 de l'annexe 10) et à Firouz-Bey-Vésirowitz (N^ 56, même 
annexe), et à de très nombreux travaux du même genre exécutés 
avant 1897 (annexe 9, N«« 80, 81, 100, 132, 162, 186). Aujourd'hui, 
cependant, il refuse de procéder de la même manière pour les 
clôtures nouvelles, établies au kilomètre 8 de la ligne de banlieue, 
à Andrinople et dans plusieurs stations de la ligne de Salonique 
(N°« 58, 59, 72 et 87 de l'annexe 10). Il est impossible de 
découvrir la raison de cette contradiction. 

5°) Agrandissement d'ouvrages d'art et relèvement de la voie. 

Sur un • très grand nombre de points, la nécessité s'est révélée 
de modifier l'ouverture des ponts ou aqueducs, à la rencontre des 
cours d'eau traversés par le Chemin de fer, ou d'exhausser le 
niveau de la voie pour la mettre à l'abri des hautes eaux. Des 
travaux de ce genre se produisent, en cours d'exploitation, dans 
tous les pays; mais ils deviennent indispensables en Turquie, plus 
souvent encore qu'ailleurs, parce que, comme on expliquera plus 
loin, le régime des rivières y est absolument désordonné, parce 
que le Gouvernement et les Provinces ou Communes n'ont jamais 
rien fait pour en régler le cours, et parce que les forêts ont 
été dévastées au point d'avoir presque disparu. Aussi les travaux 
consistant en élargissement de l'ouverture des ouvrages d'art exis- 
tants, en création d'ouvrages nouveaux, en relèvement du niveau de 
de la voie dans les parties exposées à être envahies par les 
hautes eaux, tiennent -ils une très grande place dans les comptes 
d'agrandissement. Sur les 108 articles du relevé formant l'annexe 
N° 10, il en est 48 qui appartiennent à cette catégorie (N^^ 8 
à 16, 26 à 31, 44 à 50, 60 à 68, 78 à 86, 93 à 100). Le Gou- 
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vernement refuse de les reconnaître comme devant donner lieu, de 
sa part, à la contribution des quatre cinquièmes. 

Pour formuler son refus, le Gouvernement, autant qu'on en peut 
juger d'après les rares éclaircissements fournis par lui, s'appuie sur 
cette idée générale que tous les travaux destinés à prévenir le 
danger d'inondation, et, par conséquent, à préserver la sécurité du 
Chemin de fer, doivent rester à la charge de la Compagnie d'ex- 
ploitation. 

Quand même cette idée serait exacte, en thèse générale, elle 
cesserait de l'être dans ce cas particulier, puisque, comme on aura 
l'occasion de le prouver dans la troisième partie des présentes 
Conclusions, c'est -par le fait et par la faute du Gouvernement 
Ottoman que les précautions à prendre, en Turquie, contre les hautes 
eaux, exigent des sacrifices très considérables, plus élevés que dans 
la plupart des autres pays. 

Mais, abstraction faite de cette circonstance particulière, il est 
tout à fait erroné de prétendre que les travaux dont il s'agit 
n'ont pas, par eux-mêmes, le caractère d'agrandissements, soit aux 
termes de l'Article 16 de la Convention du 18 Mai 1872, soit d'après 
les règles générales appliquées en matière d'exploitation de che- 
mins de fer. 

Les dépenses que l'Article 16 met à la charge de la 
Compagnie seule, sont celles d'entretien et de réparation : celles 
qui ne rentrent pas dans l'une ou l'autre de ces catégories, sont 
des dépenses d'agrandissement. Or, les deux mots d'entretien et 
de réparation sont faciles à définir et ne peuvent pas donner 
lieu à des interprétations diverses. Entretenir un bâtiment est le 
préserver, dans la mesure du possible, des détériorations gra- 
duelles qui sont la conséquence de l'usure et du temps. Réparer 
un bâtiment est le remettre dans son état antérieur, quand il 
a été endommagé. Comment soit le premier, soit le second de 
ces deux termes pourrait-il être appliqué à des travaux tels que 
la construction d'un nouveau pont pratiqué dans un remblai qui 
auparavant ne donnait à l'eau aucun passage, ou que l'exécution 
de terrassements qui accroissent le cube de ce remblai, en por- 
tant sa hauteur à quatre mètres au lieu de trois, ou que 
rétablissement d'un viaduc à dix ouvertures au lieu d'un ou- 
vrage p'ep offrant auparavant que cinq ? Pans chacun de ces 
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cas, on est évidemment en présence d'un agrandissement, dans 
le sens le plus précis et le plus usuel du mot II importe pou, 
d'ailleurs, que le travail ait eu pour but la sécurité du Chemin 
de fer ou toute autre destination. L'Article 16 ne distingue pas 
entre les agrandissements qui ont eu tel ou tel motif. Il les 
met tous à la charge du Gouvernement, pour les quatre cin- 
quièmes, et de la Compagnie, pour le reste. D'ailleurs, si Ton 
voulait établir une distinction pareille, on trouverait peu d'agran- 
dissements qui n'aient pas pour objet de prévenir des acci- 
dents. L'installation de nouvelles voies dans une station, par 
exemple, a pour raison principale le désir d'éviter l'eacombrement 
des voies existantes, de faciliter les manœuvres et d'écarter 
ainsi le péril de collisions de trains ou de wagons isolés : jamais 
on n'a sérieusement contesté à des travaux .de ce genre le 
caractère d'agrandissements. 

Les principes qui viennent d'être indiqués n'ont rien de spécial 
à l'exploitation de la Compagnie. Ils sont en vigueur, avec do lé- 
gères variations locales, partout où il existé des Chemins de fer. Dans 
tous les pays et sur presque tous les réseaux, on fait une différence 
entre les travaux d'entretien et de réparation d'une part, et d'autre part, 
ceux qui ont pour effet, non pas de maintenir ce qui existe ou de le 
rétablir en cas de dégâts, mais de créer un élément d'actif nouveau, 
en augmentant la valeur de la propriété du Chemin de fer. Les noms 
et les procédés de comptabilité changent ; mais toute administration de 
voie ferrée établit la distinction qui vient d'être indiquée, en désignant 
les travaux de la seconde catégorie sous le nom d'agrandissements, 
d'améliorations, de travaux extraordinaires, de travaux complé 
mentaires, de dépenses portées au compte d'établissement, ou au 
compte de construction, ou au compte capital. Il peut arriver que 
l'exploitant, surtout lorsqu'il est propriétaire du réseau, prenne ces 
frais à sa charge, sauf à les couvrir, en tout ou en partie, sur 
ses recettes ou au moyen d'emprunts. Mais, lorsqu'il est simple 
locataire du réseau, ou lorsqu'il jouit d'une garantie de recottes 
nettes, les travaux d'amélioration, de premier établissement ou de 
môme nature dont la nécessité se révole en cours d'exploitation, 
tombent normalement, dans une proportion déterminée par les Con- 
trats de Concession, à la charge du propriétaire, sous forme, soit 
de contribution directe aux dépenses, soit de garantie des intérêts 
et de l'amortissement du capital emprunté. De ces doux formes, c'est 
la première qui a été adoptée par l'Article 16 de la Convention 
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du 18 Mai 1872, et qui devait l'être, puisque la Compagnie d'ex- 
ploitation ne jouit d'aucune garantie donnée par le Gouvernement 
et lui assure, à l'inverse, un minimum de recette brute kilométri- 
que. Il était d'autant plus naturel que la Compagnie n'assumât 
pas, pour elle seule, la charge des travaux doit il s'agit 

Quant à la question de savoir si, d'après la pratique cons- 
tante, des constructions de nouveaux ouvrages, des agrandissements 
d'ouvrages existants, des relèvements de la voie doivent figurer 
parmi les frais d'entretien ou de réparation, ou, au contraire, par- 
mi les dépenses d'amélioration, d'établissement ou autres frais 
analogues, la solution n'est pas douteuse, et elle est la même 
dans tous les pays. Ainsi, la loi fédérale suisse du 27 Mars 1896, 
une des plus récentes en cette matière, dispose que, en cours 
d'exploitation, on portera au compte de construction les sommes 
dépensées pour des installations supplémentaires ou nouvelles, lors- 
qu'il en sera résulté une augmentation ou une amélioration essen- 
tielle, et que, si de nouveaux ouvrages ou installations remplacent 
ceux qui ont disparu, la valeur en pourra être portée au compte 
de construction. Ainsi, en France, d'après une note soumise au 
conseil des ponts et chaussées, le 16 Mai 1869, et approuvé par 
décision ministérielle du 29 Mai suivant, « si le débouché d'un 
? pont vient à être reconnu insuffisant, à la suite d'une inondation 

< extraordinaire et postérieurement à la mise en service de la 
€ ligne, la dépense à faire pour remédier à cette insuffissance 

< de débouché, appartient au compte des travaux complémentaires > (1)- 



(1) Ces travaux coinplomentaires dont les dépense.^ sont couvertes par les Compa- 
j^nies, au moyen d'emprunts jouissant de la garantie de TEtat, atteignent, en France, 
un montant très élevé. Dans le budget de lî)03, leur total prévu pour Tannée, en ce qui 
concerne les six grandes Compagnies, est de 82 millions de francs. Pour les six années 
1SÎ)7-1902, la Compagnie d'exploitation des Chemins Orientaux ne porte au compte d'a- 
grandissement que 2 millions de francs environ, soit 334,000 francs en moyenne par 
an on 265 francs par kilomètre et par année. Il n'y a évidemment pas d'assimilation à faire 
entre les six grands réseaux franyais, comprenant 34,000 kilomètres, donnant une recette 
brute de 1,334,000,000 de francs et les Chemins de fer de la Turquie d'Europe. Mais, si l'on 
fait la coniparaieon, en réduisant les S2 millions de travaux complémentaires, suivant la 
pro])ortion des longueurs (34,000 kilomètres contre 1,260) et de la recette kilométrique 
(39,2.i") francs contre 8,800), on trouve, après cette double diminution, que pour établir la 
parité entre la dépense des travaux complémentaires, en France, et celle des travaux 
d'agrandissement, sur le réseau de la Compagnie, il faudrait porter ces derniers à 541 
francs par kilomètre et par an, au lieu de 265, c'est-à-dire élever à plus du doubla 
la Kon)me mi.-ic en compte par la Compagnie. On ne peut certes pas dire que celle-ci 
ait abusé des travaux d'agrandissement. 
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Les ét^ts des travaux complémentaires soumis, chaque année, 
préventivement aux. Chambres Françaises dans la loi du budget, 
comprennent, en conséquence, un grand nombre de travaux, tels 
que « restauration, consolidation et assainissement de souterrains, viaducs, 
€ ponts et terrassements, renforcement et remplacement de tabliers 
€ métalliques, renforcement des voies > ; et il est reconnu par tout 
le monde que ces travaux ne sont nullement considérés comme 
travaux d'entretien et de réparation, qu'ils n'entrent pas dans 
le compte des dépenses d'exploitation, et qu'il doit y être pourvu 
au moyen d'emprunts jouissant de la garantie d'intérêt. 

En Autriche, on porte également au compte de premier éta- 
blissement tous les travaux qui correspondent à une amélioration 

■ 

du Chemin de fer et lui donnent une plus-value. Voici quelques 
exemples tout récents de cette manière de procéder, empruntés à 
deux des plus importantes Compagnies Autrichiennes. 

Société des Chemins de fer de VÉtat — Les dépenses de 
premier établissement sur les lignes de cette Société, en 1901, se 
sont élevées à 9,313,942 couronnes, dont 3,188,758 employées à 
l'amélioration des lignes, en dehors du matériel roulant. Parmi 
les travaux ainsi effectués à titre de premier établissehient, fi- 
gurent des paraneiges, le renforcement de différents tabliers mé- 
talliques de ponts, le remplacement d'un pont de bois situé près 
de Gottes Segen par un pont métallique, des travaux destinés à 
faciliter l'écoulement des eaux, à consolider le talus des tranchées 
argileuses. 

Chemin du Nord-Ouest d'Autriche. — A la suite d'inondations 
survenues, en 1897 et 1899, dans la vallée du Danube, il a été 
reconnu nécessaire de relever la voie entre Bisamberg et Stoc- 
kerau. A cet effet, la Compagnie a exécuté des terrassements 
et des perrés dont le coût s'est élevé à 155,000 couronnes 
et a été porté au compte de premier établissement, en vertu 
d'une décision ministérielle approbative du 7 Septembre 1901 
(N° 38,634/7). De même, un pont sur l'Iser, de deux ouvertures de 
11. 2 mètres, ayant été reconnu comme offrant un débouché in- 
suffisant, a été remplacé par un ouvrage de deux ouvertures 
de 31.75 mètres chacune. La dépense a été portée au compte de 
premier établissement, pour un montant de 71,900 couronnes, avec 
approbation ministérielle donnée par décret du 24 Octobre 1898 
(N^ 40,092/19), 
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Au reste, pour justifier la Demande de la Compagnie, il 
suffit de s'en tenir aux déclarations et aux actes du Gouver- 
nement Ottoman lui-même. Non seulement il a, par sa Lettre 
plus haut citée du 27/8 Novembre 1898 ( fascicule 37 formant 
supplément à l'annexe 10), reconnu le caractère d'agrandissements 
à des travaux, tels que ceux de clôture « exécutés en vue de 
^ la sécurité de la voie >, mais il a formellement admis, au 
même titre, pour la période antérieure au 31 Décembre 1896, un 
très grand nombre de travaux exactement identiques à ceux 
dont il s'agit en ce moment, et payé, sans la moindre objection, 
sur le montant de ces travaux, sa part contributive des quatre 
cinquièmes. Pour s'en convaincre, on n'a qu'à parcourir le relevé 
formant l'annexe 9 des présentes Conclusipns. Il contient une 
notable quantité d'articles, tels que : établissement d'aqueducs ( N^^ 82, 
89, 121, 124\ agrandissement d'aqueducs ( N°' 87, 92, 94, 126, 
128), agrandissement de ponts (N^» 84, 85, 127, 150, 151), établis- 
sement de ponts nouveaux (N°* 91, 95). relèvement de la voie (N°» 90, 
91, 92, 97, 98) : preuve certaine que, jusqu'en 1897, le Gou- 
vernement n'avait jamais songé à se soustraire à l'engagement 
qui lui incombe de supporter sa part des travaux d'agrandisse- 
ment relatifs aux ouvrages d'art, comme de tous les autres. 

On soutiendrait en vain que, en agissant ainsi, le Gouverne- 
ment a été victime d'une sorte de surprise, et qu'il ne s'était pas 
rendu compte de la portée de sa décission. Il avait, en effet, com- 
mencé par contester son obligation de contribuer aux frais des 
travaux dont il s'agit (voir, par exemple, la Lettre Ministérielle 
du 1/13 Décembre 1892 [annexe 13] et la réponse de la Com- 
pagnie du 21 Janvier 1893 [annexe 14 ]). Par conséquent, dès 1893, 
le Gouvernement et la Compagnie étaient en dissentiment sur la 
façon de considérer les agrandissements d'ouvrages d'art, et c'est 
en parfaite connaissance de cause que, en 1894 et en 1897, le Gou- 
vernement a renoncé à ses objections. 

On ne pourra pas non plus alléguer que le Gouvernement 
ayant, tant dans l'arrangement amiable de 1894 que dans celui 
de 1897, fait subir certaines réductions aux demandes présentées 
par la Compagnie, ces réductions ont porté précisément sur les 
Articles concernant les ouvrages d'art qui auraient été ainsi éli- 
minés du compte. Pour réfuter cette allégation, il suffirait de se 
reporter aux arrangements de 1894 et de 1897, et à l'annexe 9. 
L'entente de 1894 a réduit de 452,896 à 431,882 francs la créance 
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de la Compagnie pour agrandissements exécutés jusqu'au 31 Décembre 
1893. Or, dans ces agrandissements, les modifications ou établissements 
d'ouvrages d'art et relèvements de voie entraient pour 124,000 francs. 
L'accord de 1897 a ramené, de 724,298 francs à 650,000 francs, la créance 
de la Compagnie pour agrandissements exécutés en 1894, 1895 et 1896. Or. 
dans ces agrandissements, les transformations ou créations d'ouvrages 
d'art et relèvements de voie figuraient pour 265,200 francs. Il est clair 
que les diminutions n'ont pas eu pour cause l'élimination de ces tra- 
vaux. Elles ont porté, en bloc et à forfait, sur l'ensemble des factures. 

6° Travaux de défense contre les hautes eaux et la neige. 

Ces ouvrages rentrent dans le même ordre d'idées que ceux 
dont il vient d'être parlé. Ils ont pour objet, les uns (N° 101 de 
l'annexe 10) de protéger le corps des remblais, au moyen de 
perréyages, contre l'action des eaux, les autres (N'^® 32, 51, 102 de l'an- 
nexe 10), d'abriter les tranchées contre l'accumulation de la neige. 
Comme ceux de la catégorie précédente, ces travaux sont des amé- 
liorations de l'état de choses antérieur ; ils augmentent la valeur 
du Chemin de fer ; ils n'ont certainement le caractère, ni de 
travaux d'entretien, ni de réparations. M. Picard constate, dans son 
Traité des Chemins de fer (T. II, p. 561), que les adoucissements do 
talus, perrés, murettes, revêtements, etc. sont portés au compte d'é- 
tablissement et, par conséquent, ne sont pas des dépenses d'en- 
tretien. D'ailleurs, dans ce cas comme dans les précédents, le 
Gouvernement n'a jamais hésité, jusqu'au 31 Décembre 1896, à 
admettre les travaux de cette nature au nombre des agrandisse- 
ments auxquels il doit contribuer (voir, pour les paraneiges, les 
N° 9, 10, 11, 12, 22, 30, 78, 90, 130 de l'annexe 9 }. 

7^ Divers. 

» 

Le Gouvernement a refusé enfin de contribuer à la dépense 
d'établissement de quatre passages au-dessus ou au-dessous de la 
voie, dans la traversée ou dans la banlieue de Constantinople 
(N^8 57 9t 90 de l'annexe 10), d'un dépôt à la station do Sarambey 
(N°« 89 de l'annexe 10), de routes d'accès à la station de Philippo- 
poli (N«» 88 et 108 de l'annexe 10). 

En ce qui concerne le N^ 53 (passage au-dessus du Chemin do 
fer à Makrikeuy), il a été exécuté un pont carossable au lieu 
de la passerelle primitivement prévue, et la Municipalité a payé 
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le coût de cet ouvrage. Ce numéro est donc à retrancher de 
l'annexe 10, sauf en ce qui concerne une clôture qui entrait pour 
5,160 Piastres dans le total de 31,760 Piastres figurant sous le 
iV 53 de Tannexe 10. 

Les trois autres passages établis au-dessous du Chemin de fer, 
ont pour effet certain d'en augmenter la valeur, et rentrent dans 
la catégorie des ouvrages d'art nouveaux ; il serait impossible de 
les considérer comme des travaux d'entretien ou de réparation. Il 
en est de même des dépenses faites à Sarambey et à Philippo- 
poli, soit pour aménager et niveler des emplacements de dépôt, 
soit pour rendre ces emplacements ou (à Philippopoli) le Bureau 
(le la Douane accessibles aux voitures, par la création de routes 
d'accès. Ces dépenses ont incontestablement la nature de dépenses 
d'agrandissement. On no voit pas quelle différence lo Gouverne- 
ment peut établir entre elles et d'autres qu'il a admises, de tout 
temps, sans aucune difficulté, même à une date toute récente, par 
exemple celles qui se rapportent à l'établissement de rampes et de 
quais de chargement (voir bs N^« 17, 18, 19, 24, 33, 35, 52, 70, 75, 103 de 
l'annexe 10), ainsi qu'à l'emplacement d'entreposage et à la route 
d'accès de Ïatar-Bazardjik (voir le N^ 107 de l'annexe 10). 
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DEUXIÈME PARTIE. 

Travaux dont le eoût est, pour moitié, il la charge da 

Oonverueineii t • 

Les travaux d'établissement exécutés dans la gare de Sirkédji- 
Iskélessi, à Constantinople, sont soumis à un régime spécial. D'après 
la Lettre Ministérielle du 12/^4 Février 1890 (annexe 2), le Gou- 
vernement ne participe que pour moitié aux frais de ces travaux; 
il rembourse sa moitié à la Compagnie, comme les transports 
militaires, avec l'intérêt à 6 pour cent Tan. Les créances de la 
Compagnie do ce chef ne devraient donc être payées que sur 
l'excédent de la part de recettes revenant au Gouvernement. Mais, 
comme le Gouvernement, en n'exécutant aucun des engagements mis à sa 
charge par la Convention de 1872 pour la création de ports, de quais, 
d'entrepôts et de routes, retarde indéfiniment, par son fait, le moment 
où sa part de recettes fournira un excédent, il est inadmissible que 

17 
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. la Compagnie soit réduite à attendre le moment, sans doute encore 
très éloigné, où le produit du réseau lui permettra de rentrer dans 
ses avances afférentes aux agrandissements de Constantinople. Elle 
a donc le droit d'en réclamer, dès à présent, le remboursement. 

Les agrandissements exécutés à Constantinople, sont indiqués 
par le tableau suivant : 

Montants en Piastres en or. 

Nature des travaux. Facturés. Reconnus. Refusés 

ou non admis. 

1897 1. — Etablissement de trois fosses 

de lavage 17,500 17,500 — 

1898 2. — Installation d'une plaque tour- 

nante de six mètres 19,000 19,000 — 

3.— Installation de signaux 39,200 39,200 — 

4. — Installation d'un câble télé- 
graphique 31,000 — 31,000 

1900 5. — Prolongement de la remise 

à voitures 102,676 — 102,676 

1901 6. — Etablissement d'une fosse de 

révision des A^oitures 9,600 — 9,600 



218,976 75,700 143,276 



Le Gouvernement refuse d'admettre, comme agrandissements, les 
travaux désignés sous les N*'^ 4, 5, et 6, représentant un total 
de 143,276 Piastres or, et pour la moitié à sa charge, de 71,638 
Piastres ou 16,281 francs. 

On trouvera aux annexes (N<^« 11, 12, 15, 16, 17, 18, 19, 20) les plans et 
correspondances concernant les trois articles reconnus par le Gou- 
vernement. Quant aux trois articles refusés, ils donnent lieu aux 
observations suivantes : 

Installation d'un câble télégraphique. — Comme on Ta vu plus 
haut, le Gouvernement a reconnu, comme travail d'agrandissement, 
l'établissement d'un nouveau système do signaux à la gare de 
Sirkéji-Iskélessi (voir le N° 3 du tableau ci-dessus, ainsi que la Lettre 
Ministérielle du 15/27 Juin 1898, annexe 12 ). L'installation de ces 
signaux a nécessité la pose de câbles souterrains destinés à relier 
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les signaux avec le bureau de la station (voir les annexes 21, 22, 
et 23). Le Gouvernement, par Lettre du 15/27 Décembre 1898 
( annexe 24 ), a refusé de reconnaître à ces travaux le caractère 
d'agrandissements. La Compagnie a répondu, le 28 Janvier 1899 
( annnexe 25 ), en maintenant sa demande. Comme elle l'a expliqué 
dans cette communication, les câbles dont il s'agit font partie inté* 
grante du système de signaux déjà admis par le Ministère, comme 
étant en partie à la charge du Gouvernement. Dès lors, on n'a- 
perçoit pas pourquoi il refuse de participer aux frais de leur 
établissement. 

Prolongement de la remise à voitures. — Comme la Compa- 
gnie l'a exposé dans une lettre du 26 Février 1900 (annexes 26 
et 27), la mise en service de nouvelles voitures à voyageurs, 
munies de quatre essieux et conformes au type employé partout 
pour les grands transports internationaux, a rendu insuffisante la 
remise qui existait antérieurement, et il est devenu indispensable 
d'agrandir ce bâtiment, en allongeant et modifiant les voies d'accès. 
La remise avait été, lors de sa construction, admise sans aucune 
difficulté, par le Gouvernement, au nombre des agrandissements 
( voir la lettre de la Compagnie du 15 Juillet 1892, et la 
Réponse Ministérielle du 17/29 Juin 1893, annexes 28 et 29 ). 
Néanmoins, par Lettre du 30/13 Mai 1900 ( annexe 30 ), le Mi- 
nistère a refusé de considérer l'allongement de la remise et des 
voies comme agrandissement, et il a persisté dans sa manière 
de voir, malgré les observations de la Compagnie ( annexes 31 
et 32 ). Le prolongement ayant exactement la même destination 
que la remise primitive, et étant nécessité par l'allongement des 
voitures, le refus du Gouvernemept n'a pas de raison d'être. 

Fosse de révision des voitures, — Par suite de l'introduction 
de ces mêmes voitures à quatre essieux, il a fallu établir aussi 
( voir la lettre de la Compagnie du 12 Mars 1901, annexes 33 
et 34 ) une nouvelle fosse des dimensions voulues, pour permettre de 
les visiter avant le départ des trains d'Orient-Express et des autres trains 
accélérés où elles figurent. Cette visite est absolument indispensable,et l'ins- 
tallation de la fosse établie à cet effet, a tout à fait le même caractère que 
celle des nombreuses fosses de lavage contre l'inscription desquelles, au 
nombre des travaux d'agrandissement, le Gouvernement n'a jamais élevé 
de difficulté ( voir le N^ 1 du tableau ci-dessus, le N° 54 de l'annexe 
10 et le N'* 185 de l'annexe 9 ). Le Gouvernement n'ayant pas 
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répondu à la lettre du 12 Mars 1901 dans le délai de trois 
mois, la demande de la Compagnie doit être considérée conimo 
acceptée, selon la Lettre Ministérielle du 19/1 Décembre 1894 (annexe 3). 
Elle ne saurait, d'ailleurs, donner prise à aucune objection. 



♦ •♦■ 



Il résulte, de ce qui vient d'être exposé dans la première et 
la deuxième partie des présentes Conclusions, que le Gouvernement 
doit à la Compagnie, en capital : 

l*' Pour les agrandissements afférents aux années 1897-1902 in- 
clusivement, en dehors de la gare de Sirkédji-Iskélessi, la somme 
de 1,312,724 francs formant les quatre cinquièmes de 7,210,935 Pias- 
tres or, total de l'annexe 10, après soustraction : 

a) d'une réduction de 2,200 Piastres, sur le N<> 4 de l'annexe 10, 
réduction acceptée par la Compagnie ; 

b) d'une réduction de 750 Piastres, sur le N« 107 de l'annexe 10, 
réduction acceptée par la Compagnie ; 

c) d'une réduction de 26,600 Piastres sur le N° 53 de l'annexe 10, 
montant afférent à la clôture dont un partie seulement a été 
exécutée, et au passage en dessus qui a été établi sous forme 
de pont corrossable et dont la Municipalité de Makrikeuy a sup- 
porté les frais (voir la note de la page 4) ; 

d) des articles 69 et 74 de l'annexe 10, concernant l'atelier 
de Yédi-Koulé qui fait l'objet d'une Demande séparée ; 

2° Pour les agrandissements exécutés pendant les années 1897 
1898, 1900 et 1901 à Sirkédji-Iskélessi, la moitié de 218,976 Piastres 
or, soit 24,884 francs. 

Par acte signifié le 2 Novembre 1900 (Pièces générales, page 
97). la Compagnie a fait sommation et mise en demeure au Gou- 
vernement de verser le montant de sa part contributive dans les 
dépenses des agrandissements exécutés en 1897, 1898 et 1899. 

Par un autre acte signifié le 21 Novembre 1901 (Pièces gé- 
nérales, page 107 ), la Compagnie a fait sommation et inise en 
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demeure au Gouvernement de verser sa part contributive dans 
le dépenses des agrandissements exécutés en 1900 et jusqu'au 
31 Octobre 1901. 



I I p I I ■■ ■ 



TROISIÈME PARTIE. 



Travaaic dopit le eoAt oMt enllèreiueiit H la charge 

du Gonverueiiient. 



I. 



RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE DE LA LIGNE DE 

CONSTANTINOPLE à ANDRINOPLE. 



Le 5 Février 1902, la région située entre Tchorlou et Ou- 
zoun-Keupru, sur la ligne de Constantinople à Andrinople, a été, 
à la suite d'averses violentes et prolongées, le théâtre d'une 
très grave inondation, telle que les gens les plus âgés du 
pays ne se souvenaient pas d'en avoir vu de pareille. 

Sur cette partie de son parcours, le Chemin de fer, après 

avoir suivi le cours d'une rivière nommée le Tchorlou-Déré, entre 

dans la vallée de TErghéné, grand affluent de la Maritza, et 

descend cette vallée qu'il traverse à plusieurs reprises. 

Les eaux du Tchourlou-Déré et celles de TErghéné où il se 
jette, grossies démesurément, ont transformé toute la vallée en un 
vaste lac, charriant avec rapidité des troncs d'arbres et des 
débris de toute sorte, et détruit le Chemin de fer sur une 
étendue considérable. On trouvera le détail do ces dévastations 
dans un mémoire qui forme l'annexe 35 des présentes Conclu- 
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sions. Plus de 40 kilomètres de voie ont été complètement inondés ; 20 
kilomètres ont été très gravement endommagés ; les eaux ont 
ruiné deux ponts situés sur TErghéné, au kilomètre 138.235 et 
au kilomètre 210. 976 : le premier de ces deux ponts a été em- 
porté en partie : le second, de 66 mètres d'ouverture, a com- 
plètement disparu : il n*en est resté que les deux culées ; le 
remblai attenant à Tune de ces culées a été également enlevé. 

La Compagnie s'est immédiatement mise à l'œuvre, avec acti- 
vité, pour rétablir les communications interrompues ; avec l'aide 
d'un millier d'ouvriers, elle a refait les remblais et jeté des ponts 
provisoires ; le service régulier des trains a été repris le 6 Mars ; 
mais il a fallu près d'une année pour remettre la ligne en état de 
fonctionner d'une façon normale. 

En étudiant les dommages causés par le sinistre, les ingé- 
nieurs de la Compagnie se sont convaincus qu'il serait absolu- 
ment insuffisant et dangereux de rétablir la ligne dans son état 
primitif. Au moment où le Chemin de fer avait été construit, 
c'est-à-dire vers 1871, on avait fixé son tracé, son profil et l'ou- 
verture de ses ouvrages d'art, de manière à le mettre à l'abri 
des hautes eaux, telles qu'elles pouvaient exister à cette époque. 
Mais la situation s*était modifiée depuis lors. Ainsi qu'on le dira 
plus loin, l'absence de toas travaux de correction des cours d'eau 
et le déboisement continu des régions avoisinantes avaient aug- 
menté le volume et la violence des crues ; il était de toute 
nécessité de déplacer la voie sur certaines parties, de relever les 
rembais, d'accroître le débouché des ponts. Dans une lettre qu'elle 
a adressée au Ministère des Travaux Publics, le 18 Mars 1902 
(annexe 86), en lui transmettant le mémoire dont on a parlé plus 
haut, la Compagnie annonçait qu'elle étudiait et qu'elle soumettrait 
au Gouvernement les changements à entreprendre, de manière à 
mettre la ligne à l'abri des inondations devenues de plus en plus 
fréquentes. Elle ajoutait que les frais de la reconstruction et des 
modifications ne sauraient demeurer à sa charge et demandait un 
versement de 10,000 Livres Turques, à valoir sur les premières 
dépenses de reconstruction que, dans un devis approximatif joint à 
sa lettre (annexe 37), elle évaluait à 12,350 Livres. 

Quelques jours après, le 29 Mars, la Compagnie ayant pour- 
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suivi ses études préliminaires, confirmait au Ministère, par une 
nouvelle lettre (annexe 38), que le rétablissement pur et simple 
de la ligne détruite ne donnerait pas de garanties sérieuses contre 
le retour de catastrophes analogues à celle qui venait de se pro- 
duire, le niveau des cours d'eau s'étant notablement élevé depuis la 
construction du Chemin de fer. Elle demandait que le Gouvernement 
lui fît ouvrir un crédit de 100,000 Livres Turques, montant au- 
quel elle évaluait approximativement le coût des changements à 
apporter à l'état antérieur, en dehors des frais de la reconstruc- 
tion proprement dite, possible sur certains points. Elle déclarait 
d'ailleurs qu'elle ne ferait usage des sommes qui seraient mises 
à sa disposition qu'au fur et à mesure des besoins, et en sou- 
mettant préalablement au Ministère les projets de déplacement du 
tracé, de modification des ouvrages d'art, et généralement des autres 
changements à introduire. 

Aux lettres de la Compagnie des 18 et 29 Mars, le Ministère 
a répondu, le 2/15 Avril, par deux lettres distinctes (annexe 39 et 40). 
Par la première de ces communications, il déclarait que € la 
V réparation, l'entretien en bon état de la voie, ainsi que l'assu- 
« rance du service d'exploitation » étant à la charge de la Com- 
pagnie, et « les réparations et installations dont il s'agit se 
< rangeant dans cette catégorie », il n'y avait pas lieu, pour le Gou- 
vernement Impérial, de participer à ces dépenses. Dans le seconde 
lettre, le Ministère réitérait cette déclaration, en ajoutant que le 
Gouvernement Impérial <ne consentait pas au changement de voie 
<^^ des sections indiquées >, c'est à-dire qu'il exigeait le rétablissement 
des lieux dans leur état antérieur. 

Contre cette attitude du Gouvernement, et spécialement contre 
ce refus d'autoriser des modifications de tracé et de profil 
reconnues indispensables pour la sécurité de l'exploitation, la 
Compagnie ne pouvait que protester avec vigueur. C'est ce qu'elle 
a fait par un acte signifié le 3 Mai 1902 (Pièces générales, page 111). 
Comme d'ailleurs il était également impossible, et de reconstruire 
la ligne exactement comme elle était auparavant, — ce qui l'eût 
exposée au retour presque inévitable de la récente catastrophe, — et 
d'attendre que le Gouvernement eût consenti à la constitution de 



TÀrbitrage, ajournée par lui depuis six années, la Compagnie n'a 
pas eu d'autre parti à prendre que de passer outre. Elle a donc 
procédé à la reconstruction provisoire de la ligne, conformément 
à l'état antérieur, là où cette reconstruction était possible, tra- 
vail qui a entraîné, jusqu'au 1*^^ Mars 1903; une dépense de 
3,968 Livres Turques, et elle a exécuté, en outre, la reconstruction, 
suivant le nouveau programme, sur les deux points où la mise 
en vigueur de ce programme ne pouvait absolument pas être 
différée, c'est-à-dire aux deux traversées de l'Erghéné qui avaient 
été détruites. Aux deux ponts antérieurs, l'un de 33 mètres, l'autre 
de 66 mètres d'ouverture, elle en a substiué deux nouveaux, l'un 
de 100, l'autre de 150 mètres, en déplaçant la voie aux abonis 
de ces deux ouvrages. 

Les plans et profils de ces travaux sont annexés aux pré- 
sentes Conclusions ( N«« 41 et 42 ). Avec celui des remaniements 
des voies attenantes aux ponts, leur coût s'élève à 37,950 Livres 
Turques, suivant la lettre, avec état annexé, que la Compagnie a 
adressée au Ministère des Travaux Publics, le 7 Février 1903 
( annexes 43 et 44 ), et la Compagnie tient à la disposition de 
MM. les Arbitres les pièces justificatives de la dépense dont il 
s'agit, de même que de celle de 3,968 Livres Turques dont il 
a été parlé plus haut. Les deux ponts ont été livrés à la 
circulation, au commencement de l'année 1903, après avoir subi 
les épreuves réglementaires. La Compagnie avait eu soin d'avertir 
d'avance le Ministère de cette prochaine ouverture, par lettres 
des 24 Décembre 1902 et 27 Janvier 1903 (• annexes 45 et 46 . 
Le Ministère, par Lettre du 4/17 Février 1903 ( annexe 47 ), a 
déclaré que le Gouvernement, maintenant sa manière de voir 
antérieure, refusait de prendre la dépense à sa charge. 

Indépendamment des travaux ainsi exécutés, et qui ne pou- 
vaient pas être différés, il en est resté un certain nombre 
d'autres à faire pour mettre désormais à l'abri des hautes eaux, 
dans la mesure du possible, la partie de ligne détruite au mois 
de Février 1902. La voie a été rétablie dans son état antérieur, 
excepté sur les deux points ci-dessus mentionnés. Mais, il serait 
de la plus haute importance d'y apporter encore les modifications 
indiquées par l'état ci-joint ( annexe 48 ), modifications dont le 



— 137 — 

coût ne saurait ôtre encore exactement fixé, mais atteindra ail 
moins 1,500,000 francs. 



»» -^t» «» 



Comme on Ta vu plus haut, le Gouvernement estime que 
les conséquences du sinistre du 5 Février 1902 ne sauraient être 
à sa charge, et que la Compagnie doit supporter les frais de 
reconstruction de la partie de ligne détruite. Il invoque, à cet 
effet, l'Article 16 de la Convention d'exploitation du 18 Mai 1872 
qui impose à la Compagnie les travaux d'entretien et de réparation. 

Une première observation doit être faite à cet égard. Parmi les 
travaux nécessités par la catastrophe do Février 1902, il en est une 

partie, et do beaucoup la plus considérable, qui ne pourrait, à au- 
cun titre, tomber sous le coup de l'Article 16, même en lui don- 
nant rintorprétation la plus large et en admettant que la res- 
ponsabilité du Gouvernement ne soit pas en jeu. C'est celle qui 
correspond à la construction d'ouvrages d'art tout à fait différents de 
ceux qui avaient été détruits, et au déplacement du tracé. L'éta- 
blissement de deux ponts ayant une ouverture triple de celle des 
ponts antérieurs, et jetés sur un autre point de la rivière, n'a 
évidemment rien qni ressemble, même de loin, à une réparation. 
Le Gouvernement s'en est bien rendu compte, et c'est sans doute 
pour ce motif que, dans sa Letre du 2/15 Avril 1902 (annexe 40), il 
a élevé la prétention d'interdire à la Compagnie tout changement 
(le l'état de choses antérieur. Mais, cette interdiction était inad- 
missible et, en la formulant, le Gouvernement dépassait la limite 
de son droit. Tenu, en sa qualité de bailleur, d'assurer à son 
locataire la paisible jouissance de la chose louée, il ne pou- 
vait manifestement pas contraindre la Compagnie à reconstruire la 
ligne dans des conditions qui auraient rendu à peu près inévi- 
table, à très courte échéance, une catastrophe nouvelle. On trou- 
vera aux annexes (N^ 49) un rapport rédigé le 21 Février 1902, 
après visite des lieux, par un spécialiste d'une haute compétence, 
M. Denicke, ingénieur en chef des Chemins de fer d'Anatolie. 
Ce rapport constate formellement que, « pour prévenir le retour 

18 
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« d'une telle dévastation du Chemin de fer, dévastation qui pour- 
« rait avoir les conséquences les plus graves, il est absolumeni 
< nécessaire de donner une position plus haute à presque toute 
€ la ligne du Chemin do fer, dans la vallée de TErghéné, soit en 
« déplaçant le tracé vers le versant, soit en exhaussant directement le 
« remblai lui-même ; qu'en outre, il y a lieu d'agrandir un grand 
« nombre des ponts ». On ignore si, de son côté, pour ordonner 
le rétablissement de l'état de choses antérieur, le Gouvernement 
s'est appuyé sur le témoignage d'ingénieurs compétents ; ce témoignage 
n'a pas été fourni jusqu'ici. Dans tous les cas, il est certain qu'une 
simple injonction formulée par le Gouvernement n'aurait pu avoir 
pour effet d'obliger la Compagnie à courir le risque d'une inter- 
ruption nouvelle, et de le soustraire à l'obligation qui lui incombe 
de payer les frais de tous les travaux nouveaux. 

Mais, quand même il aurait été possible de se conformer à 
son désir, quand même il n'aurait pas été indispensable, comme le 
dit M. Denicke, do modifier la partie de ligne détruite, quand même 
le tracé et le profil antérieurs auraient été strictement rétablis, le 
Gouvernement resterait encore tenu de supporter la dépense, et cela, 
pour trois raisons qui vont être successivement développées : 

l'une, c'est que, d'après les Conventions en vigueur et les rè- 
gles générales du droit, l'obligation dont il s'agit est à la charité 
du Gouvernement ; 

la seconde, c'est que, en outre, dans l'espèce, cette obligation ré- 
sulte de faits imputables au Gouvernement lui-même ; 

la troisième, c'est que, dans une circonstance précédente et identi- 
que, le Gouvernement a reconnu et exécuté cette obligation. 



.«>^<^ 



1^ La Compagnie est assurément tenue, d'après l'Article 10 
de la Convention de 1872, de pourvoir aux travaux de réparation : 
mais ce mot a, dans tous les pays, une acception bien détermi- 
née : il s'applique à des dégâts qui, tout en endommageant la chose 
louée, l'ont laissée néanmoins subsister ; il ne s'applique pas au 
cas de destruction. Dans ce dernier cas, res peiHt domino^ comme le 
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dit un adage bien connu, et le propriétaire est tena de rempla- 
cer ce qui a été détruit, do manière que le locataire puisse en 
avoir la jouissance stipulée par le contrat C'est le principe gé- 
néralement admis et consacré par l'Article 601 du Code l'ivil Otto- 
man, aux termes duquel < le preneur n'est pas tenu de la perte 
« de la chose louée, à moins qu'il ne soit en faute ou qu'il 
« n*ait joui de la chose contrairement à l'usage qu'il avait été 

< autorisé à en faire>. Il s'agit bien, dans le cas présent, d'une perte par- 
tielle de la chose, et non d'un simple dégùt, puisque toute une partie de 
la ligne a été détruite. Il suffit, sur ce point, de se référer au rapport 
ci dessus mentionné de M. l'ingénieur en chef Denicke (annexe 49) 
qui s'exprime ainsi : . Les dévastations causées par la crue, du 

< 5 au 6 Février, au Chemin de fer dépassent tellement la mesure 
ordinaire des dégâts d'inondation que l'on ne petit pins parler tCnne 

* réparation dn Chemin de fer, mais qu'il faut envisager la cons- 

* traction nouvelle presque complète de la ligne en question ». 
Peut-on dire, d'autre part, comme le prévoit l'Article 601 du 
Code Civil, que le locataire ait été en faute, ou qu'il ait joui 
de la chose contrairement à l'usage qu'il avait été autorisé à en 
faire ? Assurément non. La ligne était en parfait état d'entre- 
tien ; elle était en exploitation depuis trente années ; si elle a 
tant souffert, c'est d'abord parce que la crue a été d'une vio- 
lence exceptionnelle ; c'est aussi, et surtout, parce que, comme on 
le verra plus loin, le niveau des hautes eaux s'était notablement 
élevé depuis l'ouverture de la ligne. Par rapport à la Compa- 
gnie, il s'agissait d'un cas de force majeure où sa responsabilité 
nïtait nullement en jeu et dont elle n'avait pas à supporter les 
conséquences. 

Ces principes, et l'application qu'ils comportent, ont été re- 
connus par l'Arbitrage de 1888, dans des circonstances qui offrent 
une remarquable analogie avec le présont litige. La Compagnie 
avait réclamé au Gouvernement la restitution des sommes débour- 
sées par elle pour rétablir le réseau en partie détruit par la 
guerre de 1877 et pour remplacer partiellement son matériel rou- 
lant. Elle invoquait, à eot effet, l'Article 18 do sa Convention 
crexploitatîon, suivant lequel les dommages de guerre doivent être 
« appréciés et réglés d'après les principes appliqués dans les cir- 
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« constances analogues dans les autres grands États de l'Europe, 
* tels que rAutriche, l'Italie, la France et rAlleinague». Les Ar- 
bitres se sont trouvés d'accord pour penser qu'il n'existait pas, à 
cet égard, de règles uniformément reconnues par les grandes Puis- 
sances, et le Sur Arbitre, M. de Gneist (voir sa Sentence dans le 
dossier relatif à la Vingt-Deuxième Demande de la Compagnie, 
annexe 5), a ajouté « qu'en principe il n'est guère reconnu, nulle part 
« quelque obligation à la charge de l'Etat à indemniser les dom- 
» mages de guerre >. Par suite, on n'a accordé à la Compagnie 
aucune indemnité pour les dégâts causés à son matériel et à tous 
les objets qui étaient sa propriété exclusive. Mais, les Arbitres, 
après avoir ainsi débouté la Compagnie d'une partie de sa de- 
mande, celle qui concernait le matériel roulant lui appartenant en 
propre, se sont prononcés comme suit : < Il en est tout autrement 
4L dans le cas actuel, en ce qui concerne les dommages occa- 
« sionnés par la guerre à la voie, aux édifices et aux accès- 
<L soires fixes du Chemin de fer. Ces dommages retombent sur 
€ VÉtat, comme propriétaire des lig?ies, et la Compagnie qui, pour 
€ pouvoir continuer l'exploitation, a réparé ces dommages à ses 
< frais le plus vite possible, a rendu par là au Gouvernement un 
« service signalé pour lequel ce dernier est tenu de l'indemniser en 
« vertu de la gestion d'affaires.» 

On remarquera que, en statuant ainsi, les Arbitres de 1888 
ne se sont pas placés sur le terrain de l'Article 18 de la Con- 
vention d'exploitation. Article qu'ils venaient d'écarter comme ne 
contenant pas de règle applicable au litige. Ils ont invoqué les 
principes généraux du droit. Ils n'ont pas songé, un seul mo- 
ment, à considérer la Compagnie, simple locataire, comme obligée 
à reconstruire les parties de lignes détruites. Ils ont reconnu, 
non seulement qu'elle n'était liée par aucun engagement de 
ce genre, mais qu'elle n'était pas tenue non plus de faire à 
l'État l'avance des frais de reconstruction, et qu'elle lui rendait 
un service spontané en effectuant ce débours. En vertu des 
mêmes principes, la Compagnie aurait été, le 5 Février 1902> 
dans son droit absolu, si elle avait décliné de rétablir la cir- 
culation interrompue avant d'avoir reçu du Gouvernement les 
sommes nécessaires à cet effet, en mettant, à la charge du 
Gouvernement, toutes les conséquences de l'interruption, 
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"2? Dans ce qui précède, on a raisonné comme si Vinon- 
dation de Février 1902 avait été un fait impossible à prévoir 
et à prévenir, échppant à toute action humaine, n*enga^ant au- 
cune responsabilité. Mais, il n*en est pas ainsi. Alors même que 
le Gouvernement ne serait pas tenu de pourvoir aux frais de 
reconstruction de la ligne, à raison de sa qualité de propriétaire, 
il le serait encore comme ayant créé, par son fait, l'état de 
choses d'où est résultée l'inondation. 

La ligne du Chemin de fer dans les vallées du Tchourlou- 
Déré et de l'Erghéné-Déré avait été, à l'origine, aménagée de 
manière à résister à l'action des crues, en donnant aux hautes 
eaux un passage suffisant, et ses remblais étaient assez élevés 
pour qu'elle ne risquât pas d'être envahie par elles. Mais, 
comme les régions traversées par ces deux rivières ont été, de- 
puis trente ans, presque complètement déboisées, soit pour la 
fabrication du charbon de bois qui s'y pratique très activement, 
soit pour d'autres usages, les cours d'eau sont devenus de plus 
en plus de véritables torrents, à peu près à sec pendant une 
partie de l'année, démesurément grossis dans la saison pluvieuse 
Il est inutile de rappeler longuement que le sol des forôts re- 
tient un tiers environ de l'eau de pluie et que, d'autre part, ce 
sol offre beaucoup plus de stabilité que celui des terrains dé- 
pourvus de végétation ; que, par conséquent, losqu'une région a 
été déboisée, les eaux s'en écoulent en quantité beaucoup plus 
forte, qu'elles entraînent avec elles la terre et les pierres vers 
le lit des rivières ou des fleuves, que ce lit s'exhausse ainsi 
de plus en plus, rendant insuffisant le débouché des ouvrages 
d'art existants, et créant des dangers d'inondation que chaque 
année rend plus redoutables. L'Autorité Publique a, par suite, deux 
devoirs : celui de veiller à la conservation des forets ou à leur 
reconstitution, si elles ont été détruites ; celui de pourvoir, par des 
travaux de curage, de correction et d'endiguement, à ce que le 
lit des cours d'eau ne soit pas relevé ou obstrué par les ma- 
tières que charrie le courant, à ce que les inondations ne puis- 
sent pas se produire ou à ce que, si elles se produisent, la 
crue s'écoule le plus rapidement possible, sans créer de graves 
dommages. 

Dans presque tous les pays d'Europe, on s'est rendu compte 
de la nécessité qui, de ce double chef, s'impose à l'Etat, aux 
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Provinces ou aux Communes. En France, par exemple, des lois de 
1860, de 1864 et notamment du 4 Avril 1882 ont organisé un 
très important service de gazonnement, de restauration et de con- 
servation des terrains en montagne. Le dernier rapport du budget 
soumis au Parlement Français montre que, depuis vingt ans, il a 
été dépensé pour ce service 78 millions de francs, appliqués à 
des acquisitions de terrains, à des reboisements, à des subventions 
aux communes, à des travaux de correction des torrents et de 
régularisation du régime des eaux. Indépendamment de ces sommes 
énormes qui figurent au budget du Ministère de T Agriculture, 
C3lui des Travaux Publics (1) dépense chaque année plus de 9 
millions pour l'entretien et l'amélioration des cours d'eau, et des 
montants élevés figurent, en outre, du même chef, aux budgets 
des divers départements. En Autriche, le budget de l'Etat, voté 
par le Reichsrath de Vienne, comprenait, pour travaux de correc- 
tion et régularisation de cours d'eau, 9,818,000 couronnes en 1902, 
et prévoit 10,483,000 couronnes en 1903. Le budget du Ministère 
de l'Agriculture, pour 1903, reçoit une dotation de 330,000 couronnes 
pour travaux de reboisement. Mais ces chiffres ne donnent qu'une 
faible idée des sacrifices faits en Autriche pour la conservation 
et la reconstitution des forêts et le règlement des cours d'eau. 
Ce sont les différents pays dont l'Empire se compose qui, par 
leurs diètes, pourvoient à ces grands services publics, et ils y 
consacrent, chaque année, des sommes dont le total dépasse plu- 
sieurs millions. 

Si, après ce coup d'œil jeté au dehors, on examine ce qui 
se passe en Turquie, on voit que, dans ce pays, rien ou presi(ue 
rien n'est fait pour des objets qui attirent, à l'étranger, une si vive 
sollicitude de la part des pouvoirs publics. Il existe, à la vérité, dans 
l'Empire Ottoman, une législation forestière calquée sur les meilleurs 
modèles; mais elle ne s'applique pas, et l'Etat, comme les Provinces, 
ne s'impose aucune dépense appréciable, soit pour empêcher la destruc- 
tion des forêts, soit, à plus forte raison, pour les faire revivre, soit pour 
améliorer le régime des cours d'eau et prévenir les inondations* 
Le déboisement a été tout particulièrement actif depuis vingt ou 
trente ans, et il se peut que l'existence du Chemin de fer y ait 



(1) Les chiffres inscrits au budget de 1902 nont de 6,100,000 franco poui l'on- 
tretien et les grosses réparations des cours d'eau, 3,300,0)0 francs pour leur améliora- 
tion et la défense contre les inondations. 
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contribué, en facilitant récoulement du bois et du charbon. Quoi 
qu'il en soit des causes de ce fait, il est lui-même incontestable. 
On trouvera aux annexes (N*' 50. un tableau indiquant la surface 
des forêts détruites, dans le bassin nord de l'Erghéné et du Tchor- 
lou-Déré, depuis la confection de la carte de TÉtat-major autri- 
chien, c'est-à-dire depuis 22 ans. On y trouvera également (annexes 
51 et 52) deux cartes, Tune indiquant les forêts qui étaient portées 
sur la carte de l'état-major autrichien, l'autre, ce qui en reste à 
riieure actuelle. Leur comparaison fera juger des progrès de l'œu- 
vre de dévastation accomplie pendant le troisième tiers du dernier 
siècle. Enfin, on pourra consulter un rapport (annexe 53) rédigé 
au mois de Novembre 1902 par M. l'ingénieur Scherka, sur une 
tournée faite par lui dans la région dont il s'agit, rapport d'où 
il résulte que la destruction dos forêts encore existantes se poursuit 
sans cesse, et que le Gouvernement n'y met aucun obstacle. Quant 
à Tabsence de toutes mesures sérieuses quelconques pour régler 
le cours des rivières du Tchorlou et de l'Erghéné, soit en amont, 
soit en aval, soit aux abords du Chemin de fer, elle ne donnera 
sans doute lieu, devant MM. les Arbitres, à aucune contestation. 
Elle est d'ailleurs constatée formellement par le rapport ci-dessus 
cité de M. l'ingénieur en chef Denicke (annexe 49). 

En conséquence, le Gouvernement qui serait déjà tenu de 
réparer les conséquences de l'inondation du 5 Février 1902, quand 
même elle ne proviendrait nullement do son fait, supporte, en outre, 
de ce chef, une responsabilité additionnelle toute spéciale qu'il es- 
saierait vainement d'écarter. 

3« Le Gouvernement a d'ailleurs, dans une circonstance anté- 
rieure et absolument pareille à la présente, reconnu l'obligation qui 
lui incombe de prendre à sa charge les frais de reconstruction. 

Dans la nuit du 29 au 30 Janvier 1895, une crue subite et 
violente s'est produite sur la rivière de l'Arda, un grand affluent 
de la rive droite de la Maritza. Le pont au moyen duquel le 
Chemin de fer traverse cette rivière, à quelques kilomètres d'An- 
drinople, a été enlevé en partie, et la circulation, interrompue 
pendant plusieurs semaines. Par lettre du 5 Décembre 1895 ( an- 
nexes 54 ), la Compagnie a demandé au Gouvernement le rem- 
boursement de la somme de 26,700 Livres Turques dépensée par 
elle pour la reconstruction du pont et l'exécution de divers tra- 
vaux de défense. Les Ministère des Travaux Publics a répondu, 
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le 13/25 Février 1896 ( annexe 55 \ en repoussant la demande de 
la Compagnie par des motifs absolument semblables à ceux qu'il 
invoque aujourd'hui, et, à la suite de la mise en demeure si- 
gnifiée par la Compagnie, le 23 Juin 1896 ( Pièces générales, 
page 81 ), le Gouvernement a maintenu son refus par lettre du 
4/16 Octobre 1897 ( annexe 7 ). Mais, quelques semaines plus tard, 
dans l'arrangement général intervenu au mois de Novembre 1897 
( Pièces générales, page 119), la créance de la Compagnie pour la 
reconstruction du pont de TArda, a été admise par le Gouvernement 
et réglée. Le Gouvernement reconnaissait ainsi le principe de son obli- 
gation, après l'avoir nié d'une manière expresse. On n'aperçoit pas com- 
ment il pourrait le contester de nouveau aujourd'hui, la situation étant la 
même. S'il y avait une distinction à établir entre la catastrophe 
de 1895 et celle de 1902, ce ne pourrait être qu'au profit de 
la demande actuelle de la Compagnie. En effet, l'inondation de 
TArda s'est bornée à enlever en partie un pont et à endom- 
mager la ligne sur deux ou trois kilomètres, tandis que, comme 
on l'a vu plus haut ( annexe 35 ), celle de l'Erghéné a fait^ 
sur un beaucoup plus long parcours, une œuvre de destruction 
beaucoup plus radicale et plus complète. 

La Compagnie demande donc que le Gouvernement soit con- 
damné à lui rembourser la somme de 3,968 et celle de 37,950 
Livres Turques, soit ensemble 952,682 francs, dépensée par elle pour 
la reconstruction nécessitée par le sinistre du 5 Février 1902. En 
outre, comme elle ne saurait être tenue de faire des avances pour 
des travaux dont la charge ne lui incombe pas, elle demande 
que, pour les modifications non encore exécutées et nécessaires 
afin de prévenir le retour d'accidents de même 'nature sur la partie 
de ligne dont il s'agit, le Gouvernement ait à mettre à sa dis- 
position ou à déposer à la Banque Impériale Ottomane uiio 
somme fixée par provision à 1,500,000 francs, somme sur laquelle 
la Compagnie prélèvera, au fur et à mesure des besoins, le coût 
de l'exécution des travaux, conformément à des plans et devis 
qu'elle soumettra au Gouvernement, étant entendu que le Gou- 
vernement devra parfaire le manquant, si la somme de 1,500,000 
francs est reconnue insuffisante, de même qu'il aura le droit de 
retirer l'excédent, si cette somme n'est pas atteinte. 

Dans le cas où, par impossible, MM. les Arbitres viendraient 
à penser que les travaux de reconstruction dont il vient d'être 
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parlé, ne doivent pas être, pour la totalité, à la charge du Gou- 
vernement, mais ont lô caraclèro d'agrandissements, la Compagnie, 
pour conclure à toutes fins, demande que les condamnations à 
prononcer contre le Gouvcrnonient, on vertu de ce qui précède, 
soient réduites d'un cinquième. 



* » « 



II 



TRAVAUX EXÉCUTÉS A DÉDÉAGHATCH, DANS LE PETIT 

PORT A CAIKS ET SUR LA RIVE. 



En attcndaiit que lo Gouvernement se fût résolu à exécuter le 
port et lo quai qui devaient être établis à Dédéaghatch, conformé- 
mont à rArliclo 12 do la Convention d'exploitation du 18 Mai 1872 

m 

la Compigiiij a établi dans cette localité, en 1872 et en 1873, 
avec Tapinobation et pour le compte du Gouvernement, un petit 
abri pour les caïks (allèges). Le prix d'établissement de ce petit 
port a été remboursé à la Compagnie, suivant une Décision de 
l'Arbitrage qui a fonctionné en 1888. 

A diverses reprises, le petit port de Dédéaghatch et le rivage 
(lui l'avoisine ont été endommagés par les tempêtes de vent du 
Sud, fréquentes et très redoutables sur cette côte. En outre, 
comme lo port n'a qu'une faible profondeur et comme il est 
sujet à s'ensabler, il a fallu, de temps à autre, y exécuter des 
opérations do dragage. Le Gouvernement, propriétaire du petit 
port et percevant dos droits sur les allèges qui s'en servent, a 
payé, jusqu'au 31 Décembre 1896, les frais de ces travaux. Ainsi, 
dans l'état qui forme l'annexe 6 des présentes Conclusions, et 
dont il a été parlé plus haut à propos des agrandissements, on 
voit figurer, à la dernière page, parmi les travaux exécutés sur 
compte-courant jusqu'au 31 Décembre 1896, trois articles soldant 

19 



t \ 



— 146 — 

'ensemble par 26,417 francs, et relatifs à des travaux faits à Dédô- 
aghatch. Le remboursement des sommes dues de ce chef à la Com- 
pagnie, a été effectué en vertu de l'arrangement de Novembre 1897 
(Pièces générales, page 119 ). 

Depuis le V Janvier 1897, la Compagnie a exécuté, au petit 
port de Dédéaghatch et à ses abords, les travaux suivants: 

Piastre** or. 

1^— 1897, Janvier. Réparation des dommages causés par 

le vent du Sud : 73,146 

2^— 1897, Octobre. Réparation des dommages causés par 

le vent du Sud 13,185 

3o_ 1899. Travaux de dragage 59,029 

4*^— 1902. Réparation au brise-lames 16,735 

• • ■ I II 

Ensemble 162,095, 

soit, en francs 36,840. 

Les travaux désignés ci-dessus, sous le N^ 1, ont fait Tobjet 
d'une lettre adressée, le 5 Juillet 1897 ( annexe 56), par la Com- 
pagnie au Ministère des Travaux Publics, lettre accompagnée d'un 
devis ( annexe 57 ) et de deux plans ( annexes 58 et 59 ). Dans 
sa réponse en date du 7/19 Avril 1898 ( annexe 60 }, le Ministère 
n'accepte, à la charge du Gouvernement, qu'une partie de la dé- 
pense, partie s'élevant à 43,777 Piastres et s'appliquant au petit 
port ; il rejette au contraire le surplus, soit 29,369 Piastres, en alléguant 
que cette somme a été dépensée, non pour le petit port j^ro- 
prement dit, mais pour le rivage et les échelles d'embarquement, 
et doit rester, par suite, à la charge de la Compagnie, comme 
dépense d'entretien. 

Les travaux désignés sous le N° 2, ont fait l'objet de deux 
lettres adressées par la Compagnie au Ministère des Travaux PubUcs, 
accompagnées chacune d'un devis, les 24 Novembre et 29 Décembre 
1897 ( annexes 61 et 62 ). Le Gouvernement n'a pas répondu à 
la première de ces deux lettres et a fait, à la seconde, une ré- 
ponse dilatoire (annexe 63). 

Les travaux désignés sous le N^ 3, ont été exécutés à la suite 
des correspondances échangées avec le Ministère, les 20/1 Août 1899 
et 12 Août de la même année (annexes 64, 65, et 66 ). 

Quant aux travaux portant le N^ 4, dans le tableau ci-dessus, la Com- 
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pagnie en avait signalé la nécessité au Gouvernement par lettre du 
17 Mai 1901, accompagnée d'un devis (annexe 67). Après trois lettres 
de la Compagnie (annexes 68, 69, 70 ), le Ministère a enfin autorisé 
l'exécution du travail, par Lettre du 6/19 Novembre 1902 (annexe 71). 

Il résulte des explications précédentes que, sur les 162,095 
Piastres ou 36,840 francs formant le total des travaux exécutés à 
Dédéaghatch, le Gouvernement avait refusé de reconnaître ou s'était 
abstenu de reconnaître un montant de 29,369 Piastres ( partie 
du N^ 1 du tableau ci-dessus), et un autre montant de 13,185 
Piastres (N<* 2 du même tableau;, soit ensemble 42,554 Piastres or, 
afférentes à des travaux effectués en 1897. Il n'existait aucun motif 
plausible de traiter ces travaux autrement que ceux de la même 
catégorie qui ont été reconnus par le Gouvernement. En effet, les 
dégâts causés au rivage de Dédéaghatch et aux échelles établies 
sur ce rivage, sont doublement à la charge du Gouvernement, et 
parce qu'il s'agit d'accessoires du petit port, et parce que, si le 
Gouvernement avait, comme l'y obligeait l'Article 12 de la Con- 
vention de 1872, établi le grand port de Dédéaghatch, le rivage 
et les échelles seraient entièrement à l'abri des tempêtes. Il sem- 
ble d'ailleurs inutile . d'insister sur ce point, le Gouvernement 
ayant, par Lettre Ministérielle du 29/11 Novembre 1901 ( annexe 72), 
déclaré accepter la somme totale de 19,620.68 francs dépensée par 
la Compagnie à Dédéaghatch en 1897, somme dont il avait com- 
mencé par contester une partie. 

é 

Par acte du 2 Novembre 1900 (Pièces générales, page 97), la 
Compagnie a fait sommation et mise en demeure au Gouvernement de 
verser cette somme de 19,620.68 francs. 

Par acte du 21 Novembre 1901 (Pièces générales, page 107), elle a 
fait sommation et mise en demeure au Gouvernement de verser la 
somme de 13,492.34 francs représentant les travaux exécutés à Dédéa- 
ghatch en 1900 et jusqu'au 31 Octobre 1901. 
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Par ces motifs, et tous autres à suppléer, 

La Compagnie d'exploitation conclut à ce qu'il plaise à M M. 
les Arbitres, 

Condamner le Gouvernement Impérial, 

1^ à payer à la Compagnie la somme do 1,312,724 francs 
représentant les quatre cinquièmes des travaux d'agrandissement 
exécutés de 1897 à 1902 inclus, en dehors de la gare de Sirkédji- 
Iskélessi et de Tatelier de Yédi-Koulé ; 

2^ à payer à la Compagnie la somme de 24,884 francs repré- 
sentant la moitié des agrandissements exécutés, depuis le l**" Jan- 
vier 1897 jusqu'au 31 Décembre 1901, à la gare de Sirkédji-Iskélessi ; 

3^ à payer à la Compagnie la somme de 952,682 francs, mon- 
tant des dépenses afférentes, jusqu'au 1" Mars 1903, à la reconstruc- 
tion déjà effectuée de la partie de la ligne de Constantinople à 
Andrinople détruite le 5 Février 1902 ; 

4? à mettre à la disposition de la Compagnie, à titre de provi- 
vision, soit en la lui versant directement, soit en la déposant à 
la Banque Impériale Ottomane, la somme de 1,500,000 francs, mon- 
tant approximatif des travaux de déplacement et remaniement restant 
à effectuer sur ladite partie de ligne, avec droit, pour la Com- 
pagnie, de prélever Sur ladite provision le coût des travaux, au 
fur et à mesure de leur exécution, sauf à soumettre les plans et 
devis desdits travaux au Gouvernement qui recevra le surplus de 
la provision, s'il en reste un, et la parfera, en cas de déficit; 

5^ à payer à la Compagnie la somme de 35,840 francs, mon- 
tant des travaux de réparation effectués au petit port de caïks à 
Dédéaghatch et à ses abords ; 



Subsidiairement : 



1^ Dans le cas oîi MM. les Arbitres estimeraient que les 
travaux mentionnés ci-dessus, sous les N^^ 3 et 4, doivent êtrç 
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considérés comme travaux d'agrandisement, réduire d*un cinquième 
les sommes indiquées sous lesdits numéros, comme étant à payer 
ou à déposer par le Gouvernement; 

2** Dans le cas où MM. les Arbitres croiraient devoir recou- 
rir aux lumières d'un ou plusieurs experts, pour tout ou partie 
des questions traitées dans les présentes Conclusions, désigner ce 
ou ces experts, conformément à l'Article 8 du Compromis. 

Sous toutes réserves de compléter ou modifier les présentes 
Conclusions. 



( Signé : ) Gross. 



d""» DEMANDÉ DE LA COMPAGNIE. 



» ■ I m w » ■ ■ 



Paiement de la part contributiva dû OouvarneuDiit Impérial dau) 
les frais de ragrandissement de l'atelier de Tédi-Koulé et de ses 
dépendances. 



-*•-•- 



Â la suite de rouverture du raccordement du réseau do la 
Compagnie avec les chemins de fer du reste de T Europe, ouver* 
tare effectuée en 1888, et de l'introduction de trains accélérés et 
d'un nouveau matériel roulant, il est devenu nécessaire d'agran* 
dir l'atelier de réparation des machines, voitures et wagons qui 
avait été établi, à l'origine, à Yédi-Koulé (sept tours), au kilom^• 
ire 7 de la ligne de Constantinople à Ândrinople. 

A cet effet, la Compagnie a adressé, le l***" Novembre 1894, 
au Ministère des Travaux Publics une lettre accompagnée d*un 
devis (annexes 1 et 2) où elle signalait la nécessité de Tagran- 
dissement de l'atelier et indiquait la dépense comme devant s*éle- 
ver à 660,000 francs, dont 4/5, soit 528,000 francs, étaient à la 
charge du Gouvernement, aux termes de l'Article 16 do la Con- 
vention d'exploitation. 

Des négociations se sont engagées, à cette époque, entre le 
Gouvernement et la Compagnie, pour régler un certain nombre 
de questions pendantes. Elles ont abouti à la rédaction d'un 
traité dont le texte a été arrêté d'un commun accord, et par. 
lequel le Gouvernement prenait à sa charge, entre autres dépen- 
ses, celle de 500,000 francs pour l'atelier de Yédi-Koulé moyen- 
nant engagement, de la part de la Compagnie, de lui en faire 
l'avance. Mais ce traité, quoique accepté par le Gouvernement, n'a 
pas reçu la Ratification Impériale; il est devenu, par suite, nul 
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fel; non àvehù, oit l'agrandissement de l'atelier s'est trouvé ajourné 
pendant plusieurs années. 

Comme, en 1900, l'exécution de ce travail était devenue abso- 
lument indispensable, la Compagnie s'est vue dans l'impossibilité 
d'attendre davantage. Elle a donc soumis au Ministère des Tra- 
vaux Publics, par lettre du 14 Août 1900 (annexes 3 à 8), un 
nouveau devis avec quatre plans. Elle expliquait, dans cette let- 
tre, qu'elle avait fait tous ses efforts pour réduire les travaux 
au strict néceissaire, et qu'elle avait réussi à limiter la dépense 
à 1,679,240 Piastres or, soit 381,645 francs, au lieu dos 660,000 
francs prévus dans le projet de 1894. 

Le 4/17 Octobre 1900 ( annexe 9 ), le Ministère a répondu 
« qu'il n'y avait pas nécessité d'exécuter cet agrandissement et 
* qu'on pourrait se servir dudit atelier dans son état actuel *. 
A ce refus si sommairement mo.ivé, la Compagnie a répliqué 
par une lettre du 13 Décembre 1900 ( annexe 10 ) où elle in- 
sistait sur sa demande, exprimait son étonnement qu'aucun Fonc- 
tionnaire du Ministère ne fût vrnu examiner la question sur 
place, et remettait au Gouvernoin nt un rapport ( annexe 11 ) 
émanant d'une haute autorité technique, M. Elbel, ancien ins- 
pecteur central du chemin de fer du Nord-Ouest do l'Autriche, 
rapport dont l'auteur constatait Tinsuffisance absolue do l'atetier 
existant et la nécessité do l'agrandir conformément au projet 
présenté par la Compagnie. 

Le Gouvernement n'a fait aucune réponse à cette communi- 
cation, et la Compagnie, vu l'urgence, s'est décidée à exécuter 
le projet, en faisant l'avance de la part contributive du Gouver- 
nement. Par acte signifié le 21 Novembre 1901 ( Pièces générales, 
page 107 ), elle a fait au Gouvernement sommation et mise en 
demeure de lui verser cette part contributive, en même temps que 
celle qui était afférente aux autres agrandissements effectués en 
1900 et 1901. 



»HN< 
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Dans sa lettre susmentionnée du 4/17 Octobre 1900 (annexe 19 \ 
le Ministère des Travaux Publics n*a pas contesté que les tra- 
vaux qu'il s'agissait d'exécuter à Yédi-Eoulé, eussent le caractère 
d'un agrandissement. Il les a, au contraire, expressément qualifiés 
par ce terme, se bornant à en nier la nécessité. 

I II lui eût été impossible, en effet, de prétendre que l'ex- 
tension de l'atelier central d'un réseau de chemins de fer, n'en- 
tre pas dans la catégorie des travaux d'agrandissement S'il 
avait formulé une prétention de ce genre, elle serait venue se 
heurter, et contre la pratique générale de tous les pays et, en 
ce qui concerne spécialement la Turquie, contre les précédents 
les plus concluants, posés, soit par l'Arbitrage de 1888, soit par 
le Gouvernement Ottoman lui-même. 

Parmi les agrandissements admis à l'unanimité par les Arbitres 
de 1888, figuraient en effet les articles suivants : atelier et voies nouvel- 
les à Yédi-Koulé (1883), atelier de réparation à Salonique (1883), instal- 
lations diverses à l'atelier de Yédi-Koulo ( 1886 ) . 

Depuis lors, pendant les années 1891 et 1896, la Compagnie a 
exécuté divers travaux de détail aux ateliers d'Andrinople et de 
Yédi-Koulé (N*>« 43, 175, 177 du relevé formant l'annexe 9 des Con- 
clusions relatives à la Septième Demande de la Compagnie ), et le 
Gouvernement a compris ces travaux dans lus arrangements amia- 
bles conclus avec la Compagnie en 1894 et en 1897 ( annexes 3 et 7 
des Conclusions relatives & la Septième Demande ). 

Mais, même pendant la période qui fait l'objet du présent li- 
tige, le Gouvernement a admis comme agrandissement, sans au- 
cune difficulté, le prolongement d'une fosse de lavage dans Tate- 
lier de Yédi-Koulé (N^ 54 du relevé formant l'annexe 10 des Con- 
clusions relatives à la Septième Demande ). Par contre, il a re- 
fusé ce caractère ( voir le N° 69 du même relevé et le fascicule 
correspondant, à sa place, dans le supplément de ce relevé [1) 



( l ) Ce fascicule N"" 69 a été laissé à sa place numérique dans le supplément 
de l'annexe N" 10 de la Septième Demande ; mais la somme y afférente ( 5,293 Piastres 
or ou 1^03 francs), a été déduite de la Demande N* 7 pour être jointe à la De- 
mande N^ 8, le travail étant relatif à Tatelier de Yédi-Coulé. 

20 
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à l'établissement d'une conduite d'eau pour ce môme atelier, il ai 
difficile d'apercevoir la raison de cette différence. Mais, quoi qu'l 
en soit, les travaux d'agrandissement de l'atelier tombent inco 

I 

testablement sous le coup du premier paragraphe de l'Article 1 
de la Convention d'exploitation et, comme on l'a vu plus hau 
le Gouvernement n'a pas même essayé de contester ce principe. 

il s*est borné à invoquer une raison de fait, en alléguai! 
qu'on pouvait se servir de l'atelier dans son état actuel. Mais, j 
n'a donné aucun argument à l'appui de cette affirmation et, lors 
que la Compagnie a communiqué, au Ministère des Travaux Pq 
blics, le rapport si net et si concluant d'un ingénieur tout à fai! 
mpartial et d'une compétence universellement reconnue, M. Vinsl 
pecteur central Elbel, le Ministère n'a fait aucune réponse. Il re- 
connaissait ainsi n'avoir aucune considération à invoquer pour jusi 
tifier le refus formulé en termes si laconiques, par sa Lettre du 
4/17 Octobre 1900. 

Si le Gouvernement soutenait, devant MM. les Arbitres, que la 
Compagnie n'a pas le droit de lui réclamer sa part contributive 
d'un travail qu'il n'a pas approuvé, il serait aisé de répondre 
que, avec une pareille interprétation, l'Article 16 de la Convention 
d'exploitation deviendrait complètement illusoire, et qu'il dépendrait 
du Gouvernement seul, ou de mettre la Compagnie dans l'impossibilité 
d'exploiter, ou de lui imposer toute la charge des travaux d'agrandis- 
sement les plus indispensables. Cette prétention a d'ailleurs été 
formellement écartée par la Décision Arbitrale du 3 Juillet 1888. 
On se borne à se référer, sur ce point, aux observations faites 
dans les Conclusions relatives à la Septième Demande de la Compagnie. 
L'angrandissement de l'atelier de Yédi-Koulô doit être traité comme 
tous les autres, et c'est uniquement à raison de l'importance de 
la somme y afférente que le Compromis d'Arbitrage en a fait 
l'objet d'une Demande séparée. 



'♦<»■ 
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Par ces motifs et tous autres à suppléer, 

La Compagnie conclut à ce qu'il plaise à MM. les Arbitres, 

Condamner le Gouvernement Impérial à lui payer la somme 
de 306,278 francs représentant : 

l"" les quatre cinquièmes de la somme de 381,645 francs, mon* 
tant de la dépense effectuée pour Tagrandissement de Tatelier de 
Yédi-Koulé, en 1901 et 1902; 

2"^ les quatre cinquièmes de la somme de 5,293 Piastres or 
ou 1,203 francs, montant de la dépense effectuée, en 1899 et 1900, 
pour rétablissement d'une conduite d'eau audit atelier. 

Sous toutes réserves de modifier ou compléter les présentes 
Conclusions. 



( Signé : ) Gross. 



Q'"^ DEIMANDE DE LA COMPAGNIE 



Dommages et intérêts à raison de diverses mesures ayant eu pour 
effet de mettre obstacle à la libre circulation du matériel roulant, 
notamment par la Commission Militaire de Moustapha-Pacha. 



« — » 



A la suite des événements qui se sont produits en Roumélie 
Orientale pendant Tannée 1885, la circulation des trains entre 
Andrinople et cette Province a été complètement interrompue pen- 
dant quelques mois. Par Lettre du 9/21 Janvier 1886 (annexe 1), 
le Ministère des Travaux Publics a fait savoir à la Compagnie 
qu'elle était autorisée à rétablir cette circulation, mais que l'auto- 
risation était subordonnée, « ;>oMr le moments, à diverses condi- 
tions, parmi lesquelles se trouvait la suivante : 

« Il ne devra être expédié, vers la Roumélie Orientale que la 
« quantité de matériel tout au plus égale au matériel qui en re- 
< tournera, c'est-à-dire que le matériel entrant dans ladite Pro- 
€ vince ne devra, en aucun cas, dépasser en quantité celui qui 
« en retournera (en faisant abstraction du matériel endommagé qui 
« en retournerait pour être réparé).> 

Le surlendemain, 11/23 Janvier, une autre Lettre Ministérielle 
(annexe 2) venait préciser et aggraver les prescriptions de la pre- 
mière. Elle enjoignait à la Compagnie de maintenir, entre le 
matériel roulant sorti de Roumélie Orientale et le matériel en- 
trant dans cette Province, non seulement l'égalité de nombre, mais 
l'égalité de conditions d'usure, de sorte qu'une machine ou une 
voiture venue d'au delà de la frontière no pût y être remplacée 
par une machine ou une voiture en meilleur état. En môme temps, 
la Compagnie était avertie par le post-scriptum de la Lettre Mi- 
nistérielle que, les mesures ainsi ordonnées ayant été décidées 
par l'Autorité Souveraine, il n'y avait pas à les modifier. 
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Pour en assurer et surveiller l'exécution, une Commission Mi- 
litaire à été instituée à Andrinople et à Mustapha-Pacha ( der- 
nière station avant la frontière de la Roumélie Orientale, en ve- 
nant d'Andrînople ) , et cette Commission a exercé son contrôle 
avec la dernière rigueur. Ainsi, un train qui se dirigeait d'An- 
drinople vers Philippopoli ayant, par hasard, emmené un wagon 
de plus que la quantité permise, ce wagon a été détaché à la 
frontière, sur Tordre des Autorités, et le Ministère des Travaux 
Publics, par ordre de la Sublime Porte, a adressé une plainte 
à la Compagnie ( Lettre du 16/28 Janvier 1886, annexe 3 ). Au 
bout de quelques jours d'application du nouveau régime, les res- 
trictions précédemment introduites n'ont pas encore paru suffisantes 
au Gouvernement. La Compagnie avait cru pouvoir appliquer des 
compensations contre les diverses catégories de véhicules et intro- 
duire en Roumélie Orientale, par exemple, trois wagons couverts 
et trois wagons plats, au lieu de six wagons couverts qui en 
étaient venus. Cette facilité lui a été aussi retirée. On a imposé, 
non seulement l'identité de nombre total, non seulement l'identité 
d'usure, mais aussi l'égalité de quantités de véhicules de chaque 
catégorie considérée isolément ( voir la lettre de la Compagnie au 
Ministère des Travaux Publics du 20 Février 1886, annexe 4 ) . 

Comme elle le disait dans cette dernière lettre, la Compagnie 
s'inclinait avec déférence devant les Décisions du Gouvernement et 
les appliquait consciencieusement ; mais elle signalait les graves difficultés 
qu'un pareil régime imposait à l'exploitation et les préjudices qui en 
étaient la conséquence inévitable. Elle supposait qu'il s'agissait de pré- 
cautions exceptionnelles, prises dans un moment de crise politique et desti- 
nées à disparaître avec elle. Mais c'était une erreur. Les mesures intro- 
duites au mois de Janvier 1886 sont encore en pleine vigueur à l'heure 
actuelle ; dans l'intervalle, elles n'ont jamais cessé d'être appliquées, 
sauf, au début, dans quelques cas spéciaux et pour de courtes durées soi- 
gneusement limitées, notamment quand il s'agissait d'envoyer chercher 
en Roumélie Orientale des approvisionnements do céréales destinés 
à l'Armée Ottomane. Toutes les fois que la Compagnie a essayé 
d'en obtenir la suppression (voir, par exemple, ses lettres des 
11 Janvier et 21 Août 1888, annexes 5 et 6, et les mises en de- 
meure dont il est parlé plus loin), elle n'a pas reçu de réponse. La 
restriction de la circulation du matériel roulant entre le reste du réseau 
et les lignes de la Roumélie Orientale avait pourtant d'autant moins 
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de raison d'être que, dequis le milieu de Tannée 1888, ces derniëreâ 
lignes étaient raccordées avec celles de la Bulgarie, de la Serbie 
et du reste de l'Europe, que par conséquent le Gouvernement Bul- 
gare pouvait amener du matériel roulant en Roumélie Orientale 
par une autre voie que celle d'Andrinople. En outre, depuis 1890, 
lo Gouvernement Bulgare exploite dans la Roumélie Orientale la 
ligne de Yamboli à Bourgas, faisant suite à celle de Tirnova à 
Yamboli qui est exploitée par la Compagnie, Par suite, ses voitures 
passent par le réseau rouméliote de la Compagnie en allant de 
Bourgas à Sofia et réciproquement, et la limitation que le Gouverne- 
ment Ottoman a voulu imposer, en 1886, au matériel roulant dis- 
ponible en Eoumélie Orientale, devient entièrement illusoire. 

Elle ne conserve qu'un effet, qui consiste à imposer à la 
Compagnie les plus lourdes gênes et un très sensible préjudice. 

La Compagnie a exposé, à propos de la Demande N^ 1, les 
pertes que lui cause la concurrence faite par la voie de Bourgas 
à celle de Dédéaghatch, la première de ces deux voies aboutis- 
sant à un port, tandis que la seconde a pour terminus une 
rade ouverte et peu sûre, privée des installations que le Gouver- 
nement Ottoman devait y créer d'après la Convention d'exploita- 
tion de 1872. Les restrictions imposées à la circulation du maté- 
riel roulant de la Compagnie infligent naturellement, à la ligne 
de Dédéaghatch, vis-à-vis de celle de Bourgas, une infériorité de 
plus, la Compagnie manquant souvent, en Roumélie Orientale, des 
wagons dont elle aurait besoin, et les expéditeurs préférant la 
voie de Bourgas pour laquelle l'Administration Bulgare fournit les 
wagons demandés, sans aucune difficulté ni retard. 

Il arrive, en outre, très fréquemment que de très grandes 
quantités de matériel roulant restent immobilisées à l'Est de la 
frontière de Moustapha Pacha, dans les Provinces où le trafic est 
moins actif, tandis que les wagons manquent en Roumélie Orientale. 
L'annexe N^ 7 des présentes Conclusions donne, pour les années 1899, 
1900, 1901 et 1902, le tableau de ces différences, dressé jour par jour. 
On y voit que, pour l'année 1901 par exemple, le manque de 
wagons en Roumélie Orientale se chiffre par 7,140 wagons-jours, 
tandis que l'excédant sur les lignes de la première et de la seconde ins- 
pections, c'est-à-dire de l'autre côté de la frontière, s'élève à 62,450. Sur 
ces 62,450 wagons-jours, il aurait été très facile de pourvoir au déficit de 
la Roumélie Orientale ; mais les mesures prises par le Gouvernement 
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s'y opposaient. Il y a donc eu, pour la seule année 1901, 7,140 wagons- 
jours de chômage imposés du fait de ces mesures. 

D'autre part, afin de pourvoir dans la mesure du possible, au 
déficit de matériel dans certaines stations de la Eoumélie Orientale, 
la Compagnie, ne pouvant faire venir de wagons d'au delà de 
la frontière, a dû prendre, dans l'intérieur de la Roumélîe Orien- 
tale, du matériel vide se trouvant dans les stations moins en- 
combrées d'expéditions pour le diriger vers les stations où les 
marchandises attendaient en grandes quantités. Le tableau joint 
aux présentes Conclusions ( annexe 8 ) donne une idée de ce 
qu'a été cette circulation de matériel vide. Il porte sur les années 
1899, 1900, 1901 et 1902. Il aurait été trop long d'établir le relevé, jour 
par jour pour chacune de ces années. Mais on a pris un jour 
par semaine, au hasard, sauf à tirer des chiffres ainsi obtenus 
une moyenne annuelle. En se référant au tableau, on verra, par 
exemple, que, le 3 Juillet 1901, Phîlippopoli ayant 10 wagons sans 
emploi tandis que Yéni-Zaghra, sur la ligne de Tirnova à Yam- 
boli, manquait de matériel, on a expédié les 10 wagons de Phi- 
lippopoli à Yéni-Zaghra, sauf à réapprovisionner une autre fois, à 
l'inverse, Philippopoli de wagons vides fournis par une autre 
station. Par suite, le matériel a dû fournir une énorme quantité 
de parcours inutiles, effectués dans deux sens, qui peuvent être cal- 
culés sur la base fournie par l'annexe 9 et dont il Fera parlé 
plus loin. Il est vrai que, si les mesures prises à la frontière 
n'avaient pas existé, et si, par suite, on avait pu faire venir le 
matériel nécessaire d'Andrinople et des environs, ce matériel aurait 
eu aussi un trajet à effectuer à vide ; mais ce trajet aurait été beau- 
coup moins long, et la dépense imposée à la Compagnie se se- 
rait trouvée notablement réduite. 

Dans le tableau dont il vient d'être parlé ( annexe 8 ), on 
remarquera un certain nombre de trajets parcourus par du maté- 
riel vide, non pas entre deux stations situées dans la Roumélie 
Orientale, mais entre une station de la Roumélie Orientale et une 
station située hors de cette Province : par exemple le 28 Mai 1901, 
15 wagons expédiés de Tirnova à Andrinople. Ces envois s'ex- 
pliquent comme suit. Lorsque des marchandises destinées à la 
Roumélie Orientale et provenant des autres Provinces, arrivaient 
à la frontière, et lorsque la Compagnie se trouvait avoir épuisé 
le nombre de wagons qu'on lui permettait de faire entrer en 
Roumélie Orientale, il fallait bien qu'elle fît venir de Roumélie 
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Orientale un certain nombre de wagons vides afin de pouvoir y faire 
entrer le même nombre de wagons chargés, sans quoi elle se serait expo- 
sée à payer aux expéditeurs ou destinataires des indemnités de 
retard. Elle faisait ainsi circuler du matériel en pure perte. 

On indiquera plus loin, dans la mesure du possible, le chif- 
fre du préjudice éprouvé par la Compagnie de ces divers chefs. 
Quant au fait même du dommage, il ne se saurait évidemment être 

contesté. 

Ce dommage doit-il être à la charge de la Compagnie ? C'est 
une question qui sans doute ne se posera même pas devant MM. 
les Arbitres. Elle est, en effet, déjà résolue en principe. 

Par acte du 23 Juin 1896 (Pièces générales, page 86), la 
Compagnie avait fait sommation au Gouvernement de lui verser 
une somme de 875,000 francs, à titre de dommages et intérêts 
pour le préjudice causé jusqu'au 31 Décembre 1895, par les me- 
sures restrictives de la circulation du matériel prises à la fron- 
tière de la Roumélie Orientale. Par acte du 23 Octobre 1897 ( Pièces 
générales, pages 90 et 91 ), la Compagnie avait réclamé, dans la 
même forme, la somme de 90,000 francs pour réparation du pré- 
judice subi pendant Tannée 1896. Cette double demande a été ad- 
mise par le Gouvernement et comprise dans le règlement à for- 
fait effectué d'un commun accord au mois de Novembre 1897 
( Pièces générales, pages 121 et suivantes ). Il n'est donc pas à 
supposer que le droit de la Compagnie fl une indemnité, soit 
contesté devant le Tribunal Arbitral. Ce droit est d'ailleurs in- 
discutable. On conçoit, à la rigueur, qu'un Gouvernement puisse 
imposer à une Compagnie de Chemin de fer des restrictions 
limitées et temporaires, dictées par Tiiitérêt général. Mais lorsque, 
comme dans le cas actuel, ce Gouvernement est en même temps 
le bailleur de la Compagnie, tenu en cette qualité de lui assu- 
rer la libre et paisible jouissance de la chose louée, lorsque la 
Compagnie a, dans son Cahier des Charges, un Article (28) lui 
garantissant « une entière liberté dans tout ce qui concerne l'ad- 
< ministration et l'exécution de Tentreprise >, à condition d'observer 
les règlements annexés qui ne parlent nulle part d'une restriction 
de la circulation du matériel, lorsqu'enfin il s'agit de mesures qui, 
édictées à une époque de troubles et < pour le moment > ( voir 
l'annexe 1 ), sont appliquées depuis plus de 17 années et passées à 
l'état de régime normal et permanent, il est clair qu'une Compa- 
gnie placée dans des conditions pareilles, ne peut pas être tenue de 

21 
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prendre pour elle la lourde charge qui en résulte. Si la Oat 
pagnie jouissait, comme beaucoup d'autres, d'une garantie de recette 
nettes, les conséquences des entraves imposées par le Gouvernj 
ment retomberaient indirectement sur lui. Non seulement elle nî 
pas de garantie de recettes nettes ; mais c'est elle qui garant 
au Gouvernement un minimum de produit brut, quel que soit ] 
chiffre des dépenses d'exploitation. Ce serait donc une iniqui^ 
absolue que de laisser peser sur elle les conséquences . du • maiij 
tien des mesures prises en 1886 et, le .Gouvernement ayant admi 
le principe de la réparation, il est inutile d'insister plus long 
temps à ce • sujet. 



• ♦ » 



Par acte du 2 Novembre 1900, régulièrement signifié (Pièce^ 
générales, page 101), la Compagnie, déjà indemnisée, comme oij 
l'a vu, pour la période antérieure au 1®*" Janvier 1897, a demanda 
une somme s'élevant à 337,500 francs, soit 90,000 francs par an, à 
titre de dommages et intérêts, pour réparation du préjudice causé par 
la restriction de la circulation de son matériel roulant pendant 
les trois années et neuf mois écoulés du commencement de 1897 
au 30 Septembre 1900. Par • acte du 21 Novembre 1901 (Pièces 
générale, page 108), elle a réclamé du même chef 90,000 francs 
par an à partir du l®*" Octobre 1900. 

II est difficile d'évaluer d'une manière tout à fait précise un 
préjudice de la nature de celui dont il s'agit. Mais les explica- 
tions qui vont suivre établiront que l'indemnité demandée de 
90,000 francs par an, est certainement inférieure au dommage réel 

Ce dommage peut se décomposer en trois éléments principaux. 

P Transports en provcncmce de la Roumélie Orientale qui 
auraient pu être dirigés vers Dédéaghateh ou Constantiiiople, vl 
qui ont pris la voie de Bourgas par suite des difficultés opposées 
à la cireulation du înatériel roulant entre la Roumélie Orientale 
et le reste du rétbeaa. Une évaluation, même appoximative, de la 
perte ainsi éprouvée par la Compagnie serait malaisé à établir. 
On peut donc laisser de côté l'appréciation de ce dommage, quoi- 
qu'il ait exité, et le considérer comme compris dans l'indemnité 
qui a été réclamée dans les Conclusions relatives à la Première 
Demande de la Compagnie. 
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2^ Chômage de matériel roulant sur la partie tlu nWau sitnée 
vrs de la Roumélie Orieatale, taudis qve les wagons fMauquaieut 
V Roumélie Orientale. 

Sur ce point, on dispose d*éléments positifs d*évaluation. Il 
^sulte de l*annexe 7 que, pendant les années 1899, 1900, 1901 et 
190*2 réunies, il y a eu 455,645 wagons-jours inutilisés dans les deux 
premières inspections, en deçà de la frontière rouméliote> tandis 
lie, dans la Roumélie Orientale, il s^est produit un manque de 
^582 wagons- jours. Evidemment, il serait injuste de réclamer 
ne indemnité de chômage pour la totalité des wagons-jours inu* 
ilisés, puisqu'une partie de ces wagons n'étaient pas dans la ré* 
<rion de la frontière, et l'indemnité ne peut être demandée par la 
('oinpagnie que sur une quantité de wagons-jours égale au man- 
quant qui se produisait dans la Roumélie Orientale. Le calcul 
de l'indemnité ne doit donc porter, pour les années 1899 à 1902» 
daprès l'annexe 7, que sur les quantités suivantes : 



en 


1899 


— 1,901 


wagons-jours 


< 


1900 


— 3,474 


t < 


« 


1901 


— 7,140 


< « 


< 


1902 


— 4,067 


c * 



L'annexe N° 7 ne comprend que les quatre années qui vien- 
nent d'être indiquées, parce que, pour les doux autres années 
sur lesquelles porte la demande d'indemnité, 1897 et 1898, la Com- 
pagnie n'a pas fait relever jour par jour les wagons manquants 
d'un côté à la frontière et en excédant de l'autre; il faut donc 
se borner, pour 1897 et 1898, à un calcul approximatif. 

Si l'on procède à ce calcul en appliquant aux années 1897 
et 1898 la moyenne des quatres années suivantes, moyenne qui 
est de 1,901+3,474+7,140+4,067 divisée par 4, soit 4,145 wagons-jours 
et demi, le déficit des six années s'établit comme suit : 

pour 1897 — 1898 : 4,145.5x2 wagons-jours, soit = 8,291 

pour 1899 — 1902 : 4,145.5x4 < < * = 10,582 

ensemble 24,873 

C'est donc sur la base de 24,873 wagons-jours qu'il faut cal- 
culer le chômage du matériel qui s'est trouvé inutilisé, hors de 
la Roumélie Orientale de 1897 à 1902. Le droit réglementaire de 
chômage par wagon et par jour s'élève, d'après les Tarifs de 
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la Compagnie, à 60 Piastres or. Si Ton applique cette amende 
au total de 24,873 wagons-jours obtenu ci-dessus, on arrive, pour 
les 6 années envisagées à une somme de 1,492,380 Piastres or, 
soit à 339,177 francs, et à 56,529 francs par année. 

3^ Matériel roulant ayant circulé à vide au départ des sta^ 
tious de la Roumélie Orientale vers d^ autres stations de la même 
Province ou vers des stations situées à l'Est de sa frontière. 

Comme on l'a expliqué plus haut, les mesures prises par le 
Gouvernement Ottoman ont obligé la Compagnie, 

tantôt à expédier du matériel vide se trouvant en Roumélie 
Orientale vers d'autres stations de la Roumélie Orientale, faute de 
pouvoir en faire venir de Moustapha-Pacha ou d'Andrinople, 

tantôt à expédier du matériel vide se trouvant en Roumélie 
Orientale vers des stations situées au delà de la frontière, afin 
de pouvoir faire entrer en Roumélie Orientale des wagons char- 
gés qui, sans cela, n'auraient pas eu la permission d'y pénétrer. 

Le tableau annexé sous le N^ 8 indique, pour un jour par 
semaine des années 1899, 1900, 1901 et 1902, les parcours d'es- 
sieux kilométriques ainsi effectués. D'après ce même tableau, en 
appliquant à l'année entière les moyennes ainsi obtenues, on trouve 
que les parcours inutilement effectués se sont élevés, 

pour 1899, à 827,966 essieux kilométriques, 

< 1900, > 624,406 « < 

« 1901, > 703,282 < 

€ 1902, ^ 647,401 < < 

Pour les années 1897 et 1898, la Compagnie ne possède pas 
les indications statistiques relatives aux parcours à vide accomplis 
dans ces conditions. Il faut donc recourir, pour ces années, comme 
on l'a fait plus haut, à un calcul approximatif. 

Si on l'établit en prenant pour base la moyenne des quatre 
années 1899-1902 et en l'appliquant aux années 1897 et 1898, on 
obtient le résultat suivant : 

Pour 1897-1898, 700,763.75 essieux kilomé- 
triques X 2 1,401.527.50 

Pour 1889-1902, 700,763.75 essieux kilomé- 
triques X 4 ^ „ 2,803.055.-- 

ensemble 4,204,582.50 
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En appliquant, à ce nombre d'essieux kilométriques le prix 
de revient moyen de traction de Tessieu-kilométrique pour 
les années 1897-1902, tel qu'il résulte des comptes de la Com- 
pagnie, prix qui s*élève à Piastres or O^^â par essieu et par 
kilomètre, on trouve que l'indemnité revenant de ce chef à la 
Compagnie, pour parcours inutile de matériel, se chiffre par 
1,652,401 Piastres or ou 375,746 francs pour les six années con- 
sidérées. 

Ajouté au chiffre de 339,177 francs, indiqué ci*dessus sous le 
X'^ 2 comme afférent au chômage - de matériel, ce montant donne 
un total de 714,723 francs, soit 119,120 francs par an. 

On voit que, en réclamant une indemnité de 90,000 francs 
par année, la Compagnie a fait une appréciation fort modérée 
du dommage subi par elle. 
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Par ces motifs, et tous autres à suppléer, 

La Compagnie d'exploitation conclut à ce qu'il plaise à M.M 
les Arbitres, 



Condamner le Gouvernement Impérial à payer à la Com- 
pagnie une indemnité calculée à raison de 90,000 francs depuis 
le 1®' Janvier 1897 jusqu'au jour où sera rendue la Sentence 
Arbitrale, à raison du préjudice causé à la Compagnie par les 
restrictions apportées à la circulation du matériel roulant entre 
la partie du réseau située en Roumélie Orientale et le reste des 
lignes exploitées par la Compagnie; 

Sous toutes réserves de compléter ou modifier les présentes 
Conclusions. 



( Signé : ) Gross. 



loème DEMANDE DE LA COMPAGNIE. 



1 



Dommages et intérêts à raison de la perception de droits acces- 
soires dans les gares par des tiers. 



Depuis un certain nombre d'années des droits sont perçus, 
dans les conditions qui vont être indiquées, sur les marchandises, 
notamment, le charbon de bois, exjïédiées de plusieurs stations 
de la ligne de Constantinople à Andrinople, celles do Kabakdja, 
Sinekli et Tcherkesskeui. 

Ces droits ne sont pas des impôts d'Ktat : ils sont prélevés 
à Kabakdja au profit d'un particulier, à Sinékli au profit de la 
Municipalité de la ville de Tchataldja qui les met en adjudication 
chaque année, à Tcherkesskeui au profit de la Liste Civile. 

Les taxes dont il s'agit offrent deux caractères particuliers : 

Le premier, c'est d'être qualifiées de droits d'entreposage, de 
pesage, de hamalage ( transport par porte-faix ) , mais de 
ne correspondre en réalité à aucun service rendu, et d'être 
exigées alors même que la marchandise est entreposée sur le 
terrain et dans les magasins de la Compagnie, alors qu'elle 
n'est pas pesée par les soins de Tadjudicataire des taxes, alors 
qu'elle est chargée par l'expéditeur lui-même ou des manœvres 
qu'il salarie. 

Le second, c'est de ne grever que les transports par Che- 
min de fer. Ainsi, le charbon de bois, qu'on produit en assez 
f^Tande abondance dans la région, et dont la ville de Constan- 
tinople s'approvisionne, peut être expédié du lieu de production 
dans la Capitale, soit par le Chemin de fer, soit par terre 
jusqu'aux petits ports de la Mer de Marmara ou de la Mer 
Noire où on le charge sur des allèges. S'il prend le Chemin de 
fer, il est soumis aux taxes indiquées ci-dessus. S'il prend la 
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route de terre, il ne subit pas ces taxes. Une prime indirecte 
est donc offerte aux voies qui font concurrence au Chemin de 
fer. 

Les droits ainsi prélevés sont d'ailleurs extrêmement lourds 
et presque prohibitifs, eu égard au peu de valeur intrinsèque 
des articles qu'ils frappent. Pour le charbon de bois, ils sont, 
au départ de Kabakja, de 177 Piastres argent par wagon, soit 
environ 3 francs 75 par tonne: les taxes sont à peu près les 
mêmes au départ des autres stations. 

Afin d'essayer de retenir le trafic, qui baissait d'année en 
année par l'effet de ces redevances exorbitantes, la Compagnie a 
réduit ses Tarifs dans de très larges proportions ; mais cette me- 
sure est restée inutile, ou plutôt elle a amené un seul résultat: 
celui de faire monter le produit des taxes, les adjudicataires de 
celle-ci offrant à leur propriétaire dos sommes d'autant plus éle- 
vées que les Tarifs de transport sont plus bas, et se dédomma- 
geant ensuite aux dépens des expéditeurs. 

Par lettre du 14 Décembre 1899 (annexel ), la Compagnie a 
signalé au Ministère des Travaux Publics ce fâcheux état de cho- 
ses, en le priant d'intervenir pour faire supprimer ou tout au 
moins modérer des taxes aussi injustes et aussi préjudiciables au 
trafic du Chemin du fer. Elle a reitéré ses plaintes le 19 Mars 
et le 21 Juillet 1900 ( annexes 2 et 3 ). D'une correspondance échan- 
gée la même année entre la Direction de la Compagnie à Cons- 
tantinople et son inspection d'Andrinople ( annexes 4 et 5 ), il pa- 
raît résulter que le Ministre des Travaux Publics a écrit au 
Gouverneur Général d'Andrinople et au Mutessarif ( Gouverneur ) 
de Tchataldja, dans le ressort desquels se trouvent les localités 
en question ; mais les démarches de la Compagnie sont demeu- 
rées sans aucun effet pratique et, le 28/11 Mai 1901, le Ministre 
y a répondu par une lettre ( annexe 6 ), où il essayait de jus- 
tifier la perception des taxes, en faisant allusion à l'augmentation 
croissante des recettes du Chemin de fer. On verra plus loin com- 
bien cet argument était mal fondé. 

Par acte de 21 Novembre 1901 ( Pièces générales, page 107 ), 
la Compagnie a fait sommation et mise en demeure au Gouver- 
nement d'interdire la perception des droits accessoires arbitrairement 
perçus dans les stations, et de lui verser une somme de 175,000 
francs pour la réparation du préjudice déjà causé. Cette mise en 
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demeure est restée sans réponse. Elle n'a d'ailleurs produit aucun effet 
Les droits dont la Compagnie s'était plainte continuent d'être per- 
çus, comme on peut le voir par les annexes 7 et 8. 



« < è » ■ 



Le bien fondé do la réclamation de la Compagnie pourrait être con- 
testé en droit s'il s'agissait d'impôts généraux de droit commun 
perçus sur certaines catégories de marchandises. Mais les taxes 
dont il vient d'être parlé, qu'elle qu'en soit l'origine, — les titres sur 
lesquels elles reposent n'ont jamais été produits — ne sont pas des 
impôts de droit commun. Elles grèvent tout spécialement les expé- 
ditions par Chemin de fer, et cela à raison ou sous prétexte de 
prétendus services rendus, qui en fait n'existent pas. En outre, et 
c'est là l'essentiel, elles font double emploi avec des perceptions 
que la Compagnie est autorisée à encaisser, et qui, elles, cor- 
respondent à des services réels ou à des prestations effectives. Les Ta- 
rifs de la Compagnie prévoient, en plusieurs endroits, des taxes pour 
chargement et déchargement de marchandises, pour magasinage, pour pe- 
sage, pour manutention. Il est évident que le Gouvernement, ayant con- 
cédé à la Compagnie, par acte annexé à Convention d'exploita- 
tion, la perception de ces droits sur les marchandises transpor- 
tées par le Chemin de fer, no peut pas autoriser d'autres per- 
sonnes individuelles ou même collectives à exiger, sur les mêmes 
marchandises, un second versement du même caractère, et que, s'il 
donne ou maintient cette autoris.ilion malgré les protestations de 
la Compagnie, et si celle-ci en éprouve un préjudicei il est tenu 
de réparer le dommage. 



' • • •- 



Le préjudice existe- t-il ? Quelques chîïfres, empruntés à la comp- 
tabilité de la Compagnie et qu'il sera facile à MM. les Arbitres 
do faire vérifier, suffiront pour le démontrer. Ils établiront que 
le trafic au départ des trois stations de Kabakdja, de Sinekli et de 
Tcherkesskeui a été en déclinant sans cesse, au lieu de suivre la 
progression normale qui serait naturelle dans des localités situées 
à une assez faible distance d'une grande captiale et chargées de 
subvenir à son approvisionnement. 

22 
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A Kabadja, pendant les années isès, 1889, 1890, 1891, la re 
cette des marchandises a été la suivante : 
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Moyenne annuelle 
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Moyenne annuelle 
635 Livres 

Livres, ou 4,272 francs. 



Moyenne annuelle 
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soit une différence de 427 Livres, ou 9,704 francs. 



A Tcherkesskeui, voici les 
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soit une différence annuelle de 1,173 Livres ou 26,659 francs. 

Pour les trois stations réunies, la baisse annuelle moyenne 
est donc de 40,635 francs. 

La Compagnie, on le voit, est loin d'avoir fait une évaluation 
exagérée de son préjudice en le chiffrant par 175,000 francs pour 
la période éeoulée jusqu'à sa mise en demeure du 21 Novem- 
bre 1901, et elle reste certainement au-dessous de la vérité en le 
fixant à 30,000 francs pour la période écoulée du 22 Novembre 1901 
au 31 Décembre 1902. 



Par ces motifs, et tous autres à suppléer, 

La Compagnie conclut à ce qu'il plaise à MM. les Arbitres, 

Condamner le Gouvernement Impérial à payer à la Compa- 
gnie, pour réparation du préjudice causé jusqu'au 31 Décem- 
bre 1902 par la perception de taxes sur les marchandises aux sta- 
tions de Kabakdja, Sinekli et Tcherkesskeuy, la somme de 205,000 francs. 

Sous toutes réserves de modifier ou compléter les présentes 
conclusions. 



( Signé : ) Gross. 



iièrre DEMANDE DE LA COMPAGNIE. 



■• ■ •■ 



Dommages et intérêts à raison des entraves mises à la oircnlation 
des voyagenrs et des marchandises, par les difficultés relatives à la 
lélivrance des teskérés et par d'antres mesures administratives. 



»HK« 



I. 

RÉGIME DES PASSEPORTS 

Le régime des passeports existe encore en Turquie comme 
dans un certain nombre d'autres pays ; mais il y est organisé, 
depuis quelques années surtout, d'une manière toute particulière. 
Les sujets ottomans qui veulent se déplacer n'ont pas seule* 
ment besoin, pour obtenir leur passeport, de présenter un cer- 
tificat du « Mouktar » ou Maire de leur Commune ; il leur faut 
encore faire attester par la Gendarmerie ou la Police que leur 
voyage ne soulève aucune objection ; enfin ils doivent se faire 
délivrer par l'Autorité Fiscale une déclaration portant qu'ils n'ont 
pas d'arriérés d'impôts à acquitter. Dans certaines localités, le 
contribuable est tenu de fournir un ou plusieurs garants solva- 
bles qui répondent de l'acquittement de ses taxes ; sinon, il ne 
lui est pas permis d'entreprendre son voyage. La formalité du 
passeport devient ainsi un moyen d'assurer la rentrée des con* 
tributîons directes. 

On comprend que, dans ces conditions, la population ne se 
déplace qu'en cas de nécessité absolue, et on s'explique l'ex- 
trême faiblesse des recettes que la Compagnie tire du transport 
des voyageurs. Pour l'année 1901 par exemple, le trafic interne 
des voyageurs, déduction faite des transports militaires et de 
Constantinople et de sa banlieue qui ne subissent pas l'effet du 
régime des passeports, n'a produit qu'une, recette brute de 
8,485,511 Piastres, soit environ 1,950,000 francs, ou 1,450 francs 



— 174 — 

par kilomètre. La Compagnie a essayé de remédier à cette si- 
tuation en faisant de très fortes réductions de Tarifs: mais 
tous ses efforts sont demeurés vains ; ses trains marchent pres- 
que à vide, et certainement cette pénurie de voyageurs est 
causée en partie par des mesures administratives qui semblent 
adoptées, de propos délibéré, pour empêcher la circulation du 
public. 

Lorsque, par lettre du S Mai 1900 au Ministre des Travaux 
Publics (annexe 1), la Compagnie s*eist plainte de ces mesures en 
demandant qu'au moins le prix des passeports fût abaissé et 
qu'on cessât d'en subordonner la délivrance à la condition du 
paiement préalable des impôts, il lui a été répondu ( annexe 2 } 
que tous les autres modes de transport étaient traités de la mê- 
me manière que les voyages par Chemin de fer, et que l'Etat 
pouvait adopter tels moyens qu'il jugeait convenables pour assurer 
la rentrée des impôts. La Compagnie a répondu, le 28 Juillet 
1900 ( annexe 3 ), que le Gouvernement, tenu d'assurer au loca- 
taire de l'exploitation du Chemin de fer la libre et paisible jouis- 
sance de la chose louée, ne se conformait pas à cotte obligation 
en soumettant la circulation des voyageurs à des entraves pres- 
que prohibitives. Elle ajoutait: € Déjà placée dans dos oonditions 
« extrêmement défavorables par l'absence de routes, de |ports, de 
€ quais, de tous les éléments de prospérité que le Gouvernement 

< Impérial s'est engagé à exécuter et dont jouit ordinairement 
€ tout réseau de Chemins de fer, l'exploitation des lignes de no- 

< tre Compagnie devient encore plus stérile si le Gouvernement 

< Impérial entoure les déplacements de la population de difficultés 

< telles que, dans un grand nombre de cas, elles équivalent à une 
€ interdiction de fait absolue 7. 

II semble que ces observations si légitimes aient produit quel- 
que impression sur le Gouvernement; car, dans sa réponse en 
date du 3/16 Octobre 1900 ( annexe 4 ), le Ministère des Travaux 
Publics a annoncé que d'après une lettre du Ministre de Tinté- 
rieur, € on chercherait un autre moyen pour l'encaissement du 
Fisc >. Seulement, ces bienveillantes intentions du Gouvernement 
n'ont pas reçu d'exécution dans la pratique. Par une lettre du 
26 Mars 1901 ( annexe 5 ), la Compagnie a fait connaître au 
Ministre que, comme par le passé, on continuait d'exiger, pour la 
délivrance des passeports, u,n certificat des Autorités Fiscales, et 
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elle a signalé quelques autres entraves arbitrairement opposée à 
la cireulatÎQn des voyageur& Le Ministre des Travaux Publics 
ayant, dans sa réponse en date du 16'29 Avril 1901 ( annexe 6 )» 
déclaré de nouveau que des instructions avaient été données 
par le Gouvernement aux Gouverneurs des Provinces pour que 
la formalité des passeports ne fût pas liée à des exigences fis* 
cales, la Compagnie a demandé à ses agents des rapports sur 
I exécution donnée à ces instructions. On trouvera ci-joints ( anne- 
xes 7 et 8 ) les renseignements donnés par les inspections dWn- 
drinople et de Salonique, qui ont dans leur ressort toutes les 
lignes exploitées par la Compagnie en dehors de la banlieue de 
Constaiitinople et do la Roumélie Orientale. On y verra que» dans 
la pratique, sauf en ce qui concerne les habitants de quelques 
grandes villes et les notables, les abus que le Gouvernement cen* 
tral avait cru réprimer continuent de se commettre comme aupa^ 
ravant. Il continue d'en être ainsi, malgré la protestation on la 
forme légale signifiée par la Compagnie au Gouvernement le SI 
Novembre 1901 ( Pièces générales, page 107 ). Pour répondre à la 
réclamation de la Compagnie, le Gouvernement alléguera probable- 
ment, comme il l'avait fait au début, que l'Autorité Publique est 
seule juge des mesures administratives qu'il lui convient de prendre 
et qu'une Compagnie privée n'a pas le droit de les discuter* 
Rien n'est plus juste que ce principe; mais l'application qui doit 
en être faite est une question de mesure, surtout l'orsqu'îl s'agit 
d'une entreprise avec qui le Gouvernement a conclu un bail et 
envers laquelle il a contracté, de ce chef, certains engagements. 
Ainsi que la Compagnie l'a fait remarquer dans sa lettre du 28 
Juillet 1900, le Gouvernement est tenu de lui assurer la libre et 
paisible jouissance de l'exploitation. Si, à l'état normal, dans des 
régions où l'ordre n'est nullement troublé, on accumule les forma- 
lités et les exigences administratives de façon à rcMidre presque 
impossibles en fait les mouvements de la plus grande partie de 
la population, si on refuse la permission de se déplacer à tout 
individu non propriétaire qui ne produit pas la preuve do l'acquit- 
tement de ses impôts ou ne fournit pas une caution solvable, il 
est incontestable qu'un pareil régime est incompatible avec toute 
exploitation régulière et productive d'un réseau de Chemins de fer, 
et que l'exploitant, s'il est locataire du Gouvernement, est fondé 
à lui demander la réparation du préjudice éprouvé ! 
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t^our évaluer ce préjudice, c'est assurément rester fort au-deil 
sous de la vérité que d'admettre que le trafic interne des voyî 
geurs augmenterait de 100 francs par kilomètre et par an, s 
son développement n'était pas arrêté par les mesures administra 
tives dont on vient de parler. Comme on l'a vu plus haut, c 
trafic interne n'a produit, en 1901, que 1,450 francs par kilomi 
tre en moyenne, abstraction faite des transports militaires et d 
Gonstantinople et de sa banlieue. Il n'est certainement pas exagér 
d'admettre que ce chiffre aurait augmenté d'un dixième, soit 145 franco 
sans les entraves qui se sont produites. Un pareil accroissemen 
n'aurait d'ailleurs, entraîné aucuns frais d'exploitation supplémen 
taires, le nombre de places vides dans les trains de voyageur 
étant très considérable. 

Il faut remarquer, en outre que le régime des passeport 
n'est pas en vigueur sur toutes les lignes exploitées par U 
Compagnie. Il n'est pratiqué, ni en Roumélie Orientale, ni sui 
les sections situées dans les régions occupées par les Albanais 
c'est-à-dire entre Orkhanié et Mitrovitza d'une part, entre Adjar 
lar et Zibeftché de l'autre. Si l'on déduit de la longueur totale 
du réseau les lignes qui viennent d'être indiquées, ainsi que les 
quelques kilomètres afférents à la Capitale et à sa banlieue, i 
reste environ 784 kilomètres auxquels s'appliquerait la présenté 
Demande d'indemmité. Elle s'élève donc à 113,680 francs par an 
soit 341,040 francs pour les années 1900, 1901, et 1902, celles 
où s'est surtout aggravé le régime dont se plaint la Compagnie 

II. 

' Qnarautaineii. 

Indépendamment du préjudice qui vient d'être signalé, la Corn 
pagnie à subi pendant quatre années consécutives, de 1892 à 1895, 
de très graves dommages par suite de quarantaines établies, peu 
dant plusieurs mois de chacune de ces années, contre les voya- 
geurs et les marchandises provenant de la Roumélie Orientale ou 
de la Serbie, ou circulant à l'intérieur du pays. Ces quarantaines 
ont porté, en 1892, sur les mois de Septembre à Décembre, en 
1893, sur celui de Février et ceux d'Août à Décembre ; en 1894 
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sur ceux de Juillet à Novembre ; en 1895 sur ceux de Février 
et de Mars. Dans cette dernière année, le réseau relié à Constantinople» 
a seul été visé par les mesures quarantenaires ; elles se sont éten- 
dues, pour les trois autres années, au réseau relié à Constantinople, 
comme à celui de Salonique. 

On trouvera aux annexes ( N*» 9 à 32 ) une partie de la 
longue correspondance échangée, au sujet de ces quarantaines, en- 
tre le Gouvernement et la Compagnie. Les lettres adressées par 
la Compagnie au Ministère des Travaux Publics le 14 Septembre 
1892 ( annexe 18 ), le 17 Janvier 1894 ( annexe 23 ), le 2 Août 
1894 ( annexe 25 j , le 7 Août 1894 ( annexe 26 ), méritent sur- 
tout d'appeler l'attention. Elles montrent par des exemples frap- 
pants avec quel arbitraire et combien peu de logique ont été 
appliquées des mesures déjà si peu rationnelles en elles-mêmes. 

Ainsi, alors que la quarantaine était établie à raison d'une 
épidémie cholérique qui existait dans certains pays de l'Europe, 
surtout en Allemagne, mois non en Roumélie Orientale et en 
Bulgarie, on a interdit l'entrée, à Moustapha Pacha, de marchandises 
de ces dernières provenances, spécialement de wagons chargés de 
céréales, qui évidemment no pouvaient présenter aucun péril, et 
qui ont pris la voie de Bourgas, le trajet par Dédéaghatch leur 
étant interdit. 

Ainsi encore, tandis que le trafic de la Compagnie était en- 
travé avec la dernière riguoin, aucune mesure analogue n'était 
prise à l'égard d'autres lignes qui pouvaient être considérées, à 
tort ou à raison, comme aussi exposées à transmettre l'épidémie, mais 
qui jouissaient d'une garantie de recettes assurées par l'Etat, et 

où, par conséquent, l'interruption du service aurait porté au Trésor 
un préjudice direct. 

De même, pendant qu'une quarantaine sévère était établie à Tcha- 
taldja, station de la ligne de Constantinople à Andrinople, contre 
les provenances de la Capitale, rien n'empêchait les voyageurs 
partis de Constantinople, de descendre à la station de Hademkeui, 
précédant Tchataldja, et de continuer leur voyage à cheval ou en 
voiture. Par contre (voir la lettre du 2 Août 1894, annexe 25), il 
était impossible aux médecins de la Compagnie de se rendre sur 
les lignes pour soigner le personnel au - moment où leur 

23 
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assistance aurait été le plus nécessaire ; on interdisait aux gardiens 
de la voie de parcourir le Chemin de fer pour exercer leur 
surveillance, en sorte que les plus graves accidents étaient il 
craindre. Il serait facile de multiplier ces témoignages de Tespiit 
dans lequel la quarantaine était appliquée ; mais on se contente 
de renvoyer aux annexes. 

il est inutile de dire que les quarantaines n'ont nullement 
arrêté l'épidémie, et que la façon dont elles étaient pratiquées, 
et notamment les déplorables conditions hygiéniques du lazaret 
de Moustapha-Pacha, sur la frontière de la Roumélie Orientale, 
étaient plutôt de nature à compromettre qu'à préserver la santé 
publique. 

Mais les mesures prises par le Gouvernement ont eu un au- 
tre effet : celui de porter le plus grave dommage à Texploîta- 
tion du Chemin de fer pendant les périodes où elles ont duré, 
de diriger le trafic des marchandises et des voyageurs vers les 
voies concurrentes où elles no rencontraient pas les mômes obstacles 

La Compagnie est en droit de demander au Gouvernement 
Impérial, comme elle Ta déjà fait par sa mise en demeure du 
23 Juin 1896 ( Pièces générales, pages 81 ) , la réparation du 
préjudice ainsi éprouvé par elle. Les quarantaines établies pen- 
dant une partie des années 1892, 1893, 1894 et 1895 ont incon- 
testablement le caractère de troubles apportés à la jouissance du 
réseau que le Gouvernement a loué à la Compagnie. Il ne s'agit 
pas ici du < fait du Prince » qui peut, en d'autres circonstances, 
être invoqué à rencontre de demandes de dommages et intérêts. Ici, le fait 
du Prince provient, non pas de l'Etat considéré comme un tiers étranger 
aux deux Parties qui sont en cause, mais de l'Etat qui lui-même a 
été Partie contractante, et à qui son co-con tractant demande la 
réparation d'un préjudice causé par ses propres actes. Dans plu- 
sieurs de ses communications, par exemple dans sa Lettre du 5/17 
Avril 1894 (annexe 24), le Gouvernement a répondu aux récla- 
mations de la Compagnie en alléguant que les mesures quarante- 
naires ont été prises dans l'intérêt de l'hygiène et pour le 
salut du public. Ce serait une raison pour que la Compagnie n'eût 
pas le droit de refuser de s'y soumettre. Ce n'en est pas une 
pour qu'elle subisse une perte qui lui aurait été infligée dans 
l'intérêt général et dont, a ce titre, la collectivité doit supporter 
la charge. 
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Il faut ajouter d'ailleurs que, en fait, le régime des qua- 
rantaines terrestres est condamné par Texpérience universelle, et 
que la Turquie est le seul pays de TEurope où il se pratique 
encore. La Convention Internationale qui a été préparée à Dresde 
en 1893 et ratifiée à Berlin le l^*" Février 1894, Convention à la- 
quelle ont adhéré TAllemagne, rAutriche-Hongrie, la Belgique, la 
France, la Grande-Bretagne, Tltalie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la 
Russie, la Suisse, et qui est relative à la prophylaxie des épi- 
démies de choléra, contient, dans son annexe, les dispositions sui- 
vantes : 

« Les voitures affectées au transport des voyageurs, de la 
' poste et des bagages ne peuvent être retenues aux frontières. 

< S'il arrive qu'une de ces voitures soit souillée, elle sera 

< détachée du train pour être désinfectée, soit à la frontière, soit 

< à la station d'arrêt la plus rapprochée, lorsque la chose sera 
i^ possible. 

< Il en sera de même pour les wagons à marchandises. 
« Il ne sera plus établi . de quarantaines terrestres. 

< Seuls, les malades cholériques et les personnes atteintes d'ac- 
' cidents cholériformes peuvent être retenus. » 

Les mêmes principes sont posés dans l'annexe de la Conven- 
tion qui a été préparée à Venise en 1897 pour combattre la pro- 
pagation de la peste et ratifiée à Rome le 31 Octobre 1899. En 
1895, un Mémoire élaboré par une Commission du Conseil Interna- 
tional de Santé de Constantinople, formulait des conclusions identi- 
ques. 

La Turquie, il est vrai, n'a pas adhéré aux arrangements de 
Dresde et de Venise, et elle a conservé par suite, au point 
de vue du droit international, sa pleine liberté. Mais, des textes 
qui viennent d'être cités, il résulte à l'évidence que le système 
des quarantaines terrestres est considéré par l'hygiène moderne comme 
une institution surannée, nuisible, imposant à la circulation une 
gêne inutile et parfois dangereuse, impuissante à prévenir la 
propagation des épidémies. La seule conclusion que, dans le débat 
actuel, il y ait lieu de tirer des résolutions prises à Dresde et à 
Venise, c'est qu'on invoque à tort l'intérêt public pour justifier de 
pareilles mesures. Comme il a été expliqué plus haut, la Com- 
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pagnie aurait droit, de la part du Gouvernement, à la réparation 
du préjudice subi, quand même la sauvegarde de la santé géné- 
rale serait en jeu, parce que TEtat a conclu avec elle un Con- 
trat de bail et est tenu de l'indemniser de toute atteinte portée 
par lui à la jouissance de la chose louée. Il en est ainsi, à plus 
forte raison encore, lorsque les mesures prises n'ont pas même 
été imposées par l'intérêt collectif. 



• » • 



A l'effet de fixer le montant du dommage éprouvé, M.M. les 
Arbitres voudront bien se reporter à la note ci-jointe (annexe 33), 
où la Compagnie a établi le calcul de la perte qui lui a 
été causée par les quarantaines, en prenant pour base les 
recettes antérieures à la première année où ces mesures ont été 
appliquées, c'est-à-dire à 1892. Le Calcul ainsi effectué se solde 
par une somme de 75,509 Livres turques, soit 1,715,886 francs. 



III. 



iHesares relatives h certaines marchandises» 



Au mois de Septembre 1893, au moment où était établie l'une 
des quarantaines dont il vient d'être parlé, le Gouvernement a 
par Lettre du 2/14 Septembre ( annexe 34 ) adressée à la Com- 
pagnie, défendu le transport de plusieurs catégories de fruits frais 
et de certains légumes. Il ne s'agissait pas de produits venant 
de l'extérieur et qui pouvaient être suspects, mais de produits 
indigènes. Cette prohibition a duré près d'un an. Elle n'a été 
levée que par Lettre Ministérielle du 30/11 Juin 1894 (annexe 35). 

L'interdiction était d'autant moins rationnelle que, comme la 
Compagnie l'a fait remarquer au Ministère dans sa lettre du 17 
Janvier 1894 (annexe 23), elle ne portait pas sur le raisin qui 
arrivait à Constantinople en quantités énormes, tandis que d'autres 
fruits comme les pastèques en étaient écartés, et qui pourtant pou- 
vait offrir, en temps d'épidémie, plus de danger pour la santé 
publique, étant consommé avec sa peau. 
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La mesure ainsi prise par le Gk)uvernement a eu pour con- 
séquence d'anéantir entièrement, pendant toute une campagne, 
un trafic qui était très important pour la Compagnie, celui 
des melons et pastèques, produits sur une très grande échelle 
dans les régions voisines de la ligne de Dédéghatch, et habituel* 
Icment transportés, par grandes masses, de ces régions à Cons- 
tantinople. En 1892, le nombre des wagons ainsi chargés, 
expédiés des diverses stations vers la Capitale et sa banlieue, 
n'avait pas été de moins de 1,766, avec une recette de 650 Pias* 
très or par wagon, soit de 11,479 Livres turques. En 1893, par 
suite de la prohibition administrative, il n'a été transporté que 
691 wagons, avec une recette de 4,491 Livres turques. Le préjudice 
subi s'élève donc à 6,988 Livres turques, soit 160,724 francs. Pour 
les mêmes motifs que ceux qui ont été indiquées ci-dessus au 
sujet des restrictions du trafic des voyageurs et des quarantaines, 
la Compagnie en demande au Gouvernement la réparation. 



Par ces motifs, et tous autres à suppléer, 

La Compagnie d'exploitation conclut à ce qu'il plaise à MM. le^ 
Arbitres, 

Condamner le Gouvernement Impérial à lui payer, 

1^ la somme de 341,040 francs, à titre d*indemnité pour le 
préjudice causé jusqu'au 31 Décembre 1902 par les restrictions 
apportées au trafic des voyageurs ; 

2° la somme de 1,715,886 francs, à titre de réparation pour 
le préjudice causé par l'établissement de quarantaines en 1892, 
1893, 1894 et 1895; 

3^ La somme de 160,724 francs, à titre de réparation pour le 
préjudice causé de Septembre 1893 à Juin 1894 par l'interdiction 
du transport de fruits et légumes. 

Sous toutes réserves de modifier ou compléter les présentes 
conclusions, 

( Signé : ) OROsa. 



I2éme DEMANDE DE LA COMPAGNIE. 



> I ■!• I »|ii I ■ 



Indemnité du chef de droit d'entrie et de sortie payés par la Oom 
paçnie aux Autorités de la Boumélie Orientale. 



Le premier paragraphe de l'Article 24 du cahier des charges 
de la Compagnie est ainsi conçue : 

^ Les pierres, bois, fer et houille, les machines et le maté- 
€ riel nécessaires à la construction ainsi qu'à l'exploitation du Che- 

< min de fer seront exempts de toutes taxes et droits de circu- 
lation pendant toute la durée de la concession. » 

La franchise de taxes intérieures ainsi assurée à la Compa- 
gnie a subi une grave atteinte depuis quelques années, dans les 
circonstances suivantes. 

Le traité de Berlin a, comme on sait, créiS en 1878, sous 
le nom de Roumélie Orientale, une province continuant à faire 
partie intégrante de l'Empire Ottoman, mais dotée d'une assez 
large autonomie. Une notable partie du réseau exploité par la Com- 
pagnie ( environ un quart ) se trouve sur le territoire de cette 
province. Mais la création de la Roumélie Orientale n'a, d'après 
le traité de Berlin lui-même, modifié en rien les relations du 
Gouvernement Ottoman et de la Compagnie. Le traité porte en 
effet ( article 21 ) que « les droits et obligations de la Sublime 
€ Porte, en ce qui concerne les Chemins de fer dans la Roumélie 

< Orientale, sont maintenus intégralement >. 

Comme la Roumélie Orientale, sous le nouveau régime établi 
en 1878, continuait d'être une province de l'Empire, il en résul- 
tait logiquement qu'aucune ligne de douane ne la séparerait des 
autres provinces soumises à la souveraineté du Sultan et que, si 
une pareille Ugne de douane venait à être créée, les droits ainsi 
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établis ne pourraient en aucun cas être exigés de la Compa- 
gnie, en raison de l'exemption stipulée par Tarticle 24 de son 
cahier des charges. 

D'ailleurs, la charte constitutive de la Roumélie Orientale, le 
Statut organique, rédigé en 1879 par la Commission Internationale 
qu'avait prévue le traité de Berlin, et promulgué la même an- 
née, s'exprime ainsi dans son article 196 : 

« Il n'existe point de douane entre la Roumélie Orientale et 
« les autres provinces de l'Empire. 

€ En conséquence, les produits de la Roumélie Orientale et 
« les marchandises y importées ont libre accès et circulent libre- 
« ment dans toutes les autres provinces : et réciproquement les pro- 
€ duits de toutes les autres provinces et les marchandises y importées 
< ont libre accès et circulent librement dans la Roumélie Orientale. > 

En 1885, le Gouvernement de la Bulgarie a pris possession 
de fait de la Roumélie Orientale et, à la suite de longues et 
laborieuses négociations diplomatiques, il a été conclu à Constan- 
tinople un arrangement connu sous le nom de convention de Top- 
hané ( annexe 1 ) et réglant la situation future de la province 
au point de vue du droit international. D'après cette convention, 
€ le Gouvernement général de la Roumélie Orientale est confié 
« au Prince de Bulgarie ». Par conséquent, la province ne fait pas 
partie de la Principauté de Bulgarie : elle en reste disliricte ; après 
comme avant, elle est soumise à la souveraineté du Sultan, qui 
charge le Prince de Bulgarie des fonctions de Gouverneur Général pré- 
vues par le traité de Berlin. Le texte de ce traité ne subit aucune 
modification, spécialement en ce qui concerne les Chemins do fer; 
la Compagnie continue à ne relever, pour son exploitation, que 
du Gouvernemernement Ottoman. C'est à lui qu'elle présente les 
comptes de ses recettes, comprenant indistinctement les lignes de la 
Roumélie Orientale et le reste du réseau : c'est à lui qu'elle 
garantit, sur le réseau entier, le minimum kilométrique de 1500 
francs stipulé par la Convention du 10/22 Décembre 1885. En un 
mot, comme l'avait expressément stipulé le traité de Berlin, les droits 
et les obligations de la Sublime-Porte sont intégralement maintenus 
en ce qui concerne les lignes rouméliotes. 

^Aucune difficulté ne s'était élevée à cet égard lorsque, le 18/30 
Avril 1896, le Gouvernement Bulgare, qui avait établi depuis cinq 
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années une ligne de douanes entre la Eoumélie Orientale et les 
autres provinces voisines, a élevé la prétention de soumettre la 
Compagnie d'exploitation aux droits d'importation ou d'axportation 
perçus sur cette frontière (annexes 2 et 3;. Il invoquait à cet 
effet une décision prise par le Conseil des Ministres de Sofia 
et réclamait à la Compagnie, non seulement le paiement des 
taxes douanières pour l'avenir, mais aussi, rétroactivement, l'acquit- 
tement de celle qui, d'après lui, étaient dues pour le passé. 

La Compagnie d'exploitation s'est empressée de faire connaître 
cette exigence au Ministère des Travaux Publics à Constantinople 
lettre du 19 Juin 1896, annexe 4) en lui rappelant que, d'après 
Tarticle 24 de son cahier des charges, elle était exempte de tou- 
tes taxes ou droits de circulation intérieures, en constatant que 
la perception d'un droit de douane entre deux provinces de l'Em- 
pire avait incontestablement ce caractère, et en priant le Gouver- 
nement Ottoman de prendre les mesures nécessaires, soit pour la 
faire jouir de rimniunité stipulée par les conventions, soit pour lui 
rembourser les soninies qu'elle avait été ou serait indûment con- 
trainte de payer. Cotte lettre n'a été suivie d'aucune réponse. 

Le 7 Février 189tS, la Compa^i^nîe s'est adressée au Ministère 
des Travaux Publics Oîloman (annexes 5 et 6) en- lui remettant 
la liste des paiements qiio, contrairement i\ l'article 24 du cahier 
des charges, elle avait été contrainte d'effectuer à Tadministration 
Bulgare des douanes du 4 Juin 1896 au 31 Décembre 1897, pour 
droits d'entrée, de sortie, d'octroi, d'accise, de statistique et de 
quaiage sur les objets nécessaires à l'exploitation du Chemin de 
fer et importés dans la Ronmélie Orientale ou exportés de cette 
province. La somme ainsi réclamée était de 75.019 piastres, 17. 
En la calculant, la Compagnie avait eu grand soin de tenir 
compte de la circonstance suivante: 

L'article 24 du cahier des charges assure, il est vrai, à la 
Compagnie la franchiî^e de tous droits de circulation et taxes 
intérieures, mais non pas l'exemption de tous droits de douane. 
A cet égard, le deuxième paragraphe de l'article 24 du cahier 
des charges ( voir les explications données sur la treizième de- 
mande de la Compagnie) ne lui confère qu'une immunité partielle. 
Or, comme le Gouvernement Ottoman laisse passer en transit les 
objets, notamment la houille, que la Compagnie importe par mer 
pour son propre usage et qui sont destinés à être consommés en 

24 
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Roumélie Orientale, il serait injuste que la Compagnie réclamât 
au Gouvernement Ottoman la totalité des droits qu'elle est forcée 
de payer au Gouvernement Bulgare à l'entrée de la Roumélie 
Orientale. L'équité exige qu'elle déduise de ce total le montant 
des droits d'importation qu'elle aurait eu à verser à la douane 
turque sur une partie des objets importés de l'étranger si la 
Roumélie Orientale n'était pas séparée du reste de l'Empire par 
une frontière douanière. C'est après cette défalcation que la Com- 
pagnie arrivait, pour les années 1896 et 1897, à réclamer la somme 
de 75.019 piastres, 17. 

Aucune réponse n'ayant été faite â cette réclamation, la Compa- 
gnie l'a rappelée par lettres des 31 Mars et 11 Juin 1898 (an- 
nexe 7 et 8), mais sans plus de succès. Le Gouvernement Bul- 
gare a continué la perception des droits, sans que la Sublime 
Porte fit respecter la frandiise assurée à la Compagnie par ses 
conventions. 

En conséquence, la Compagnie a, par la lettre du 26 Mai 1899 
(annexes 9 et 10), indiqué au Gouvernement le montant des paiements 
qu'elle avait dû effectuer, sans y être légalement tenue, au cours 
de l'année 1898. Ces paiements s'élevaient à 52.284 piastres, 72. 

Pour l'année 1899 (lettre du 31 Janvier 1900, annexes 11 et 
12). ils ont atteint 53.074 Piastres, 98. 

Dans l'acte signifié au Gouvernement le 2 Novembre 1900 

(Pièces générales, page 97), la Compagnie lui a fait sommation et 

mise en demeure de lui verser les montants déboursés jusqu'au 

81 Décembre 1899 et dont le chiffre total, converti en francs, 
s'élevait à francs 40,995.20. 

Par lettre du 23 Janvier 1901 (annexes 13 et 14, la Compa- 
gnie a fait connaître le montant et le détail de sa réclamation 
pour 1900. Ce montant s'élève (chiffre légèrement rectifié) à 40.839 
piastres 68. Enfin, la réclamation porte, pour 1901, sur une somme 
de 72,753 piastres, 30 (voir annexe 15) et, pour 1902, sur une 
Bomme de 65.685 piastres, 66 (voir annexe 16). Une nouvelle 
mise en demeure du 21 Novembre 1901 (Pièces générales, page 
107 ), n'a pas eu plus d'effet que la précédente. 

Au 31 Décembre 1902, la somme totale réclamée par la Com- 
pagnie, convertie en francs, atteignait en capital le chiffre de 81,740 
francs. 
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La Compagnie ajoute qu'elle possède, pour tous les très nom* 
breux paiements effectués à la douane bulgare suivant les relevés 
cî^joints, les quittances originales y afférentes, et qu'elle les tient 
à la disposition de MM. les Arbitres s'ils désirent en prendre 
connaissance. 



Le Gouvernement Ottoman n*ayant jamais fait de réponse aux 
diverses communications qui lui ont été adressées par la Compa- 
gnie au sujet de cette affaire, soit sous forme de lettres, soit sous 
celle de mises en demeure, on doit supposer qu'il n'a pas d'ob* 
jection à formuler contre la réclamation de la Compagnie. 

Il serait malaisé d'apercevoir, d'ailleurs, sur quoi une pareille 
objection, pourrait se fonder. 

Le Gouvernement Ottoman ne saurait contester que la Roumé- 
lie Orientale soit restée, légalement, une province de l'Empire, et 
que, conformément au traité de Berlin, ses droits et aussi ses obli- 
gations relatives aux Chemins de fer lui appartenant et situés dans 
cette province soient demeurés en vigueur. La meilleure preuve en 
est que, tant au point de vue du partage des recettes qu'à tous 
autres égards, il n'a jamais cessé de considérer les lignes roumé- 
liotes comme étant sa propriété. 

Dès lors, il est incontestablement tenu de faire respecter par 
qui de droit les engagements corrélatifs qu'il a contractés envers 
la Compagnie, et spécialement celui de ne lui appliquer ou de ne 
lui laisser appliquer aucune taxe ou droit de circulation intérieure. 
Il est certain aussi que les perceptions faites sous des titres di* 
vers à la frontière rouméliote ont le caractère de droits ou ta- 
xes intérieurs, du moment où la Houmélie Orientale n'a pas 
cessé d'être une province de l'Empire. 

La Compagnie d'exploitation ne peut et ne doit, en ce qui 
concerne les voies ferrées rouméliotes appartenant au Gouverne- 
ment turc, considérer le Gouvernement Bulgare et ses agents que 
çonime des Autorités relevant de la Sublime -Porte. Elle manque- 
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raît d'égard au Gouvernement Ottoman et enfreindrait les Conven- 
tions en vigueur si elle traitait le Gouvernement de Bulgarie, 
pour les affaires relatives aux chemins de fer de Eoumélie, com- 
me ayant une personnalité légale indépendante et si, par exemple, 
elle agissait contre lui pour réclamer, devant un Arbitrage spécial 
constitué avec son concours, la restitution de droits de douane 
indûment perçus. La Compagnie ne peut que s'adresser au Gou- 
vernement Ottoman, en lui demandant, comme elle Ta fait, de 
mettre un terme à une perception illégale, effectué soit avec son 
autorisation directe, soit sous sa tolérance. Si, pour des motifs 
quelconques, le Gouvernement Ottoman préfère ne pas intervenir, 
il est tenu d'indemniser la Compagnie du préjudice qu'il l'a laissé 
subir en ne rem])lissant pas une des obligations essentielles in- 
combant à tout bailleur, celle d'assurer au locataire, dans les con- 
ditions déterminées par le bail, la libre et paisible jouissance de 
la chose louée. 



•^'«-«^ 



Par ces motifs et tous autres à suppléer, 

La Compagnie d'exploitation conclut à ce qu'il plaise à 
MM. les Arbitres; 

1° Condamner le Gouvernement Impérial à payer à la Com- 
pagnie la somme de 81.740 francs, à titre de réparation du pré- 
judice qu'elle a éprouvé jusqu'au 31 Décembre 1902, par suite 
de perceptions que les Autorités bulgares ont effectué^, sous des 
titres divers, eu Houmélie Orientale ou, en tant que de besoin, 
à titre de restitution des dites perceptions ; 

2<* Dire que, pour l'année 1903 et les années suivantes, le 
Gouvernement devra rembourser à la Compagnie, dans la huitaine 
au plus de ses demandes, toutes sommes que la Compagnie aura 
été obligée de verser du même chef, à l'entrée ou à la sortie 
de la Roumélie Orientale ou dans l'intérieur de cette province, 
sous déduction des montants que la Compagnie aurait eu à ver- 
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ser et n'aurait pas versés effectivement au Gouvernement Impérial 
lui-même sur les objets mentionnés dans le deuxième paragraphe 
de Tarticle 24 du cahier des charges. 

Sous toutes réserves de modifier ou compléter les présentes 
conclusions. 



( Signé : ) Gross, 



iT' DE|M/\NDE DE LA COMPAGNIE. 



Bestitation de dififérents dépôts versés et paiements effectués à 
rAdministration Impériale des Douanes pour l'introduction d'objets 
exempts de droit de douane d'après les conventions, et détermination de 
Téttendue de cette franchise conformément à Tentente établie en 1892. 



■ " ■— » 



I. 

Après avoir, dans son premier paragraphe, exempté la Com- 
pagnie de toutes taxes et droits de circulation intérieurs, l'ar- 
ticle 24 du cahier des charges ( Pièces générales, pages 30 et 31 ), 
dans son second paragraphe, lui accorde également l'entrée en 
franchise des matériaux et objets venus de l'étranger, « mais 
< seulement pour les quantités qui seront nécessaires au premier 
€ établissement, à la mise en exploitation et à l'entretient du 
« matériel fixe et roulant du chemin de fer, ainsi qu'à la pose 
€ de la .double voie quand il y aura lieu. » 

Certaines difficultés s'étant élevées sur la question de savoir 
ce qu'il fallait étendre sur les mots : < mise en exploitation p , 
la question a été résolue par sentence arbitrale du 18 Juin 
1888 ( annexe 1 ) . 

Il résultait de cette sentence que la période de mise en 
exploitation devait être considérée comme close, et que dès lors 
la Compagnie n'avait plus droit à l'entrée en franchise que des 
objets destinés aax travaux de premier établissement dont la 
nécessité se révélerait ultérieurement, à l'entretien du matériel fixe 
et roulant, et à la pose de la double voie. 

En pratique, il devait être assez difficile pour l'Administra- 
tion des douanes de savoir, dans chaque cas particulier, si tel 
ou tel objet importé par la Compagnie rentrait dans la caté- 
gorie des objets exemptés de droits ou devait au contraire 
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payer la taxe d'importation. Cette détermination étant bien plu- 
tôt de la compétence du Ministère des Travaux Publics que de 
celle de TÂministration douanière, il a été entendu, à la suite 
d'une lettre adressée par ce Ministère à la Compagnie le 17/29 
Août 1889 (annexe 2), que, chaque fois que la Compagnie in- 
troduirait pour son usage des marchandises de provenance étran- 
gère pour lesquelles elle revendiquerait la franchise, elle en 
présenterait la liste au Ministère des Travaux Publics, qui exa- 
minerait cette liste et l'approuverait le cas échéant. 

Cette manière de procéder à effectivement été appliquée. Mais, 
comme le Ministère prenait un certain temps pour examiner les 
relevés qui lui étaient ainsi présentés, comme parfois il ne se 
mettait pas immédiatement d'accord avec la Compagnie sur les 
articles à exempter de droits, et comme on ne pouvait pas laisser 
ces objets dans les magasins de la douane pendant des semaines 
et des mois, la Compagnie s'est vue obligée, à diverses reprises, 
jusqu'à rétablissement du modus vivendi établi en 1892 et dont 
on parlera plus loin, de déposer provisoirement entre les mains 
des agents de la douane le montant des droits d'importation sur 
les marchandises comprises dans les relevés soumis au Ministère 
des Travaux Publics, de manière à pouvoir utiliser immédiatement 
ces marchandises, et sauf à recouvrer plus tard le montant du 
dépôt, une fois que le relevé aurait reçu l'approbation Ministé- 
rielle. 

Les dépôts ainsi effectués faisaient l'objet de reçus, rédigés en 
langue turque, et constatant leur carractère provisoire. La traduc- 
tion d'un de ces reçus figure aux annexes sous le N*' 3. 

à la fin de l'année 1889, et pendant les années 1890 et 1891, 
la Compagnie a déposé ainsi dans les caisses de l'Administration 
des douanes une somme de 127,585 piastres 75 (le Medjidié compté 
ft 19 piastres ), soit francs 28,423. 4B. Le détail des objets et 
les dates ainsi que les montants des dépôts sont indiqués par 
le relevé ci-joint (annexe 4). Pour chacun de ces dépôts, la Com- 
pagnie possède un récépissé en règle, conforme au modèle dont 
il vient d'être parlé, et qu'elle tient à la disposition de MM. les 
Arbitres. 

Tous les objets compris dans le relevé ont été reconnus après 
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coup par le Ministère des Travaux Publics, soit comme ayant 
droit à la franchise complète, soit ( pour une petite partie ) comme 
n'ayant droit qu'à la franchise pour moitié, parce qu'une moitié 
seulement était considérée comme destinée à l'entretien et l'autre à 
l'exploitation proprement dite. On trouvorn, dans une colonne spé- 
ciale de l'annexe 4, les numéros et les dates des Lettres Minis- 
térielles qui ont constaté la franchise ou la demi-franchise. On verra 
également, à la suite du même document, à combien s'élèvent 
les droits incombant à la Compagnie pour les objets ne^jouissant 
que de la demi-franchise. Ces droits montent à 7,742 piastres 75, 
et le total déposé étant, comme on l'a dit, de 127,585 piastres 75, 
r Administration des douanes avait à restituer à la Compagnie 119,843 
piastres (à 19 par Medjidié ), soit 26,698 francs. 



II 



Pendant les mêmes années 1890 et 1891 et au commencement 
de 1892, la Compagnie a été obligée de payer à l'Administration des 
douanes des droits d'importation sur un certain nombre d'objets destinés 
à des travaux de premier établissement ou à l'entretien du ma- 
tériel fixe et roulant. Il ne s'agit plus ici de dépôts provisoires, 
effectués juspu'à ce que l'examen du Ministère des Travaux Pu- 
blics eût abouti à une autorisation d'entrée en franchise, mais de 
cas où ce Ministère a refusé son autorisation, alors qu'il au- 
rait dû l'accorder d'après l'article 24 du cahier des charges. 

La pièce annexée sous le N** 5 indique, sous la lettre A, 
les objets qui ont été ainsi soumis en 1890, 1891 et 1892 aux 
droits d'importation, et les sommes versées par la Compagnie. 

On prétendrait vainement que les objets dont il s'agit de- 
vaient être soumis aux droits d'importation et que par consé- 
quent la perception était légitime. Ces objets consistent en tra- 
verses, rails et accessoires, poutres et planches nécessaires pour 
Tentretien de la voie et du matériel. Aucun doute no saurait 
s'élever sur la franchise dont ils jouissent, puisque le Gouverne- 
ment lui-même a postérieurement reconnu l'immunité d'objets ab- 
solument identiques et destinés au même usage. On en trouvera 
la preuve dans les relevés ci-joints (annexes 6 à 8) qui s'ap- 

25 
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pliquent également à des poutres, des planches, des traverses, des 
rails, boulons et crampons, introduits en franchise en 1900, 1901 
et 1902 sans la moindre difficulté. 

De 1892 à 1899, l'introduction en franchise des objets desti- 
nés au premier établissement ou à Tontretien n'a pas soulevé de 
contestations, par suite de Tentonte qui a été établie en 1892 
sur la détermination de ces objets, et dont il sera parlé plus 
loin. Mais, en 1899, le Gouvernement a recommencé à exiger 
des droits sur un certain nombre d'importations qui auraient dû en 
être disposées aux termes de l'article 24 du cahier des charges. 
Les droits ainsi perçus sont indiqués à l'annexe 5 sous la 
lettre B. Ils concernent des objets destinés aux travaux suivants: 

Pont sur le Chemin de fer à Makrikeui. — Ce pont a été 
établi, sur le désir de l'Autorité locale et avec le consentement 
du Ministère des Travaux Publics, comme le démontre la lettre 
ci-annexée sous le N^' 9. Cette lettre est datée du 4/17 Avril 1902, 
tandis que l'introduction des objets. (Voir à l'annexe 5 les deux 
premiers articles de la lettre B), remonte à 1899. Cette diffé- 
rence de date s'explique par ce fait que, en 1899, l'Autorité 
avait demandé l'établissement d'une passerelle de fer et que, en 
cours d'exécution, elle a préféré la construction d'un pont en 
maçonnerie. Par suite, les pièces de fer introduites en 1899 sont 
restées provisoirement sans emploi. Mais, comme elles sont né- 
cessairement destinées à un ouvrage d'art neuf et ne peuvent 
recevoir une autre destination, la franchise de droits de douane 
leur est incontestablement applicable. 

Pont sur le Gallieo. — Les importations destinées à ce pont 
situé sur la ligne de Salonique, forment les derniers articles de 
la lettre B de l'annexe 5. La Compagnie a demandé l'enti'ée 
en franchise par lettre du 14 Juillet 1899 (annexe 10 et 11). 
Le Ministère des Travaux Publics Ta refusée par lettre du 22/3 
Septembre suivant ( annexe 12 ) à laquelle la Compagnie a répliqué 
lé 15 Septembre ( annexe 13 ) . Comme elle l'a indiqué dans 
cette dernière lettre, le pont sur le Gallieo a été, non pas ré- 
paré, mais remplacé par plusieurs ouvrages tout neufs, avec une 
ouverture beaucoup plus considérable. Le travail avait donc, au 
premier chef, le caractère d'un travail de premier établissement. 
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<juand même on ne lui reconnaîtrait pas co caractère, il faudrait 
lui reconnaître alors celui d*un travail d*entretien et il aurait, de 
ce chef, également droit à la franL*hîs?, d'après Tarticle 24 du 
cahier des charges et la sentence Arbitrale de 1888 ( annexe 1 ). 
Du reste, dans des circonstances absolument identiques, le Gou- 
vernement, à diverses reprises, a admis la libre entrée sans au- 
cune objection, comme le montrent par exemple les annexes 14 
rt 15, relatives à des importations do fers de chaux hydrauli- 
ques et de ciment pour Tagrandissement ou renouvellement d'ou- 
vrai^es d'art 

Poffh aux kilomètres 183.28,5 et 210. wia de la ligne de Cons- 
ffiNfifiople à Andrinople. — La plupart des articles énumérés à 
Tannexe 5 sous la lettre B concernent les deux ponts qui ont 
été construits par la Compagnie à la suite du sinistre du 5 
Février 1902 et dont il a été parlé dans la troisième partie 
des conclusions prises à l'appui de la septième demande. On 
trouvera aux annexes (N** 16 à ?4) les correspondances rela- 
tives à l'entrée en franchise des tabliers et du ciment destinée 
à ces ouvrages, ainsi que des divers objets devant servir à la 
fondation de leurs piles. Les refus du Ministère ( annexe 19 et 24) 
sont très sommairement motivés. Il déclare d'abord < qu'il n'y a 

< pas nécessité d'exempter do droits ces articles, ensuite, que 
le Gouvernement, n'ayant pas autorisé le nouveau tracé, ne 

< pourra pas consentir à l'exemption douanière des matériaux des 
« ponts à construire sur le susdit tracé ». 

On a démontré ailleurs (septième demande) que les dépenses 
faites pour rétablissement des ponts en question doivent être à la 
charge du Gouvernement. La Compagnie aurait donc pu se borner 
à comprendre le montant des droits de douane payés par elle 
dans le compte qui forme l'objet d'une partie de sa demande 
X'' 7. Mais elle a considéré comme plus régulier de sou- 
mettre à MM. les Arbitres la question de principe concernant la 
franchise de droits pour les travaux do cette nature exécutés par 
elle. Les deux ponts établis aux kilomètres 183.233 et 210.976 de 
la ligne de Constantinople à Andrinople sont, à tous égards, des 
ouvrages absolument neufs. Ils n'ont rien de commun avec les 
ponts antérieurement existant et anéantis par l'inondation. 

Ils sont donc incontestablement des travaux de premier éta- 
blissement. S'ils n'avaient par ce caractère, ils seraient des agan- 
dissements, puisque leur ouverture est triple des ouvertures des 
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ponts détruits. Si même ils n'étaient pas des agrandissements, c^est 
qu'ils rentreraient alors dans la catégorie des travaux d'entretien. 
De toute façon, les objets qui y sont destinés jouissent de la 
franchise. Quant au fait que le Gouvernement n'en a pas ap- 
prouvé la construction, il n'y a aucune conclusion à en tirer au 
point de vue de l'application de l'article 24 du cahier des char- 
ges. Il a (té prouvé à propos de la demande N«> 7 que le re- 
refus d'approbation Ministérielle ne pouvait et ne devait pas em- 
pêcher la Compagnie de reconstruire la ligne selon ce qu'impo- 
saient les règles de l'art et la sécurité publique, et le Gouver- 
ment ne refuse évidemment pas de considérer les nouveaux ou- 
vrages comme faisant partie intégrante du réseau dont il est le 
propritaire. Dès lors, ils ne sauraient, sous le rajiport de l'ap- 
plication des Conventions existantes et spécialement de l'article 24 
du cahier des charges, être traités autrement que toute autre por- 
tion du chemin de fer. 

Il convient d'ajouter, comme on l'a déjà fait ci-dessus en par- 
lant du pont du GaUiko, que, dans toutes les autres circonstan- 
ces oii la Compagnie a construit de nouveaux ponts ou agrandi 
des ponts existants, le Gouvernement, même lorsqu'il contestait son 
obligation de contribuer aux dépenses, admettait sans aucune dif- 
ficulté l'introduction en franchise de droits (voir par exemple, en 
dehors des annexes 14 et 15 ci-dessus mentionnés, les annexes 25 à 28). 

Les versements dont il vient d'être parlé et qui figurent à 
l'annexe 5 des présentes conclusions sont tous constatés par des 
quittances que la Compagnie tient à la disposition de MM. les 
Arbitres si leur production est jugée nécessaire. Le total des som- 
mes versées de ce chef est de 392,329 piastres ( à 19 par Médji- 
dié ), soit de 87,403 francs. 

ni. 



En 1889 et 1890, la Compagnie s'est trouvée plusieurs fois 
dans la nécessitée d'expédier à Salonique, pour les besoins de 
son exploitation, des objets qu'elle avait dans ses magasins à Cons- 
tantinople et ({ui, par conséquent, avaient déjà payé les droits 
d'importations, à moins qu'il ne jouissent de la franchise établie 
pour l'article 24 du cahier des charges ou ne fussent de pro- 
venance indigène. Dans tous les cas, les objets en (][uestion ne 
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pouvaient pas être assujettis à un nouveau droit lors de leur 
débarquement à Salonique, puisqu'ils étaient simplement envoyés 
d'une ville turque à une autre, et puisque, d'après le premier 
paragraphe de l'article 21 du cahier des charges, la Compagnie 
est exempte de toutes taxes ou droits de circulation. 

Il a fallu néanmoins que la Compagnie déposât dans les caisses 
de l'Administration des douanes le montant des droits afférents 
aux objets ainsi déplacés. Le relevé ci-joint (annexe 29) donne le 
détail de ces dépôts. Ils sont tous constatés par des reçus que 
la Compagnie tient à la disposition de MM. les Arbitres et leur 
montant s'élève à 26,668 piastres ( à 19 par Médjidié ), soit à 
5,941 francs. 

IV. 

La Compagnie a fait de très nombreux, mais inutiles efforts 
pour obtenir la restitution des sommes qui devaient lui être re- 
mises par l'Administration des douanes. Elle n'a pu obtenir ( en 
1892 ) qu'un petit remboursement de 30,829 piastres, soit 6,868 francs. 
On trouvera aux annexes ( numéros 30 à 39 ) les correspndances 
échangées à ce sujet. Après avoir allégué en 1892 et 1893 la 
nécessité de constatations portant sur le bien fondé des réclama- 
tions de la Compagnie, et après que celle-ci a eu démontré que 
ses demandes étaient absolument légitimes, le Gouvernement n'a 
plus répondu aux dernières lettres qui lui ont été adressées, le 14 No- 
vembre 1896 et le 29 Octobre 1900. De même, la sommation si- 
gnifié à la requête de la Compagnie le 2 Novembre 1900 (Pièces 
générales, page 97) est restée sans effet ainsi que sans réponse. 

La Compagnie réclame donc les sommes dont le détail a été 
donné ci-dessus, et qui s'élèvent ensemble en capital à 113,174 
francs après déduction de la contrevaleur de 30,829 piastres qui 
lui ont été versées en 1892. 



On a mentionné plus haut, en passant, une entente qui est 
intervenue en 1892 entre le Ministère des Travaux Publics et la 
Compagnie, le Ministère étant représenté par son Mustéchar (sous- 
secrétaire d'Etat), Horn Effendi, à l'effet de déterminer une fois 
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pour toutes de qu'elle façon s'appliquerait le deuxième paragra- 
phe de l'article 24 du cahier des charges, et de prévenir ainsi 
toutes difficultés futures. Cette entente n'a pas été confirmée par 
un contrat en règle ; elle est restée à l'état d'accord verbal ; mais 
elle a été, depuis lors, et sauf ce qui est dit ci dessus, appli- 
quée dans la pratique et, en effet, elle a mis fin pendant assez 
longtemps aux dissentiments qui s'étaient produits antérieurement. 
On en touvera le texte ci-joint, sous le numéro 40. 

Il serait fort désirable qu'elle fût consacrée par une décision 
de M.M. les Arbitres, à titre d'interprétation do l'article 24 du 
cahier des charges. La Compagnie suppose que ce désir ne 
rencontrera pas d'opposition de la part des représentants du Gou- 
vernement Impérial, le Ministère des Travaux Publics ayant pendant 
plusieurs années admis comme acquise l'entente de 1892, et ayant chargé 
le Commissaire Impérial en chef, Essad Bey, de déclarer verbale- 
ment à la Direction de la Compagnie, le 15 Janvier, 1901 qu'il 
continuerait de s'y conformer. 



■■ — ♦ — »■ 



Par ces motifs, et tous autres à suppléer, 

La Compagnie d'exploitation conclut à ce qu'il plaise à M.M. les 
Arbitres, 

Condamner le Gouvernement Impérial, 

1^ A verser à la Compagnie la somme de 113,174 francs, formant, 
après déduction de la contrevaleur d'un payement de 30,839 piastres ef- 
fectué en 1892 le montant des sommes dues à la Compagnie pour restitu- 
tion de dépôts faits dans les caisses de l'Administration des douanes et, 
de perceptions exigées par cette Administration contrairement à 
l'article 24 du cahier des charges ; 

2^ Dire que, conformément a l'entente verbale établie entre 
les parties en 1892, l'application du douzième paragraphe du dit 
article 24 aura lieu de la manière suivante: 

« A ) Objets affranchis de tous droits d'entrée : 

€ Tout matériel nécessaire au premier établissement, à l'exep- 
€ tion des installations intérieures des bureaux, des imprimés et 
< des tickets ». 

< La franchise entière en douane sera aussi accordée au 
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< charbon de forges pour les ateliers et au coke pour la fonderie, 
aux pièces de rechange, et aux matériaux reconnus exclusivement 
i nécessaires à l'entretien du matériel roulant, ainsi qu'à tout maté- 
€ riel nécessaire à l'entretien de la voie >. 

< B ) Objets soumis aux droits dentrée : 

1. < le charbon pour le chauffage de locomotives, 

2. « tout matériel nécessaire à Tentretien des bâtiments, 

3. € tout matériel exclusivement nécessaire aux services 
de l'exploitation. > 

< C ) Objets soumis pour moitié aux di^oits d'entrée : 

1. < toutes pièces de rechange et tout matériel nécessaire 

€ en partie pour le service de l'exploitation, en partie pour Ten- 
tretien du matériel fixe et roulant, 

2. < tout matériel nécessaire à l'entretien des télégraphes, > 

Sous toutes réserves de modifier ou de compléter les présen- 
tes conclusions. 



( Signé : ) Gross. 



i4''"e DEMANDE DE LA COMPAGNIE. 
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Paiemeut des prix de transports militaires et autres dus par le 
Gouvernement Impérial 



►HK- 



I. 

Transports militaires 

D'après l'article 5 de la Convention d'exploitation du 10/22 
Décembre 1885 ( Pièces générales, page 51 ) , la Compagnie s'est 
engagée à effectuer les transports militaires sans en demander le 
paiement comptant. A la fin de Tannée, si la part de recettes 
revenant au Gouvernement sur les lignes exploitées en 1885 après 
prélèvement de l'intérêt et de l'amortissement d'une avance faite 
à la même époque laisse un excédant, celui-ci est affecté, jusqu'à 
due concurrence, à la créance de la Compagnie pour transports 
militaires. S'il n'y a pas d'excédant de recette revenant de ce 
chef au Gouvernement, ou si cet excédant est inférieur au mon- 
tant de la créance, < le Trésor Impérial s'engage à parfaire le 
i déficit à la présentation du compte annuel y relatif, à défaut 
« de quoi les sommes en retard seront, à partir de la remise 
€ du dît compte, passibles d'un intérêt de 7q/^ l'an et payables 

€ sur le solde des recettes des années suivantes >. 

Il résulte de cet article, 

1) que, jusqu'à la fin de l'année où un transport mi- 
litaire a été effectué, la Compagnie n'a pas le droit d'ep de- 
mander le paiement, ni de compter des intérêts sur la somme 
due. 
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2) que, au commencement de chaque année, le Gouver- 
nement est tenu de verser à la Compagnie le montant des 
sommes dues pour les transports de Tannée précédente, si l'ex- 
cédant de sa part de recettes sur les lignes exploitées en 1885 
ne suffît pas pour couvrir cette dette, 

3) que, si le Gouvernement ne se conforme pas à cet 
engagement, la dette avec ses intérêts est payable sur le soléle 
des recettes des années suivantes. 

En fait, comme on a eu occasion de l'exposer à propos de 
la première demande de la Compagnie, les recettes brutes du 
réseau exploité ont été tellement faibles qu'il n'y a presque 
jamais eu d'excédant à partager avec le Gouvernement. D'autre 
part, le Gouvernement n'a jamais payé au commencement d'une 
année le montant des transports effectués pour son compte pen- 
dant l'année précédente. Les créances de la Compagnie du chef 
de ces transports se sont ainsi accumulées, sauf à faire, de 
temps à autre, l'objet d'arrangements conclus entre le Gouverne 
ment et elle. 

C'est ainsi que, au mois de Novembre 1897, il est intervenu 
entre le Gouvernement et la Compagnie un accord ( Pièces géné- 
rales, pages 121 ), à la suite duquel la Compagnie a reçu le 
paiement de sa créance pour les transports à crédit effectués 
jusqu'au 31 Août 1897. 

Les transports faits du 1 Septembre 1897 au 31 Décembre 
de la même année se sont élevés, en capital, à 812,809 piastres 
or : comme ils n'ont pas été payés au commencement de 1898, 
l'intérêt sur ce montant a commencé à courir le 1<^^ Janvier 1898 

Les transports crédités en 1898 se sont élevés à 2,905,877 
piastres or, sur lesquelles l'intérêt a commencé à courir le 
l^' Janvier 1899. 

Les transports crédités en 1899 se sont élevés à 971,102 
piastres or 50, sur lesquelles l'intérêt a commencé à courir le 
1^"^ Janvier 1900. 

Pour l'année 1900, le montant des transports n'a été que de 
69,642 piastres or (valeur du 1 Janvier 1901). Cet abaissement. 
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provient de ce que, au cours de Tannée 1900, le Gouvernement 
a résolu de ne plus profiter de la latitude que lui laissait la 
Convention de 1885, et de payer comptant la plupart des trans- 
ports militaires. 

Pour Tannée 1901, la dette du Gouvernement du chef des 
transports militaires s'est élevé à 195,943 piastres or 75 (valeur 1 
Janvier 1902). 

Pour Tannée 1902, elle a été de 125,011 piastres or 25 (valeur 
1 Janvier 1903). 

La Compagnie ayant, par lettre du 5 Mai 1899 (annexe 1), 
demandé au Gouvernement de hâter le plus possible le paiement 
des arriérés qui se trouvaient dus à cette époque pour la période 
écoulée du 1 Septembre 1897 jusqu'au 31 Décembre 1898 (3,718,685 
piastres plus les intérêts depuis le 1 Janvier 1898 sur 
812,809 piastres et depuis le 1 Janvier 1899 sur 2,905,877 pias- 
tres), le Gouvernement a donné les ordres nécessaires pour que, 
TAdministration de la Dette Publique versât à la Compagnie, au 
fur et à mesure des rentrées, les sommes qui resteraient dispo- 
nibles, à titre d'exédants, sur le produit des revenus de diverses 
Provinces, affectés en garantie aux annuités d'autres Compagnies de 
Chemins de fer ou d'emprunts. La Compagnie a reçu de ce chef, 
comme à-comptes sur sa créance, un certain nombre de verse- 
ments relevés dans le compte dont il sera parlé plus loin. 

En ce qui concerne la créance afférente aux transports mili- 
taires de 1899 (971,102 piastres or 50 en capital), il est intervenu 
entre le Gouvernement et la Compagnie au mois d'Août 1901 un 
accord spécial aux termes duquel la Compagnie gardait par devers 
elle, pour le compenser jusqu'à due concurrence avec cette cré- 
ance, un montant de 254,361 francs qu'elle devait à cette époque 
au Gouvernement, du chef du minimum garanti de 1,500 francs par 

kilomètre sur la ligne d'Uskub Zibeftché (1) (84 kilomètres 787) pen- 

(1 D'après la Convention du 10/22 Décembre lS^r>, la part de recettes du Gouver- 
nement sur les lignes qui se trouva'ent en exploitation à cette époque était aEfectée 
'ommo garantie à l'emprunt conclu en vertu de la même Convention. Mais la ligne 
d'rskub-Zibeftché ( raccordement avec la Serbie ) n'ayant été ouverte que plus tard, en 
1SH8, le Gouvernement a la libre disposition de sa part de recettes y afférente, sauf, 
bien entendu, le droit de rétention que pourrait exercer la Compagnie du chef des 
transporti-i militaires ou à tout autre titre. 
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dknt les années 1898 et 1899. Il y a eu par conséquent à dresser, 
pour les transports militaires de 1899, un compte séparé portant 
au débit au Gouvernement la créance résultant de ces transports 
et ses intérêts depuis le 1 Janvier 1900 jusqu'au 9 Août 1901, date où 
B'est effectuée la compensation, et au crédit du Gouvernement 
la redevance afférente à la ligne d'UskubZibeftché pour 1898 et 
1899# Ce compte est annexé aux présentes conclusions (N<* 2). II 
présente en faveur du Gouvernement un solde de 31,304 piastres 
or 91, qui a été reporté à son crédit dans le compte général 
concernant les autres années : 1897 (depuis le 1 Septembre), 1898, 
1900, 1901 et 1902. 

On trouvera ce compte général aux annexes, sous le numéro 
3. Il a été établi sur les bases suivantes : 

On a inscrit au débit au Gouvernement, à la colonne du 
capital, le montant de sa dette pour transports militaires année 
(sauf 1899) et, à la colonne des intérêts, les intérêts calculés, à 7^" 
Tan depuis le V^ Janvier suivant Tannée où les transi>ort8 ont 
été effectués, le tout conformément à l'article 5 de la Convention du 
10/22 Décembre 1885. A la vérité, la Compagnie aurait été en droit 
de réclamer, pour une partie de la période écoulée, un intérêt 
plus élevé. En effet, par actes des 2 Novembre 1900 (Pièces gé- 
nérales, page 97) et 21 Novembre 1901 (Pièces générales, page 
107), elle a fait sommation et mise en demeure au Gouverne- 
ment de lui payer le montant dû pour transports militaires et, 
comme le Gouvernement était en retard par son propre fait, la 
Compagnie aurait pu, à partir de la date de chaque mise en 
demeure respective, calculer l'intérêt légal de 9^0 au lieu de 
l'intérêt conventionnel. Mais elle n'a pas voulu se prévaloir de 
ce droit strict. 

Quant aux versements effectués par le Gouvernement ou pour 
son compte, y compris le solde du compte séparé dont il a été 
parlé ci-dessus et concernant les transports de 1899, la Compa- 
gnie, se conformant à la règle de l'imputation des paiements telle 
qu'elle est généralement appliquée, et posée par l'article 1416 du 
Code (îîvil autrichien et l'article 1254 du Code Civil français, les 
a imputés, au fur et à mesure de leur encaissement, d'abord 
sur les intérêts échus à ce moment, puis, pour le surplus, sur 
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le capital Par exemple^ rAdministration de la Dette Publique ayant 
retnis à la Compagnie, le 14 Février 1001, pour le compte dil 
Gouvernement, une somme de 10,000 Livres Turques, cette sommé 
a servi, en premier lieu à éteindre intégralement les intérêts échus 
à cette date ( 117,131 piastres 18 ) et, pour le reste ( 882,868 pias- 
tres 82 ), à réduire d'autant le principal de la dette» 

Le compte ainsi dressé solde, au 31 Décembre 1902, par 1,188,801 
piastres 30, soit francs 270,182.11, au débit du Gouvernement 

Le montant de la dette ne sera sans doute pas contesté par 
le Gouvernement, puisqu'il n'a opposé aucune objection aux mises 
en demeure ci-dessus mentionnées des 2 Novembre 1900 et 21 No- 
vembre 1901, énonçant le capital de la créance et puisque, au 
contraire, il a écrit à la Compagnie le 29/11 Novembre 1901 ( an- 
nexe 4 ) qu'il ferait régler cette dette, indiquée par lui comme s'éle- 
vant à francB 1,065,862.02. Ce montant s'est d'ailleurs trouvé notablement 
réduit depuis lors, comme on le voit à l'annexe N** 3, par le ver- 
sement d'à-comptes. 

Le Gouvernement ne pourra pas davantage alléguer que la 
dette ne serait pas exigible. En effet, d'après l'article 5 de la 
Convention d'exploitation du 10/22 Décembre 1885, le Trésor Im- 
périal est < engagé » à parfaire le déficit du compte des transports 
militaires après la fin de chaque année, si la part des recettes 
du Gouvernement qui y est affectée n'a pas suffi pour l'acquitter. 
Le passage final de l'article 5, qui fixe le taux de l'intérêt et 
prévoit le paiement sur le solde des recettes des années suivantes» 
a pour seul objet de fournir à la Compagnie une garantie sup- 
plémentaire ; mais il ne peut certainement pas avoir pour effet de 
donner au Gouvernement le choix entre le paiement immédiat de 
la dette et l'ajournement de l'échéance ; si, en effet, cette faculté 
appartenait au Gouvernement, rengagement mis à sa charge de payer 
à la présentation du compte deviendrait dénué de toute signifi- 
cation. Au reste, quand même l'article 5 devrait être interprété en ce 
sens, ce ne pourrait être, en tous cas, que dans l'hypothèse oîi le 
Gouvernement n'aurait pas, par son propre fait, placé la Compa- 
gnie dans l'impossibilité d'avoir à partager avec lui des excédants 
de recettes. Par les explications données sur la première demande 



— 206 — 

soumise à M M. les Arbitres, on a vu quelle influence l'inexé- 
cution des ports, des quais, des entrepôts et des routes a exer- 
cée sur les résultats de l'exploitation. Il ne serait pas admis- 
sible que le Gouvernement eût lui-même, en ne s'acquittant pas 
de ses obligations, reculé indéfiniment le moment où la Compa- 
gnie pourrait recouvrer ses créances afférentes aux transports mi- 
litaires et, par conséquent, la Compagnie est en droit de deman- 
der son remboursement immédiat. C'est d'ailleurs ce que le Gou- 
vernement a reconnu lui-même en annonçant par sa Lettre du 29/11 
Novembre 1901 ( annexe 4 ), ci-dessus mentionnée, que le Ministère 
des Finances allait liquider le solde de la créance de la Compagnie. 



II 



.IntreN trauiiiportH« 



La Compagnie a mis en marche, au cours de Tannée 1902 
et au commencement de 1903, un certain nombre de trains spé- 
ciaux demandés par le Gouvernement, et dont le paiement im- 
médiat avait été promis, mais n'a pas encore eu lieu. La cor- 
respondance qui les concerne figure aux annexes sous les N^ 5 
à 16. Ces trains sont les suivants : 

Train de Dédéaghatch à Constantinople, 

3 Mars 1902 prix 13,791 piastres 
Trains € Constantinople à Dédéa- 
ghatch 9 Octobre 1902 
Trains < Dédéaghatch à Kulelli- 
Bourgas, 11 Octobre 1902 
Trains « Dédéaghatch à Constan- 
^ tinople 12 Janvier 1903 

ensemble prix 

soit 10,294.40 francs, dont elle demande le remboursement, sous 
réserve de réclamer le prix de tous autres transports déjà ef- 
fectués ou à effectuer et non compris dans les présentes con- 
clusions. 



» 



13.791 



3,921 



13,791 



45,294 piastres. 
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Par ces motifs, et tous autres à suppléer, 

La Compagnie conclut à ce qu'il plaise à Messieurs les Arbitres, 

Condamner le Gouvernement Impérial à payer à la Compagnie, 

1) La somme de francs 270,182.11 représentant le solde dû à 
raison des transports militaires effectués par la Compagnie du 1 
Septembre 1897 au 31 Décembre 1902; 

2) La somme de francs 10,294.10 pour divers autres transports 
effectués par la Compagnie au crédit du Gouvernement. 

Sous toutes réserves de compléter ou modifier les présentes 
conclusions. 



( Signé : ) Gross. 



iS^n^e DEMANDE DE LA COMPAGNIE 



»•♦ 



Paiement de loyers dus par le GtonTemement Impérial 
ministration Impériale des douanes. 



» ♦»•'» ■« 



A diverses époques, la Compagnie a conclu avec la Direction 
Générales des Contributions Indirectes de TEmpire Ottoman chargée 
(le l'Administration des douanes, des contrats par lesquels elle 
louait à cette Administration des terrains ou bâtiments faisant par- 
tie du domaine du Chemin de fer. Ces contrats sont au nombre 
(ie cinq. 

Le premier en date du 31 Mai 1884 ( annexe 1 ) porte sur 
un magasin situé à Dédéaghatch. Le loyer est de 3,300 Piastres 
or par trimestre payables d'avance. 

Le second (annexe 2). daté du 13 Octobre 1888, a pour objet 
une partie du magasin de marchandises avec deux bureaux à 
Constantinople et une salle de revision. Le loyer annuel, payable 
d'avance par trimestre est de 9,772 Piastres or pour le magasin 
et les deux bureaux, 2,680 Piastres or pour la salle de revision. 

Le troisième ( annexe 3 ) du 27 Octobre 1888, est relatif à 
une salle de revision, à une partie de magasin, à des bureaux 
et chambres, le tout situé à Moustapha Pacha. Le loyer annuel, 
payable trimestriellement d'avances, et de 3»036 Piastres or. 

Le quatrième (annexe 4), du 31 Octobre 1888, concerne doux 
magasins avec bureaux à Andrinople. Le loyer annuel, payable 
trimestriellement et par anticipation, est de 6,800 Piastres or. 

Enfin le cinquième (annexe 5) est daté du 6 Janvier 1894 
et est relatif à un magasin avec deux bureaux à Uskub. Le 
loyer est fixé à 6,600 Piastres or par an. Il est payable, 
trimestriellement et d'avance. 

Les quatre premiers contrats étaient conclus pour trois années, 
le cinquième pour un an. 

27 
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I 
I 

A leur expiration, ils ont tous été renouvelés d*année en 
année, sms difficulté, jusqu'en 1897. A cette époque, l'Administra- 
tion des Contributions Indirectes a refusé de les renouveler, sauf 
pour le contrat N<> 1, relatif au magasin de Dédéaghatch. En ce 
qui concerne les quatre autres locations. I/Administration, contrai- 
rement à la clause formelle insérée dans chacun des baux, a 
conservé les immeubles au lieu de les restituer à la Compagnie, 
et a décliné tout paiement de loyer. 

L'Administration des Contributions Indirectes ayant, pour jus- 
tifier sa nouvelle attitude, invoqué un règlement daté de 1891 
sur lequel elle s'appuyait, non seulement pour s'abstenir de 
payer les loyers, mais pour réclamer le remboursement de ceux 
qu'elle avait versés antérieurement, la Compagnie a repoussé cette 
prétention par lettre du 11 elanvier 1898 (annexe 6). Le Minis- 
tère des Travaux Publics ayant appuyé par lettre du 6/18 Juin 
1898 (annexe 7) l'opinion de l'Administration des Contributions 
Indirectes, la Compagnie a répondu au Ministère le 1 Août 1898 
(annexe 8) en démontrant de nouveau son bon droit et elle a 
insisté par une autre lettre du 13 Octobre suivant ( annexe 9 ) 
pour obtenir le paiement des loyers arriérés ; mais cette démar- 
che est restée sans effet, de même qu'une autre lettre du 30 
Septembre 1901 ( annexe 10 ). L'Administration n'a consenti qu'à la 
signature de deux baux relatifs à la location du magasin N. 1 et 
d'une partie du magasin N. 3 à Dédéaghatch ( annexes 11, 12, 13 ) 
et elle a payé le loyer y afférent. Quant aux locaux de Cons- 
tantinople, d'Andrinople, de Moustapha Pacha et d'Uskub, elle a 
persisté dans son refus de signer des contrats de location de 
payer un loyer et d'abandonner les immeubles. Elle n'a pas 
accueilli davantage une proposition très conciliante que lui avait 
faite la Compagnie par lettre du 20 Juin 1899 ( annexe 14 ), et 
qui tendait à abaisser le loyer pour Moustapha Pacha et à mettre 
à la disposition de l'Administration, moyennant paiement des loyers 
arriérés, dos emplacements sur lesquels celle-ci aurait construit ses 
bureaux. 

Les loyers arriérés pour Constantinople, Andrinople, Moustapha 
Pacha et Uskub s'élevaient, au 31 Décembre 1902, suivant état ci- 
joint (annexe 15) à 155,871 Piastres or, soit 35,425 francs. 

Par acte du 2 Novembre 1900, signifié au Gouvernement ( Piè- 
ces générales page 97 ), la Compagnie a réclamé les loyers échus 
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à cette date. De même, par acte du 21 Novembre 1901 ( Pièces 
Générales, page 107 ), également signifié, elle a demandé le paie- 
ment des échéances survenues dans l'intervalle. 



Autant qu'on en peut juger d'après la lettre Ministérielle du 

6 18 Juin 1898 ( annexe 7 ), seule pièce oii se trouve indiquée la 

manière de voir du Gouvernement, le refus de l'Administration des 

Contributions Indirectes de payer les loyers ou d'évacuer les im- 
meubles s'appuierait sur trois motifs : 

1^ Le texte d'un règlement douanier écarté par le Gk)uverne- 
ment en 1891 ; 

2^ Les Conventions de 1879 entre le Gouvernement et la Com- 
pagnie ; 

S^ Une lettre adressée par la Compagnie au Ministère des Tra- 
vaux Publics le 21 Avril 1890. 

Ces trois raisons vont être successivement examinées. 

1^ D'après l'article 5 d'un règlement promulgué en 1891, les 
Compagnies de Chemins de fer seraient tenues de fournir à l'Ad- 
ministration de la Douane des locaux nécessaires, sans pouvoir 
percevoir un loyer de ce chef. 

Il convient de remarquer avant tout que, jusqu'en 1897, le Gouver- 
nement lui-même n'a pas considéré ce règlement comme applicable à la 
Compagnie, puisque, lorsque les baux conclus en 1888 sont arrivés à 
leur terme en Octobre et Novembre 1891, il les a renouvelés sans aucune 
difficulté et a continué de payer les loyers pendant six années encore. 
Bien plus, trois ans après la promulgation du règlement, le 6 Janvier 
1894, l'Administration des Contributions Indirectes a signé avec la 
Compagnie un nouveau bail ( annexe 5 ), celui qui concerne 
Tskul), portant sur des locaux qui ne lui avaient pas été loués 
aui»aiavant. Lo Gouvernement reconnaissait donc lui-même que le 
rét>le:iîont de 1891 ne pouvait pas être invoqué par lui contre 
la (.'ompagnie. 
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En agissant ainsi, il ne faisait d'ailleurs que se conformer 
aux règles juridiques les plus simples. Le Gouvernement a donné 
à bail à la Compagnie l'exploitation du réseau, conformément à 
un contrat accompagné d'annexés qui déterminent de la façon la 
plus claire et la plus complète les relations du bailleur et du 
preneur. Ces Conventions forment la loi des parties. Il est évi- 
dent que l'un des contractants ne peut pas, par l'effet de sa 
seule volonté, imposer à l'autre des charges nouvelles, et que 
notamment le Gouvernement n'a pas le droit de reprendre, en 
vertu d'un règlement édicté par lui, une portion de la chose 
louée. Ce serait pourtant le cas si la Compagnie se trouvait 
contrainte d'abandonner à une Administration publique, sans un 
loyer équitablement fixé d'un commun accord, des locaux dépen- 
dant du chemin de fer. 

Tout se réduit donc à savoir si, aux termes des Conventions, 
la Compagnie est tenue de céder gratuitement au Gouvernement, 
pour le service des douanes, les immeubles sur lesquels porte le 
litige actuel- 

2^ Le cahier des charges annexé à la Convention d'exploitation 
a déterminé très nettement les obligations auxquelles la Compa- 
gnie est soumise en cette matière. Son article 23 est ainsi 
conçu : 

« Outre les bâtiments nécessaires au service du Chemin de 
€ fer et de la télégraphie, la Compagnie fera construire à ses 
€ frais et mettra gratuitement à la disposition du Gouvernement 
« les locaux destinés aux bureaux de douane et de commissariat 
< dans les stations où le (îhemin de fer entrera sur un terri 
€ toire étranger. > 

En outre une Convention spéciale du 18 Mai 1872 relative 
aux stations contient, à l'article 4, la disposition suivante : 

« La visite des objets arrivant, soit par terre, soit par mer 
€ dans l'emplacement des stations et soumis aux droits do douane 
€ s'exercera dans l'intérieur de chaque station respective, sans 
€ déplacement des dites objets. A l'effet, de fournir à la Di- 
€ rection dee douanes le local nécessaire pour ses bureaux à 
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c cet effet, et pour la surveillance que ces agents devront exer- 

< cer, la Compagnie d'Exploitation mettra à la disposition de la 
€ dite Direction dans la station de Constantinople, ainsi que dans 

< chaque station frontière suivant son importance, un bâtiment suf- 
« fisant pour cinq ou dix employés. » 

Il est certain que ni la station de Constantinople, ni celle 
d'Andrinople, ni celle d'Uscub, ni celle de Moustapha Pacha ne 
sont des stations où le Chemin de fer entre sur un territoire 
étranger, et que par conséquent l'article 23 du cahier des charges 
ne saurait leur être appliqué. On ne pourrait essayer de poser 
la question que pour celle de Moustapha Pacha. Mais, là aussi, 
la réponse ne serait pas douteuse. Le Gouvernement Ottoman lui- 
même n'a jamais considéré la Roumélie Orientale comme un territoire 
étranger à la Turquie d'Europe. Elle est à ses yeux, comme devant 
le droit international, une Province de la Turquie, soumise à un 
rcginio spécial, mais restée, conformément au traité de Berlin et 
aux actes qui ont survî, une partie intégrante de l'Empire. 

Quant à l'article 4 de. la Convention spéciale du 18 Mai 
1872, il est inapplicable pour la même raison aux stations d'An- 
drinople, d'Uskub et de Moustapha Pacha, qui ne sont pas des 
stations-frontières. Il mentionne à la vérité, la station de Cons- 
tantinople, et la Compagnie ne conteste pas qu'elle soit tenue de 
mettre, dans cette gare, un local à la disposition de l'Adminis- 
tration des douanes. Mais elle n'admet pas qu'elle soit obligée 
do fournir ce local gratuitement, et l'article 4 de la Convention 
de 1872 ne stipule rien de pareil. Toutes les fois que les ré- 
dacteurs des Conventions de 1872 ont voulu imposer à la Com- 
pagnie un service ou un engagement gratuit, ils ont pris soin 
do le dire en terme exprès: par exemple dans les articles 17, 
18, 20, 22, 23, du cahier des charges. Ils n'auraient pas manqué d'en 
faire autant dans l'article 4 de la Convention spéciale, si leur 
intention avait été d'assujettir la Compagnie à une prestation gra- 
tuite. Au reste, l'interprétation de l'article a été fournie par le Gou- 
vernement lui-même, puisque, en 1888, au moment même de l'ou- 
verture du service international, il a conclu avec la Compagnie 
un contrat de bail pour le local de la douane à Constantinople» 
et a continué de payer le loyer jusqu'en 1897. 
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3" Le Gouvernement a invoqué enfin, dans la lettre Ministérielle 
du 6/18 Juiii 1898 ( annexe 7 ), une lettre adressée par la Com- 
pagnie au Ministère des Travaux Publics le 21 Avril 1890, et 
par laquelle la Compagnie s'est déclarée disposée à mettre à la 
disposition de l'Administration des douanes, sans réclamer de loyer, 
des emplacements situés dans les stations d'Andrinople et de Mous- 
tapha Pacha. Mais, loin d'appuyer la prétention du Gouverne- 
ment, cet argument se retourne directement contre elle, 

L'Administration des douanes avait, en 1888, comme on l'a vu, 
pris à bail de la Compagnie ( annexes 3 et 4 ), divers maga- 
sins et bureaux situé à Andrinople et à Moustapha-Pacha. Elle 
a eu, l'année suivante, l'idée de renoncer à employer des bâti- 
ments fournis par la Compagnie et de construire elle-même, à 
ses propres frais, ceux dont elle avait besoin. C'est ce que le 
Ministère des Travaux Publics a fait connaître à la Compagnie 
par lettre du 29yl0 Juin 1889 ( annexe 16 ) en transmettant les 
plans des constructions projetées. La Compagnie s'est empressée 
d'accéder à cette proposition, en offrant les emplacements néces- 
saires et en ajoutant ( lettre du 5 Octobre 1883, annexe 17 ) 
qu'elle se contenterait d'un loyer très modique, réduit à 30 Li- 
vres Turques par an, tandis que le loyer résultant des contrats 
en cours était de 107 Livres turques. Il était naturel que des 
terrains vides, sur lesquels l'Administration des douanes construi- 
rait elle-même, eussent une valeur locative beaucoup moindre que 
des bâtiments. La Compagnie est même allée plus loin. Le Gou- 
vernement lui ayant demandé de ne pas exiger de loyer pour 
ces emplacements, la Compagnie y a consentie par lettre du 21 
Avril 1890 (annexe 18), mais en prenant soin de déclarer qu'elle n'agis- 
sait ainsi que par déférence pour le Gouvernement Impérial et qu'elle 
€ réservait la question de principe, afin que le cas actuel ne 

< puisse servir de précédent et qu'il reste entendu qu'elle n'est 
€ nullement obligée de se dessaisir gratuitement d'une portion quel- 

< conque du domaine du chemin de fer, en dehors des stipula- 
€ tiens des Conventions qui la régissent ». Le projet de l'Adminis- 
tration des douanes a été abandonné par elle, et elle a conti- 
nué à payer, jusqu'en 1897, le loyer des locaux qu'elle occupait- 
Mais, par le fait même de sa proposition de 1889, elle avait 
reconnu que, pour verser un loyer moindre ou pour demander à 
la bonne volonté de la Compagnie la jouissance gratuite d'une 
partie du domaine du Cheipin de fer, elle devait y construire 
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à ses propres frais. Sa prétention actuelle est toute différente. 
Elle consiste à exiger la fourniture gratuite d'emplacements bâtis. 
Loin d'avoir jamais admis la légitimité d'une pareille exigence, la 
Compagnie, lorsqu'elle s'est déclarée disposée à prêter à l'Admi- 
nistration des douanes des emplacements vides, ne l'a fait que 
sous toutes réserves et en déclarant qu'elle entendait ne pas créer 
un précédent. Sa lettre du 21 Avril 1900 ne peut donc, à au- 
cun titre, être invoqué contre elle et ne fait que lui fournir un 
motif de plus à l'appui de sa demande. 



Par ces motifs, et tous autres à suppléer, 

La Compagnie conclut à ce qu'il plaise à MM. les Arbitres, 

Condamner le Gouvernement Impérial à lui verser la somme 
de 155,871 Piastres, soit 35,425 francs, à titre de loyers échus 
jusqu'au 31 Décembre 1902 pour les locaux occupés par l'Adminis- 
tration des Contributions Indirectes à Constantinople, Andrinople, 
Uskub et Moustapha-Pacha. 

Sous toutes réserves de compléter ou modifier les présentes 
conclusions. 

( Signé : ) Gross. 



/ 



i6'^e DEMANDE DE LA COMPAGNIE 



■ ii f «»i 



Paiement des sommes dues à la Compagnie du chef de diverses 

interruptions, y compris celle mentionnée sous le point 3 de la mise 

en demeure H"" 7083 du 3 Mai 1902 de la Direction des Chemins 
de fer orientaux. 



•>*«• 



Dans les conclusions relatives à sa septième demande, la 
Compagnie a mentionné deux graves interruptions de l'exploitation 
qui se sont produites, Tune aux mois de Janvier, Février 
et Mars 1895 par suite de la rupture d'un pont sur TArda, 
Tnutre aux mois de Février et de Mars 1902 par suite de la 
dcslruction de deux ponts sur TErghené et de la partie de 
ligne avoisinante. Elle a rappelle que, pour le premier de ces 
deux sinistres, le Gouvernement a reconnu son obligation de 
prendre à sa charge les dépenses nécessitées par la reconstruc- 
tion, et s'est acquitté de son engagement Elle a formulé 
la réclamation à laquelle donne lieu de sa part la reconstruc- 
tion résultant du second sinistre. 

Ces deux catastrophes n'ont pas eu seulement pour effet de 
rendre indispensables dos dépenses considérables afférentes à la 
reconstruction. Elles ont amené aussi, par suite de la suspension 
du trafic, des pertes importantes de recettes. Comme on Ta éta- 
bli plus haut ( voir les conclusions relatives à la septième de- 
mande), la responsabilité des conséquences des deux interruptions 
retombe sur le Gouvernement, par suite de l'absence de tous 
travaux de correction des cours d'eau, ainsi que de toutes mesures 
tendant à empêcher le déboisement des vallées traversées par le 
Chemin de fer et des régions avoisinantes. Il est donc tenu d'in- 
demniser la Compagnie de la perte de recettes qu'elle a éprouvée, 
et dont le montant va être déterminé. 

28 
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I. 



Rnptnr^ du pont de l'Arda en 1895. 

L'interruption totale du trafic, sur une section de 36 kilomè- 
tres, a duré du 30 Janvier au 7 Février 1895: de cette der- 
nière date au 7 Mars suivant, le service a été repris, mais avec 
transbordement à travers TArda sur des radeaux. La période à 
considérer embrasse donc 37 jours. 

Pour comparer les recettes de ces 37 jours avec les recettes 
antérieures de la même période, il faut, en ce qui concerne les 
voyageurs, remonter jusqu'à Tannée 1892, parce que les recettes 
des années 1893 et 1894 avaient été affectées par des quarantaines 
(voir la demande N'^ 11). Pour les marchandises au contraire, rien 
ne s'oppose à ce que l'année 1894 soit prise comme terme de 
comparaison. 

Pendant les 37 jours correspondants de l'année 1892, le trafic 
des voyageurs entre les parties de ligne situées en deçà de 
la section interrompue et au delà de cette section, et réciproqiie- 
ment) ainsi que sur cette section, avait donné, suivant la compta- 
bilité de la Compagnie qu'elle tient à la disposition de MM. les 
Arbitres, une recette de Livres Turques 3,976. 

Pendant les 37 jours correspondants 
de l'année 1894, le trafic des marchandises 
dans les mêmes relations avait donné les 
recettes suivantes : 

Grande vitesse > » 356 

Petite vitesse ^ > > 8,958 

Total 13,290 

En 1895, pendant les 37 mêmes jours, la recette est tombée 
aux chiffres suivants pour les mêmes relations : 

Voyageurs Livres Turques 1,622 

Grande vitesse _ > > 135 

Petite vitesse > ^> 1,062 

Total 2,819 
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La différence totale d'une année à l'autre s'élève donc à 

9,471 Livres Turques, soit 215,250 francs, dont la Compagnie est 

incontestablement fondée à demander le paiement au Gouvernement 
Impérial, à titre d'indemnité. 



II. 



Roptnrc des denx ponts de l^Krgtaéné et destruetlou 
de la partie de* ligne avoisinante en 190SS. 

Aux mois de Février et de Mars 1902, l'interruption totale, 

sur un parcours de 33 Kilomètres, a duré du 6 Février 1902 

au 5 Mars 1902 inclus. La période à considérer s'élève donc à 
28 jours. 

Pendant les 28 jours correspondants de l'année précédente 
(1901), le trafic entre les parties de ligne situées en deçà de 
la section interrompue et au delà de cette section, ainsi que sur 
cette section même, avait donné, suivant la comptabilité de la 
Compagnie qu'elle tient à la disposition de M.M. les Arbitres, les 
recettes suivantes. 



Voyageurs 3,739 Livres Turques 
Grande vitesse 791 < * 

Petite vitesse 8,833 < « 



ensemble 13,363 Livres Turques 



En 1902, pendant les 28 mêmes jours, la recette est tombée aux 
chiffres suivants pour les mêmes relations : 



Voyageurs 1,283 Livres Turques 
Grande vitesse 702 < < 

Petite vitesse 6,062 < < 



ensemble 8,047 Livres Turques 



La différence totale, d'une année à l'autre, s'élève donc à 
5,316 Livres Turques, soit 120,818 francs, dont la Compagnie demande 
Je paiement. 



— 220 — 

Par acte signifié au Gouvernement le 23 Juin 1896 ( Pièces 
générales, page 81 ), la Compagnie l'a mis en demeure de verser 
la somme afférente à la perte de recettes résultant, de la rup 
ture du pont de TArda. Elle a accompli la même formalité par 
acte du 3 Mai 1902 ( Pièces générales, page 111 ) pour la perte de 
recettes résultant du sinistre du 5 Février 1902. 



Par ces motifs, et tous autres à suppléer, 



La Compagnie conclut à ce qu'il plaise à MM. les Arbitres, 

Condamner le Gouvernement Impérial à lui payer, 

1^ La somme du 215,250 francs à titre d'indemnité pour la 
perte de recettes éprouvée par elle pendant les mois de Janvier, 
Février et Mars 1895 du chef da l'interruption de trafic causée 
par la rupture du pont de l'Arda ; 

2° La somme de 120,818 francs à titre d'indemnité pour la 
perte de recettes éprouvée par elle pendant les mois de Février 
et Mars 1902 du chef de l'interruption de trafic causée par la 
destruction d'une partie de la ligne de Constantinople à Andri- 
nople. 

Sous toutes réserves de modifier ou compléter les présentes 
Conclusions. 



( Signé: ) Gross. 



lyéme DEMANDE DE LA CO|l/IPAGNIE 



■ . » » ■- 1. 



Paiement de l'indemnité versée par la Compagnie à la dame Goro- 
nian pour le compte du Gouvernement Impérial. 



Comme ceux du réseau, les terrains du domaine du chemin 
de fer dans la traversée de la ville de Constantinople (sur un 
parcours de 7 kilomètres environ) ont été acquis ou expropriés 
par les soins du Gouvernement, conformémMit à des plans dressés 
par In société do construction et approuvés par lui. La Compa- 
gnie d'Exploitation, simple locataire, n'a pas eu à intervenir dans 
cette opération. 

Au mois d'Avril 1890, une dame Coronian a voulu élever une 
construction sur un terrain qui était compris en partie dans le 
domaine du Chemin de fer suivant lo plan remis par le Gouver- 
nement à la Compagnie et indiquant les immeubles expropriés. 

La Compagnie s'est immédiatement adressée à la Municipalité de 
Stamboul, qui a ordonné la cessation des travaux de construc- 
tion. Mais la dame Coronian, se prétendant propriétaire du 
terrain, a envoyé à la Compagnie et au Ministère des 
Travaux Publics une protestation. 

Le Ministère lui à répondu que n'aj-ant pas interdit la construc. 
tion, il déclinait toute responsabilité. La dessus, la dame Coronian 
a assigné la Compagnie devant le tribunal civil, en lui réclamant, 
à titre de dommages et intérêts et frais, une somme de 15,000 Piastres, 
soit 3,450 francs. Le tribunal, s'appuyant sur la déclaration qui avait 
été faite par le Ministère des Travaux Publics, condamné la 
Compagnie au paiement de cette somme. 
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Comme, malgré une tierce-opposition faite à ce jugement par 
le Gouvernementi il était extrêmement probable que décision de 
première instance serait confirmée en appel, la Compagnie a cherché 
à transiger avec la demanderesse. Elle en a avisé le Ministère 
des Travaux Publics par lettre du 24 Février 1897 ( annexe 1 ) 
en indiquant que le montant pour lequel elle espérait s'entendre 
à l'amiable était de 3,070 francs et que, faute d'avis contraire 
du Ministère, elle réglerait l'affaire pour cette somme en réservant 
ses droits contre le Gouvernement Le Ministère a répondu 1<^ 
12/24 Mars ( annexe 2 ) qu'il se considérait comme n'ayant pas à 
intervenir et ne supportant aucune responsabilité. La Compagnie a 
conclue la transaction, versé ia somme indiquée, et en a réclamé 
le remboursement au Gouvernement en justifiant, par lettre du 
5 Mai 1897 ( annexe 3 ) le bien fondé de cette réclamation. N'ayant 
pas reçu de réponse, elle a, dans l'acte signifié le 23 Octobre 
1897 ( Pièces générales, page 89 ) fait au Gouvernement somma- 
tion et mise en demeure de lui verser la somme de 3,070 francs. 

Quelques années plus tard, par une lettre du 29/11 Novembre 
1901> qui s'applique à cette petite affaire en même temps qu'à 
plusieurs autres, (annexe 4) le Ministère des Travaux Publics a 

« 

reconnu le bien fondé de la réclamation de la Compagnie et 
consenti à ce que le Gouvernement fût débité de la somme de 
3.070 francs avec les intérêts. Mais, comme la Compagnie n'en a 
pas reçu le paiement, elle est obligée de solliciter une sentence 
du Tribunal Arbitral 
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Par ces motifs, et tous autres à suppléer, 

La Compagnie conclut à ce qu'il plaise à M.M. les Arbitres, 

Condamner le Gouvernement Impérial à lui verser la somme de 3,070 
francs, montant de l'indemnité payée par elle à la dame Coronian. 

Sous toutes réserves de modifier ou compléter les présentes 
conclusions, 

(gigné :) GROSS. 



i8ème DEMANDE DE LA COMPAGNIE 



« < • 



Tous intérêts et accessoires se rattachant aux diverses réclamations 
et créances ci-dessus énoncées. 



D'après les articles 91, 92, 99, et 100 de l'Appendice au 
Code de Commerce Ottoman, les dommages et intérêts ne sont 
dus que lorsque le débiteur a été mis en demeure de remplir 
son obligation ; cette mise en demeure consiste en une sommation, 
un protêt ou autre acte équivalant; dans les obligations qui se 
bornent au paiement d'une certaine somme, les dommages ej 
intérêts ne consistent jamais que dans la condamnation aux 
intérêts légaux de douze pour cent Tan ; enfin, les intérêts 
échus des capitaux peuvent produire des intérêts ou par une de- 
mande judiciaire, ou par une Convention spéciale, à condition 
d'être dus au moins pour une année entière. 

Une loi du 22 Mars, /3 Avril 1887 à réduit l'intérêt légal 
de 12^0 à 9% et décidé que les intérêts des emprunts ne pour- 
raient pas dépasser le capital, quel que fût le nombre des années écoulées. 

Ces dispositions légales ont été reconnues par l'Arbitrage de 
1888 comme régissant les relations du Gouvernement et de la 
Compagnie, et il en a été fait alors l'application suivante: 

Par le procès-verbal de partage du 2 Juillet 1888 (annexe 1)« 
les quatre Arbitres ont résolu, à l'unanimité, de ne pas allouer 
en général d'intérêts sur les diverses créances respectives des deux 
parties pour la période antérieure à l'Arbitrage, à l'exception de 
certaines créances déterminées par le procés-verbal. 

Pour refuser ainsi, d'une manière générale et sauf quelques 
exceptions l'allocation d'intérêts moratoires, les Arbitres se sont 
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inspirés de ce motif qu'il n'y avait pas eu de mises en demeure 
régulières, et que cette formalité était indispensable, d'après la 
loi Ottomane, pour faire courir les intérêts. 

L'application rigoureuse de cette règle a produit pour la Com- 
pagnie les plus désastreuses concéquences. Elle avait été reconnue 
créancière en capital de sommes très considérables dues par le 
Gouvernement notamment d'environ 7 millions pour des transports 
militaires remontant en grande partie à sept années et de 3 
millions ot demi de francs pour dépenses de construction remon- 
tant à quinze années, et elle réclamait sur ces sommes l'intérêt 
au taux légal. Mais elle a été déboutée de cette demande, en 
partie par le procès- verbal précité ( annexe 1 ), en partie par sen 
tence du Surarbitre, M. de Gneist. L'intervention du Surarl)itre était 
devenu nécessaire parce que les quatre Arbitres ne s'étaient pas 
mis d'accord sur la question de savoir si, pour la créance de 3 
millions et demi ci-dessus mentionnée, on pouvait attribuer un effet 
légal à des mises en demeure formulées par la Compagnie sous 
forme de simples lettres délivrées contre reçu. M. de Gneist a 
décidé ( voir sa sentence, annexe 2 ), conformément à l'avis des 
deux Arbitres désignés par le Gouvernement, que le texte do la 
loi était formel, et que, des lettres missives ne pouvant pas tenir 
lieu de la mise en demeure, de la sommation ou du protêt pré- 
vu par elle, la Compagnie n'avait pas droit h des intérêts de 
retard. 

Tandis que la Compagnie n'obtenait ainsi de condamnation que 
pour le montant en capital de ses créances, le Gouvernement se 
voyait, au contraire, allouer des intérêts de retard très considé- 
rables pour la principale de ses réclamations, celle qui ])ortait sur 
la restitution d'un fonds de garantie fourni par lui en 1870 et 
1871 et s'élevant à l'origine à 13 millions environ. Comme le 
Gouvernement avait mis régulièrement la Compagnie en de- 
meure de restituer cette somme, il a été décidé par lo Surarbitre, 
d'accord avec les deux Arbitres Ottomans, que des intérêts mo- 
ratoires étaient dus. La Compagnie avait denfandé qu'au moins 
on tempérât la sévérité de cette décision en appliquant la loi 
du 22 Mai / 3 Avril 1887 qui fait défense aux juges d'attribuer au 
créancier des intérêts dépassant le capital. Sur ce point encore, ses 
conclusions ont été repoussées II a été décidé que la loi de 1887 
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ne pouvait pas produire d'effet rétroactif sur les int5rêts qui avaient 

couru avant sa promulgation. En conséquence, la Compagnie a été 

condamnée à payer 26 millions de franci d'intérêts sur une dett^ de 
13 millions de francs, alors que, sur ses propres créances de 10 mil- 
lions et demi de francs remontant à peu près à la même date, 

aucun intérêt ne lui était alloué. 

Se conformant pour l'avenir à la jurisprudence ainsi éta- 
blie, la Compagnie a pris soin . d'adresser au Gouvernement, à par- 
tir do Tannée 1830, des mises en demeure remplissant les condi- 
tions légales. Ces mises en demeure sont réunies dans le recueil 
des Pièces générales ( pages 55 à 115 ). Elles ont eu pour effet 
de faire courir les intérêts aux taux légal de 9 % l'an établi 
par la loi de 1887, intérêts dont le principe est légalement incon- 
testable, et qui sont, dans l'espèce, d'autant plus légitimement dus 
que le Gouvernement a retardé, par son fait, pendant de lon- 
gues années la constitution de l'Arbitrage prévu par l'Article 35 du 
cahier des charges, sans même adresser une réponse aux instan- 
ces et aux mises en demeure que la Compagnie multipliait auprès 
de lui pour obtenir enfin la réunion des Arbitres. 

On formulera plus loin, dans le dispositif des présentes con- 
clusions, les demandes d'intérêts de la Compagnie afférentes à cha- 
cune des réclamations énoncées par le compromis d'Arbitrage. 

Mais il y a lieu de présenter, avant ce dispositif quelques observa- 
tions spéciales. 

1 — Pour certaines ci^éances de la Compagnie, les arrangements 
en vigueur ont fixé un taux d'intérêt conventionnel inférieur au 
taux légal. Ainsi, d'après l'Article 5 de la Convention du 10/22 Dé- 
cembre 1885 ( Pièces générales, page 51 ) la dette du Gouvernement 
pour les transports militaires porte intérêt à 7 7o Tan. Ainsi encore, 
d'après la lettre du Ministère des Travaux Publics du 12/24 Fé- 
vrier 1890 ( annexe 2 aux conclusions concernant la demande 
7) les sommes dues par le Gouvernement pour sa part con- 
tributive des agrandissements exécutés à Sirkédji-Iskélessi portent 
intérêt à 6 ^U Tan. La Compagnie aurait étô en droit de consi- 
dérer ces créances comme portant intérêt au taux légal à partir 
du moment où elles étaient devenues exigibles et avaient fait 
l'objet de mises en demeure. Mais elle n'a pas fait usage de ce 

29 
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droit rigoureux et ne réclame jusqu'à la signature du compromis que 
le taux conventionnel, tout en entendant que cette concession ne 
puisse à Tavenir être invoquée contre elle comme un précé- 
dent. 

2 — En ce qui concerne les travaux dont il est question 
dans les demandes de la Compagnie N^' 7 et 8 ( agrandissements 

et travaux exécutés pour le compte du Gouvernement), la Com- 
pagnie estime que, contrairement à la règle générale appliquée à 
toutes les autres demandes, elle a droit à des intérêts, non à 
partir de la mise en demeure, mais à dater de l'exécution de 
chaque travail. Il s'agit, en effet, dans ce cas, de dépenses 
qu'elle effectue au lieu et place du Gouvernement, en qualité de 
negotiorum gestor, comme l'a dit M. de Gneist dans sa sentence 
relative aux dommages de Guerre ( annexe 5 de la demande 
N® 22 ). Aucune disposition des Conventions n'oblige la Compagnie 
à faire, en pareil cas, des avances au Gouvernement. Celui-ci de- 
vrait donc, soit fournir les quatre cinquièmes de la dépense ou 
la dépense totale ( selon que les travaux ont ou non le carac- 
tère d'agrandissements ) avant l'exécution du travail, soit — ce qui 
serait beaucoup plus compliqué dans la pratique — la verser au 
fur et à mesure de l'avancement de l'ouvrage. Si la Compagnie 
débourse la somme incombant au Gouvernement, il est légitime 
que le Gouvernement lui tienne compte des intérêts, et que ces 
intérêts courent de plein droit, d'après le principe appliqué par 
l'Article 2001 du Code Civil français aux relations du mandant 
et du mandataire, principe étendu par la jurisprudence au quasi 
contrat de gestion d'affaires. Pour ce motif, la Compagnie demande 
l'allocation de l'intérêt sur les travaux d'agrandissements à partir 
du commencement du troisième mois qui a suivi, soit l'approba- 
tion donnée à chaque travail par le Ministère des Travaux Pu- 
blics, soit ( quand il n'y a pas eu d'approbation ) l'expiration d'un 
délai de trois mois après la remise des plans et projets. Il au- 
rait été impossible de déterminer, pour chaque somme dépensée, 
le jour précis de la dépense, et de faire courir les intérêts à 
partir de ce moment. Mais on peut fixer à quatre mois, en moyenne, 
la durée d'exécution de chaque agrandissement, et, par suite, faire 
courir l'intérêt à la charge du Gouvernement sur sa part contributive, à 
partir du commencement du troisième mois qui a suivi, soit l'ap- 
probation Ministérielle, soit l'expiration du délai trimestriel. 
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3— L'Article 100 de l'appendice au Code de Commerce ne permet de ré- 
clamer des intérêts sur les intérêts qu'en vertu d'une Convention spéciale 
ou d'une demande judiciaire, et à condition qu'il s'agisse d'intérêts dus 
pour une année entière. D'autre part, l'Article 5 de la loi de 1887 interdit 
de faire courir des intérêts composés sur un prêt, sauf certaines 
exceptions déterminées par cet Article. La disposition de la loi de 
1887 n'a pas d'application dans le cas présent, puisqu'il ne s'agit pas d'un 
contrat de prêt. Mais, comme il n'existe pas de Convention spépiale telle 
qu'elle est prévue par l'Article 100 de l'Appendice au Code de Commer- 
ce, la Compagnie ne demande des intérêts sur les intérêts qu'à partir 
do la demande en justice, c'est-à-dire à partir du 16 Janvier 1903, date 
de la signature du compromis, et ce sur les intérêts qui ont couru 
jusqu'à cette date, pourvu que ces intérêts aient été dues pour 
une année au moins. 
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Par ces motifs, et tous autres à suppléer, 

La Compagnie d'exploitation conclut à ce qu'il plaise à MM. 
les Arbitres, 

1^ Lui donner acte de ce qu'elle entend ne pas créer un pré- 
cédent en ne comptant jusqu'au moment de la signature du com- 
promis que le taux conventionnel de 7 «Vo et de 6 ^/o sur ses 
créances relatives aux transports militaires et aux agrandissements de 
Sirkédji-Iskélessi ; 

■ 

2^ Et, statuant au sujet des intérêts afférents aux di- 
verses demandes de la Compagnie ; 

l>}ar la première demande. 



Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la Compa- 
gnie une somme de 9 % par an à titre d'intétêts et, en tant que 
de besoin, à titre de dommages et intérêts supplémentaires, jusqu'au 
jour (iu paiement ; 
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sur 


le 


montant 


de 


4,610,114 


francs 


depuis 


le 3 Mars 


1890, 


sur 


le 


montant 


de 


6,318,915 


francs 


depuis 


]e 15 Juin 


1892, 


sur 


le 


montant 


de 


13,954,271 


francs 


depuis 


le 23 Juin 


1896, 


sur 


le 


montant 


de 


4,212,610 


francs 


depuis 


le 23 Octobre 


1897, 


sur 


le 


montant 


de 


9,478,372 


francs 


depuis 


le 2 Novembre 


1900, 


sur 


le 


montant 


de 


3,159,457 


francs 


depuis 


le 21 Novembre 1901, 


sur 


le 


montant 


de 


3,949,322 


francs 


depuis 


le 16 Janvier 


1903. 



Dire en outre que le Gouvernement sera tenu de payer à 
la Compagnie à titre d'intérêts sur intérêts et, en tant que de besoin, à 
titre de dommages et intérêts supplémentaires, une somme de 
9 7o par an à partir du 16 Janvier 1903 jusqu'au jour du paiement, 
sur les intérêts échus au 16 Janvier 1903; 



Sur la troisième demande. 

Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la Compa- 
gnie une somme de 9 % par an à titre d'intérêts et, en tant 
que de besoin, à titre de dommages et intérêts, supplémentaires, 
à partir du 16 Janvier 1903 jusq'au jour du paiement, sur le 
montant de 278 francs; 



Sur la quatrième demande. 



Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la Compa- 
gnie une somme de 9% par an à titre d'intérêts et, en tant que 
de besoin, à titre de dommages et intérêts supplémentaires, jusqu'au 
jour du paiement, 



sur le 
sur le 
sur le 
sur le 
sur le 



montant de 

montant de 

montant de 

montant de 

montant de 



200,000 francs 

27,000 francs 

85,000 francs 

34,192 francs 

106,804 francs 



depuis le 23 

depuis le 23 

depuis le 2 

depuis le 21 



Juin 1896, 

Octobre 1897, 
Novembre 1900, 
Novembre 1901, 



depuis le 16 Janvier 1903. 



Dire en outre que le Gouvernement sera tenu de payer à la Com- 
pagnie une somme de 9 % par an à titre d'intérêts sur intérêts et, 
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en tant que de besoin, à titre de dommages et intérêts supplé- 
mentaires, à partir du 16 Janvier 1903, jusqu'au jour du paiement, 
sur les intérêts échus au 16 Janvier 1903; 

Sur la c*inqaièiiie demande, 

Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la Compa- 
gnie une somme de 9% par an à titre d'intérêts et, en tant que 
de besoin, à titre de dommages et intérêts supplémentaires, jus- 
qu'au jour de paiement, 

sur le montant de 50,000 francs à partir du 1 Août 1898, 

sur le montant de 25,000 francs à partir du 2 Novembre 1900, 
sur le montant de 12,722 francs à partir du 16 Janvier 1903, 

Dire en outre que le Gouvernement sera tenu de payer à 
la Compagnie une somme de 9<'/o par an à titre d'intérêts et, en 
tant que de besoin, à titre de dommages et intérêts supplémen- 
taires, à partir du 16 Janvier 1903 jusqu'au jour du paiement, 
sur les intérêts échus au 16 Janvier 1903 ; 

Nar la «ixièiue ilemaude. 

Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la Compa- 
gnie une somme de 9 % par an, à titre d'intérêts et, en tant 
que de besoin, à titre de dommages et intérêts supplémentaires, 
jusqu'au jour du paiement, ' 

sur le montant de 250,000 francs à partir du 21 Novembre 1901, 
sur le montant de 328,956 francs à partir du 16 Janvier 1903, 

Dire en outre que le Gouvernement sera tenu de payer 
à la Compagnie une somme de 9 "/o par an à titre d'intérêts 
sur intérêts et, en tant que de besoin, à titre de dommages 
et intérêts supplémentaires, à partir du 16 Janvier 1903 jusqu'au 
jour du paiement, sur les intérêts échus au 16 Janvier 1903; 

f^ar le» septième et huitième demandes. 

En ce qui concerne les agrandissements auxquels le Gouver- 
nement contribue pour les quatre cinquièmes, 
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1^ Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la 
Compagnie, à titre d'intérêts, une somme de 9 % Tan jusqu'au 
jour du paiement, sur sa part contributive de chaque travail, à 
partir de l'expiration des deux mois suivant l'approbation des 
plans et projets, ou, en cas de non-approbation, à partir de 
l'expiration des cinq mois suivant la présentation des plans et 
projets, 

2*^ Subsidiairement, dire que le Gouvernement sera tenu 
de payer à la Compagnie, à titre d'intérêts, une somme de 9 ^/'o 
l'an jusqu'au jour du paiement ; 

sur un montant de 541,582 francs à partir du 2 Novembre 1900, 
sur un montant de 930,352 francs ( comprenant sa part des frais de l'a- 
grandissement de l'atelier de Yôdi-Koulé) à partir du 21 Novembre 1901, 
sur un montant de 147,068 francs à partir du 16 Janvier 1903 ; 

S^ Dire que, sur le montant des intérêts échus au 16 
Janvier 1903 suivant les conclusions [principales ou subsidiaires ci- 
dessus prises sous les numéros 1 et 2, le Gouvernement sera 
tenu de payer l'intérêt à 9 % l'an depuis le 16 Janvier 1903 jus- 
qu'au jour du paiement des dits intérêts ; 

En ce qui concerne les agrandissements auxquels le Gouverne- 
ment contribue pour moitié, 

1° Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la 
Compagnie à titre d intérêts, une somme de 6 % l'an jusqu'au 16 
Janvier 1903 et de 9 % l'an à partir du 16 Janvier 1903 jusqu'au jour 
du paiement, sur sa part contributive de chaque travail, à 
partir de l'expiration des deux mois suivant l'approbation des 
plans et projets, ou, en cas de non-approbation, à partir de l'expi- 
ration des cinq mois suivant la présentation des plans et projets. 

2° Subsidiairement, dire que le Gouvernement sera tenu 
de payer à la Compagnie, à titre d'intérêts, une somme de 6 <^/o l'an 
jusqu'au 16 Janvier 1903 et de 9 % l'an à partir du 16 Janvier 
1903 jusqu'au jour du paiement, 

sur un montant de 12,125 francs à partir du 2 Novembre 1900, 
sur un montant de 12,759 francs ^ partir du 21 Noveoitire 1901. 
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3® Dire que, 8ur le montant dos intérêts échus au 16 Janvier 
1903 suivant les conclusions principales ou subsidiaires ci-dessus 
prises sous les numéros 1 et 2, le Gouvernement sera tenu de payer 
l'intérêt à 9 % l'an depuis le 16 Janvier 1903 jusqu'au paiement 
des dits intérêts. 

En ce qui concerne les dépenses de reconstruction nécessitées 
par le sinistre du 5 Février 1902 ; 

Dire que le Gouvernement sera tenu de Ipayer à la Compa- 
gnie l'intérêt à 97o Tan depuis le 3 Mai 1902 jusqu'au jour du 
paiement sur la somme de 952,682 francs. 

En ce qui concerne les dépenses des travaux exécutés à 
Dédéaghatch, 

1® Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la 
Compagnie l'intérêt à 9% Tan jusqu'au jour du paiement à partir 
de l'expiration des deux mois suivant l'approbation de l'exécution 
du travail ou, en cas de non-approbation, à partir de l'expira- 
tion des cinq mois suivant la demande d'exécution du travail ; 

2^ Subsidiairement, dire que le Gouvernement sera tenu de 
payer à la Compagnie l'intérêt à 97o l'an jusqu'au jour du paie- 
ment ; 

sur 19,621 francs à partir du 2 Novembre 1900, 
sur 13,492 francs à partir du 21 Novembre 1901, 
sur 3,727 francs à partir du 10 Janvier 1903, 

3*^ Dire que, sur le montant des intérêts fchiis au 16 Janvier 
1903 suivant les conclusions principales on subsidiaires ci-dessus 
prises sous les numéros 1 et 2, le Gouvernement sera tenu de 
payer à la Compagnie l'intérêt à 9 % Tan depuis le 16 Janvier 
1903 jusqu'au paiement des dits intérêts. 

Sur la neavlème demande, 

Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la Compagnie 
une somme de 9 % par an à titre d'intérôts ot, en tant que de 
besoin, à titre de dommages et intérêts suppiém iitniros jusqu'au 
jour du paiement ; 



— 232 — 

sur 337,500 francs à partir du 2 Novembre 1900, 
sur 102,329 francs à partir du 21 Novembre 1901, 
sur 104,116 francs à partir du 16 Janvier 1903, 

Dire en outre que le Gouvernement sera tenu de payer 
à la Compagnie, à titre d'intérêts sur intérêts et, en tant que 
de besoin, à titre de dommages et intérêts supplémentaires, une 
somme de 9 % par an à partir du 16 Janvier 1903 jusqu'au jour 
du paiement, sur les intérêts échus au 16 Janvier 1903; 

Sur la dixièioe demande, 

Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la Compa- 
gnie à titre d'intérêts et, en tant que de besoin, à titre de 
dommages et intérêts supplémentaires, une somme de 9 Vo P^^* ^i"» 
jusqu'au jour du paiement ; 

sur 175,000 francs à partir du 21 Novembre 1901, 
sur 30,000 francs à partir du 16 Janvier 1902, 

Dire en outre que le Gouvernement sera tenu de payer à 
la Compagnie, à titre d'intérêts sur intérêts et, en tant que de 
besoin, à titre de dommages et intérêts supplémentaires, une somme 
de 9 7o l'an à partir du 16 Janvier 1903 jusqu'au jour du paie- 
ment sur les intérêts échus au 16 Janvier 1903 ; 

Sur la oiiKlème demande, 

Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la Com- 
pagnie, à titre d'intérêts et, en tant que de besoin, à titre de 
dommages et intérêts supplémentaires, une somme de 9 % par an 
jusqu'au jour du paiement ; 

sur 1,876,610 francs à partir du 23 Juin 1896, 

sur 200,000 francs à partir du 21 Novembre 1901, 
sur 141,040 francs à partir du 16 Janvier 1903, 

Dire en outre que le Gouvernement sera tenu de payer à 
la Compagnie, à titre d'intérêts sur intérêts et, en tant que de 
besoin, à titre de dommages et intérêts supplémentaires, une somme 
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de 9 % l'an à partir du 16 Janvier 1903 jusqu'au jour du paie 
ment sur les intérêts échus au 16 Janvier 1903 ; 



Sur la doazléioe deinaiiile, 

Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la Com- 
pagnie, à titre d'intérêts et, en tant que de besoin, à titre de 
dommages et intérêts supplémentaires, une somme de 9 7o P^i* an 
jusqu*au jour du paiement, 

sur 40,995 francs à partir du 2 Novembre 1900, 
sur 24,920 francs à partir du 21 Novembre 1901, 
sur 15,825 francs à partir du 16 Janvier 1903, 

Dire en outre que le Gouvernement sera tenu de payer 
à la Compagnie, à titre d'intérêts sur intérêts et, en tant que 
de besoin, à titre de dommages et intérêts supplémentaires, une 
somme de 9 % Tan à partir du 16 Janvier 1903 jusqu'au jour 
du paiement sur les intérêts échus au 16 Janvier 1903 ; 







Har la troizièioo <leiuaii<le, 

Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la Compa- 
gnie l'intérôts à 9% l'an, jusqu'au jour du paiement; 

sur 79,535 francs à partir du 2 Novembre 1900, 
sur 33,639 francs à partir du 16 Janvier 1903, 

Dire en outre que le Gouvernement sera tenu de payer à 
la Compagnie, à titre d'intérêts, sur intérêts une somme de 9 % 
l'an à partir du 16 Janvier 1903 jusqu'au jour du paiement sur 
les intérêts échus au 16 Janvier 1903 ; 

Mur la quatorzième demande, 

Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la Compa- 
gnie, sur le montant de 270,182 francs, l'intérêt à 7 7o l'an du 
l^"" jusqu'au 16 Janvier 1903 et l'intérêt à 9 7o Tan depuis cette 
date jusqu'au jour dil paiement; 

80 
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Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la Compagnie 

l'intérêt à 9% l*an depuis le 16 Janvier 1903 jusqu'au jour 

du paiement sur le montant de la créance de la Compagnie 
pour trains spéciaux, soit sur 10,294 francs; 

Nar la quiiizlènie demande, 

Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la Compa- 
gnie à titre d'intérêts et, en tant que de besoin, à titre, de dom- 
mages et intérêts supplémentaires, une somme de 9 % par an jusqu'au 
jour du paiement ; 

sur 21,563 francs à partir du 2 Novembre 1900, 
sur 8,482 francs à partir du 21 Novembre 1901, 
sur 5,380 francs à partir du 16 Janvier 1903, 

Dire en outre que le Gouvernement sera tenu de payer à 
la Compagnie iu titre d'intérêts sur intérêts et, en tant que de 
besoin, à titre de dommages et intérêts supplémentaires, une somme 
de 9 7o l'an à partir du 16 Janvier 1903 jusqu'au jour du 
paiement sur les intérêts qui étaient échus au 16 Janvier 1903; 



Hnr la seizième demande. 

Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la Com- 
pagnie, à titre d'intérêts et, en tant que de besoin, à titre de 
dommnges et intérêts supplémentaires, une somme de 9<V'o l'&i^ 
jusqu'au jour du paiement ; 



sur 215,250 francs à partir du 23 Juin 1896, 
sur 120,818 francs à partir du 3 Mai 1902; 

Dire en outre que le Gouvernement sera tenu de payer à la 
Compagnie à titre d'intérêts sur intérêts et, en tant que de be- 
soin, à titre de dommages intérêts supplémentaires, une somme de 
9% l'an à partir du 16 Janvier 1903 jusqu'au jour du paiement 
sur les intérêts qui étaient échus au 16 Janvier 1903 du chef 
de la dite somme de 215,250 francs; 
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Sur la dix-iiepAièiiie demande, 

Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la Compagnie, 
à titre dMntérêts et, en tant que de besoin, à titre de dommages et 
intérêts supplémentaires, une somme de 9 7o l*£iQ sur le montant 
de 3,070 francs à partir du 23 Juin 1896 jusqu'au jour du 
paiement ; 

Dire en outre que le Gouvernement sera tenu de payera la 
Compagnie à titre d'intérêts sur intérêts et, en tant que de be- 
soin, à titre de dommages et intérêts supplémentaires, une somme 
de 9 7o l'an à partir du 16 Janvier 1903 jusqu'au jour du paie- 
ment sur les intérêts qui étaient échus au 16 Janvier 1903; 

Sur la vingtième demande. 



Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la Com- 
pagnie, à titre d'intérêts et, en tant que de besoin, à titre de 
dommages et intérêts supplémentaires, une somme de 9 % P^^ ^^ 
sur le montant de 119 francs, et ce depuis le 16 Janvier 1903 
jusqu'au jour du paiement ; 

Snr la vingt et unième demande. 



Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la 
Compagnie, à titre d'intérêts et, en tant que de besoin, à titre 
de dommages et intérêts supplémentaires, une somme de 9 % par 
an sur \ê montant de 317 francs, et ce depuis le 16 Janvier 
1903 jusqu'au jour du paiement ; 

Sur la vlngt-denxlème demande, 

Dire que le Gouvernement sera tenu de payer à la 
Compagnie, à titre d'intérêt? et, en tant que de besoin, à titre 
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de dommages et intérêts supplémentaires, une somme de 9^/o par 
an sur le montant de 114 francs, et ce depuis le 16 Janvier 
1903 jusqu'au jour du paiement. 

Sous toutes réserves de compléter ou modifier les présentes 
conclusions. 



( Signé : ) Gross. 



igème DEMANDE DE LA COMPAGNIE. 



'♦i»^-« ■ 



Toutes autres demandes accessoires^ subsidiaires ou reconventionnelles 
à exposer devant le Tribunal Arbitral 



■»»<«»^«- 



1. 



D'après l'Article 4 de la Convention du 10/22 Décembre 1885 
( Pièces générales, pages 50 ), la Compagnie d'exploitation a garanti 
que la part de recettes revenant au Gouvernement s'élèverait en 
moyenne à 1,500 francs au minimun par an et par kilomètre en 
exploitation. 

Le même Article prévoit, dans ses paragraphes 5 et 6, le cas 
oïl des circonstances de force majeure viendraient à faire baisser 
au-dessous de 1,500 francs par kilomètre la part de recettes reve- 
nant au Gouvernement. Ces deux paragraphes sont ainsi conçus : 

< Si, par suite de circonstances de force majeure, l'exploita- 
<c tion d'une partie des lignes venait à être suspendue plus de 
« cinq jours consécutifs, le paiement au Gouvernement Impérial 
€ du minimun garanti sera aussi suspendu pour cette partie, et 
« ce pendant toute la durée de la suspension de l'exploitation. 

€ Dans le cas où, par suite des circonstances susénoncées, la part 
€ des recettes revenant au Gouvernement Impérial viendrait à 

< baisser au-dessous de 1,500 francs par kilomètre, la Compagnie 
« n'en sera pas moins tenue de verser pour chaque kilomètre du 
€ réseau entier les susdits 1,500 francs garantis comme ci-haut ; 

< mais elle se remboursera de toute différence sur les excédants 

< de la part de recettes revenant au Gouvernement Impérial pour 
« l'année ou les années suivantes. » 

L'interprétation des dispositions qui viennent d'être reproduites 
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donne lieu à diverses incertitudes sur lesquelles il est inutile de 
solliciter en ce moment une décision arbitrale. Mais elle présente» 
étant donné la situation exposée sous le premier chef des 'de- 
mandes de la Compagnie, une difficulté spéciale qu'il importe 
de soumettre à la décision de MM. les Arbitres, et qui peut 
être précisée par l'hypothèse suivante, prise à titre de simple 
exemple. 

Si l'on suppose que, pendant une durée de deux mois, des 
circonstances de force majeure viennent à interrompre l'exploita- 
tion sur une longeur de 100 kilomètres, avant que le Gouverne- 
ment ait accompli son engagement de construire les ports, quais, 
routes et entrepôts, et que, pendant l'année où cette interruption 
se sera produite, la recette kilométrique du réseau s'élève à 9,000 
francs, donnant au Gouvernement une part égale aux quarante 
cinq centièmes de l'excédent au delà de 7,000 francs, c'est-à-dire 
à 900 francs par kilomètre, la Compagnie sera-t-elle tenue de 
compléter jusqu'à concurrence de 1,500 francs la part de recettes 
du Gouvernement ? 

A cette question, le texte comme l'esprit de l'Article 4 de la 
Convention du 10/22 Décembre 1885 font une réponse négative. 

Les cas que prévoient les paragraphes 5 et 6, de l'Article 4 
sont ceux oîi, par suite de circonstances de force majeure^ la 
part de recettes revenant au Gouvernement se serait abaissée» 
pour une année, au-dessous de 1,500 francs par kilomètre. Mais 
ces cas sont distincts de celui en présence duquel on se trouve 
dans l'hypothèse ci-dessus indiquée. 

Comme on l'a démontré dans les conclusions afférentes à la 
demande N^ 1, la recette brute kilométrique du réseau exploité 
par la Compagnie atteindra très facilement 14,000 ou 15,000 francs 
par an le jour où le Gouvernement se sera acquitté des travaux 
indispensables pour rendre ce réseau productif, travaux prévus par 
des dispositions formelles des Conventions du 18 Mai 1872* 

Lorsque ces travaux auront été exécutés, une interruption de 
deux mois amenée par des circonstances de force majeure sur 
100 kilomètres produira l'effet suivant : elle réduira la recette totale 
d'une somme égale à 100 fois le sixième de 14,000 francs, soit 
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233,000 francs environ ; cette recette, qui sans l'interruption aurait 

été de francs 14,000 X 1,263, soit 17,682,000 francs, se trouvera abais- 
sée à 17,449,000 francs, soit 13,800 francs environ par kilo- 
mètre, laissant au Gouvernement une part bien supérieure à 1,500 
francs. 

Par conséquent, si, dans Thypothèse ci-dessus considérée, la 
part de recettes revenant au Gouvernement descend au-dessous 
de 1,500 francs par kilomètre, ce fait ne provient pas de Tinter- 
ruption causée par des circonstances de force majeure sur une 
partie du réseau et pour une certaine durée. Les effets fâcheux d'une 
pareille suspension seraient aisément et largement réparés, tant pendant 
le reste de Tannée sur la partie interrompue que pendant toute Tannée 
sur les autres lignes, si le réseau était mis en état de donner des recettes. 
Ce n'est pas par suite de circonstances de force majeure, comme le dit 
l'Article 4, que se produit le déficit au-dessous de 1,500 francs, mais bien 
par suite de l'inexécution des engagements du Gouvernement rela- 
tifs aux ports, aux quais, aux entrepôts et aux routes. Dès lors 
il n'y a pas lieu d'appliquer les paragraphes 5 et 6 de l'Article 
4 de la Convention du 10/22 Décembre 1885, relatifs à des cas 
exceptionnels, mais bien la disposition générale édictée par le 
paragraphe 4 du même Article, et d'après laquelle la Compagnie 
ne garantit au Gouvernement la recette minimum de 1,500 francs 
que par kilomètre eîi exploitation. 

Imposée par le texte du contrat, cette interprétation est en 
même temps conforme aux données de l'équité la plus élémentaire. 
On peut concevoir, à la rigueur, que les accords conclus entre 
les parties mettent à la charge de Tune d'elles les conséquences 
du cas de force majeure. Mais on ne saurait admettre que Tune 
des parties fût responsable des suites de l'inexécution de la Con- 
vention, quand cette inexécution provient du fait de l'autre. Il 
serait d'une injustice flagrante de faire peser sur la Compagnie, 
après une interruption de trafic causée par la force majeure, les 
effets d'un abaissement de la recette annuelle résultant en réalité, 
non pas de la force majeure, mais de l'impossibilité où le Gou- 
vernement a mis la Compagnie de réparer la perte causée par 
la suspension de Texploitation. La Convention de 1885 n'a pas pu 
avoir en vue et, en fait, n'a pas consacré une pareille iniquité. 
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Les considérations ci-dessus indiquées deviennent, s'il est 
possible, plus frappantes encore lorsque Tinterruption de Texploita- 
tion provient, non pas d'un cas de force majeure, mais du fait 
du Gouvernement lui même. Comme on Ta indiqué à propos de 
la demande N^ 7, il est arrivé à diverses reprises que les lignes, 
se sont trouvées gravement endommagées et même en partie détrui- 
tes, à la suite d'inondations qui avaient eu pour causes l'absence 
de tout régime de correction de cours d'eau et le déboisement 
des régions traversées par le chemin de fer. En ce cas, la 
responsabilité du Gouvernement est en jeu, et par conséquent il 
n'y a pas lieu d'appliquer les paragraphes 5 et 6 de l'Article 4 
de la Convention du 10/22 Décembre 1885, paragraphes qui, quel- 
que interprétation qu'on leur donne, ne visent que les circonstances 
de force majeure. En conséquence, si les recettes brutes d'un 
exercice sont trop faibles pour que U part du Gouvernement 
atteigne 1,500 francs, c'est-à-dire si elles sont elles-même inférieures 
à 10,333 francs par kilomètre, et si au cours de l'exercice, il 
s'est produit une ou plusieurs interruptions de l'exploitation dues 
à des inondations que le Gouvernement aurait pu et dû prévenir 
par un meilleur régime des eaux et des forêts, le paiement du 
minimum sur la ligne atteinte par le sinistre et pour la durie 
de l'interruption, ne saurait être exigé de la Compagnie. 

Toutes les fois que, dans le passé, la Compagnie a payé le 
minimum de 1,500 francs par kilomètre afférent à une année où 
des interruptions de l'exploitation s'étaient produites, elle a pris 
soin de réserver vis-à-vis du Gouvernement son droit à la répéti- 
tion des sommes correspondant à la section où l'interruption avait 
en lieu, et à la durée de cette interruption. Mais, comme on rexi)li- 
quera sous le numéro II ci-après, la Compagnie commettrait un double 
emploi si elle exerçait cette répétition, puisqu'elle a déjà réclamé 
par sa demande N^ 1 la réparation complète du préjudice que 
lui a causé l'inexécution des Articles 12 et 17 de la Convention 
d'exploitation et .5 de la Convention spéciale iiu 18 Mai 1872. 
Elle a seulement intérêt pour l'avenir à faire préciser, sur les 
points qui viennent d'être indiqués, l'interprétation de l'Article 4 
de la Convention du 10/22 Décembre 1885, et elle s'adresse avec- 
confiance à cet effet a MM. les Arbitres. 
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II 



Dans &es conclusions relatives aux demandes portant les N<>* 1, 6, 9, 
10, 11, 15, 16, et 20 (en ce qui concerne spécialement, pour cette 
dernière demande, le prix des billets non payés), la Compagnie 
a sollicité de MM. les Arbitres l'allocation de dommages et inté- 
rêts à raison de pertes de recettes que lui a causées le 
Gouvernement, soit en ne remplissant pas des engagements résul- 
tant des Conventions en vigueur, soit en opposant des obstacles à 
la libre circulation du matériel, des voyageurs et des marchandises 
soit en ne payant pas les loyers dus par une Administration 
publique, soit en ne faisant pas ce qui dépend de lui pour 
prévenir les inondations, soit en permettant aux militaires de 
voyager sans billets. 

Les conclusions concernant la demande N<^ 1 ont indiqué le 
préjudice causé à la Compagnie par la non-exécution des ports, 
quais, entrepôts et routes, en établissant le montant qu'auraient atteint 
les recettes brutes du réseau si ces divers travaux avaient été 
accomplis, et la part de ce montant qui serait revenue à la Compagnie. 
Pour procéder à cette dernière évaluation, la Compagnie a tenu compte de 
ce fait que, d'après l'Article 4 de la Convention du 10/22 Décembre 1885, 
le Gouvernement a droit à 45<*/o de la recette brute au delà de 7,000 francs, 
par kilomètre et par an, et que la Compagnie lui garantit de ce chef 
un minimum kilométrique annuel de 1,500 francs, somme que le 
Gouvernement a effectivement touchée chaque année, par l'entremi- 
se de tiers. Par suite, les dommages et intérêts réclamés par 
la Compagnie du chef de sa demande N'' 1 ont été calculés 
pour la période donnant lieu au litige actuel, comme correspon- 
dant 1) à la différence entre la recette brute effective, et 10,333 
francs par kilomètre, 2) à 55^0 seulement de l'excédant qui se 
serait produit au delà de 10,333 francs si le Gouvernement avait 
exécuté les ports, quais, entrepôts et routes ; le tout après déduc- 
tion de l'augmentation de frais d'exploitation qu'aurait nécessité 
cet accroissement du trafic. 

L'admission par MM. les Arbitres des conclusions de la Com- 
pagnie sur la demande N*' 1 aura pour effet de placer la Com- 

31 
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pagnie dans la même situation que si, pour les exercices 1888 à 
1902 inclusivement, elle avait atteint et dépassé le chiffre de pro- 
duit brut de 10,333 francs par kilomètre et par an, chiffre au 
delà duquel le Gouvernement ayant, déjà reçu sous forme de 
minimum garanti les 45% de 10,333 francs — 7,000, soit de 3,333 
francs, participe au surplus de la recette. Par conséquent, les dom- 
mages et intérêts réclamés par les autres demandes ci-dessus men- 
tionnées ne sauraient être entièrement acquis à la Compagnie. 
Etant assimilables aux recettes dont ils tiennent la place, ils 
seront, comme elles, soumis au partage stipulé par l'Article 4 de 
la Convention de 1885 et entreront, à ce titre, dans le compte 
général qui devra être établi après l'Arbitrage. 



m 



En ce qui concerne les dépens de l'Arbitrage qui semblent 
devoir comprendre uniquement les honoraires à fixer par MM. les 
Arbitres, les frais d'impression des dossiers et ceux de signification 
la Compagnie estime qu'il y a lieu de les mettre à la charge 
du Gouvernement Ottoman. 



^ ■ ■< <i» > » » 



Par ces motifs et tous autres à suppléer. 



La Compagnie conclut à ce qu'il plaise à MM. les Arbitres ; 

l^' Dire ; 

a ) Que l'Article 4 de la Convention du 10/22 Décembre 1885 
doit être appliqué en ce sens que, si des interruptions de l'ex- 
ploitation se produisent par suite de circonstances de force ma- 
jeure avant que le Gouvernement Impérial ait rempli les enga- 
gements résultant à sa charge des Articles 12 et 17 de la Con- 
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vention de Texploitation du 18 Mai 1872 et de TArticle 5 de la 
Convention spéciale de la même date, la Compagnie ne sera pas 
tenue de payer le minimum garanti de 1,500 francs par kilomètre 
pour la période de l'interruption et sur la partie de ligne où elle 
aura eu lieu 

b ) Que les dégâts causés aux lignes par des inondations dans 
les régions où les cours d'eau ne sont pas réglés et où les 
forêts ont été déboisées ne sauraient être considérés comme des 
circonstances de force majeure pour l'application de l'Article 4 de 
la convention du 10/22 Décembre 1885 ; 

Le tout sous réserve de tous autres droits de la Compagnie 
en ce qui concerne l'application de la Convention de 1885, et la 
réparation des dommages causés, à partir du 1 Janvier 1903, par 
rinexécution des dits engagements du Gouvernement Impérial ; 

2^ ) Dire que, en ce qui concerne les dommages et intérêts 
mentionnés dans les sixième, neuvième, dixième, onzième, quinzième, sei- 
zième et vingtième demandes de la Compagnie ( en ce qui concerne 
cette dernière, seulement du chef des billets non payés ), ces dom- 
mages et intérêts, par le fait de l'adjudication des conclusions af- 
férentes à la première demande de la Compagnie, seront assimilés 
à des recettes effectivement réalisées et que, par suite, ils revien- 
dront pour 45 centièmes au Gouvernement et figureront de ce chef 
à son crédit dans le compte général à dresser à la suite de 
l'Arbitrage. 

3) Condamner le Gouvernement Impérial aux dépens. 

Sous toutes réserves de compléter ou modifier les présentes 
conclusions. 



( Signé : ) Gross. 



20'me DEMANDE DE LA COMPAGNIE. 



Paiement des montants dus par le Gouvernement Impérial à titre 
de suppléments de taxe pour les voyages effectués sans billets dans 
les trains par des militaires de l'armée Impériale. 



« ♦»^»»-» 



D'après TArticle 15 du Règlement de Police approuvé par le 
Gouvernement et applicable aux lignes exploitées par la Compa- 
gnie (Pièces générales, pages 38), < il est défendu d'entrer dans 
les voitures d'un train sans avoir pris un billet spécial et va- 
€ lable pour ce train, sous peine du paiement d'une amende qui 
« pourra aller jusqu'au double du prix de la place qu'on occupe, 
<? compté depuis le point de départ de ce train. » 

Cette interdiciion, et la sanction qui l'accompagne, sont répé- 
tées par l'Article 14 du Règlement d'exploitation dans les termes 
suivants : < Tout voyageur sans billet ou muni d'un billet non- 

< valable est astreint au paiement d'une amende du double de la 
# taxe du tarif, en sus du prix réglementaire correspondant au 
« parcours effectué. Si la station où le contrevenant a pris le 
€ train ne peut être déterminée avec sûreté, la taxe du tarif et 

< l'amende correspondante seront perçues depuis le départ du 
€ train. » 

Malgré ces dispositions formelles, l'Autorité militaire a, depuis 
quelques années, élevé la prétention de soustraire au paiement de 
l'amende, et même du prix du billet, los simples soldats surpris 
dans les trains sans billet. Une plainte adressée à ce sujet le 
14 Octobre 1899 ( annexe 1 ) au général commandant la place 
de Constantinople est restée sans réponse, et les contraventions 
ainsi laissées impunies se sont multipliées de plus en plus. 

La Compagnie ayant saisi de la question le Ministère des 
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Travaux Publics par lettre du 6 Mars 1902 (annexe 2), le Mi- 
nistère lui a répondu lo 26/8 Juin suivant (annexe 3) que d'après 
le Code Pénal, les soldats sont punis d'emprisonnement au lieu 
d'amendes. On trouvera ci-jointe (annexe 4 à 6), la suite de la 
correspondance échangée à ce sujet. 

Bien que la somme en jeu soit peu importante, la Compa- 
gnie a dû, comme il s'agit d'une question de principe, saisir 
du différend MM. les Arbitres. 

Aucun doute ne saurait d'ailleurs s'élever sur la solution 
Le Règlement de Police et le Règlement d'exploitation sont, an- 
nexés au cahier des charges de la Compagnie, Ils sont, comme 
le dit l'Article 9 de ce cahier des charges (Pièces générales, page 
26), obligatoires tant pour la Compagnie que pour les personnes 

qui font usage du Chemin de fer. Il n'existe aucun texte qui 
excepte les militaires de leur application. Bien entendu, il ne 

s'agit pas ici des militaires voyageant en service, qui sont 

l'objet de dispositions spéciales. 

Si, comme le déclare le Ministère des Travaux Publics, le Code 
Pénal édicté pour les soldats en général des peines d'emprison- 
nement au lieu d'amendes, ce Code ne peut pas déroger aux 
dispositions spéciales insérées dans les Règlements qui forment 
partie intégrante des Conventions conclues entre le Gouvernement 
et la Compagnie, et qui ont d'ailleurs reçu la sanction Souveraine. 

En admettant même que les réprimandes et la prison dont 

parle la lettre Ministérielle du 30/13 Juillet 1902 soient appliquées 
avec une rigueur inflexible— ce qui échappe nécessairement au 
contrôle de la Compagnie— elle a intérêt à ne pas être privées 
des taxes réglementaires. 

Un relevé joint aux présentes conclusions ( annexe 7 ) indique 
les perceptions qui sont restées en souffrances par le fait des 
Autorités pour les années 1898 à 1902. Dans ce relevé, on a 
distingué le prix du billet non payé et l'amende, ces deux per- 
ceptions étant soumises à deux régimes différentes. En effet, le 
prix du billet entre dans les recettes générales du réseau, tandis 
que les amendes font l'objet d'une comptabilité séparée et que 
leur produit doit être partagé pour moitié entre la caisse des 
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foutes de la province et le fonds de secours de la Compagnie 
( Article 20 du Règlement de police, Pièces générales, page 40). 
Le relevé signale également la date de Tavis qui, dans chaque 
cas, a été adressé au Commissaire Impérial, conformément au der- 
nier paragraphe de l'Article 21 du Règlement de Police ( Pièces 
générales, page 40 ). 
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Par ces motifs, et tous autres à suppléer. 



La Compagnie conclut à ce qu'il plaise à MM. les Arbitres, 

1. Dire que les dispositions de T Article 15 du Règlement 
de Police et de l'Article 15 du Règlement d'exploitation s'appli- 
quent aux militaires comme à tous autres voyageurs. 

2. Condamner le Gouvernement Impérial à payer à la 
Compagnie pour réparation du préjudice que lui a causé, jusqu'au 
31 Décembre 1902, le refus des Autorités d'appliquer aux militaires 
les dites dispositions, 

a) La somme de 45 francs, montant des prix de billets non 
encaissées ; 

b) La somme de 74 franc?, représentant la moitié des amendes 
de police non encaissées. 

Sous toutes réserves de modifier ou de compléter les présentes 
conclusions. 



( Signé : ) Gross. 



ai^^^e DEMANDE DE LA COMPAGNIE 



Paiement des amendes dues à la Compagnie 
pour les bestiaux écrasés par les trains. 
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L'Article 14 du Règlement de Police ( Pièces générales, page 38 ), 
porte dans son dernier paragraphe que < les chevaux ou 

< bestiaux qui seront trouvés dans Tenceinte ou sur les dépen- 
€ dances du Chemin de fer seront saisis et mis en fourrière. >, 
et qu' « on ne les restituera que moyennant paiement d'une amende 

< de 5 piastres par mouton, veau ou chèvre et de 50 piastres 
« bœuf, vache, buffle ou chameau ». 

L'application de cette disposition n'avait, jusqu'à ces dernières 
années, donné lieu à aucune difficulté, lorsque, en 1899, les Com- 
missaires Impériaux, auxquels la Compagnie s'adressait, conformé- 
ment au Règlement, pour la répression des contraventions, ont dé- 
claré qu'ils n'exigeraient plus l'amende dans les cas ou les bes- 
tiaux auraient été écrasés. Ils ont invoqué, à cet effet, une dé- 
cision récente du Conseil d'Etat d'après laquelle les propriétaires 
se trouveraient déjà suffisamment punis par la perte de l'animal, et 
il ne serait pas juste de les soumettre en outre à une amende. 
L'existence de cette décision a été confirmée par une lettre au 
au Ministère des Travaux Publics, adressée à la Compagnie le 
12/25 Février 1902 ( annexe 1 ). 

Par lettre des 14 Mars 2 Octobre et 13 Novembre 1902 (an- 
nexes 2, 3 et 4 ), la Compagnie a montré combien la manière de 
voir adoptée par le Conseil d'Etat était peu en harmonie avec 
les dispositions du Règlement de Police et avec l'intérêt général. 

32 
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Mais le Ministère a maintenu son opinion antérieure (voir sa lettre 
du 15/28 Janvier 1903, annexe 5 ), en déclarant que, tant que la 
décision du Conseil d'Etat ne serait pas modifiée, elle devrait re- 
cevoir son exécution. 

La Compagnie fait remarquer, en premier lieu, qu'il ne sau- 
rait appartenir au Conseil d'Etat de modifier, ou même d'inter- 
préter, une disposition des Conventions qui existent entre le Gou- 
vernement Impérial et elle. Conventions dont le Règlement de 
Police fait partie intégrante ( Article, 9 du cahier des charges. 
Pièces générales, pages 26 ). En pareille matière, les Arbitres pré- 
vus par l'Article 35 du cahier des charges sont seuls compétents. 
La décision du Conseil d'Etat n'est donc pas opposable à la 
Compagnie. 

Cette décision fait, d'ailleurs^ une application erronée de l'Article 
14 du Règlement de Police. L'amende édictée par le dernier pa- 
ragraphe de cet Article a une portée générale. Elle atteint les 
propriétaires de tous les animaux trouvés dans l'enceintes ou dans 
les dépendances de la voie ferrée. Si les bestiaux sont vivants, 
l'administration du chemin de fer jouit d'une sorte de droit de 
rétention pour assurer le paiement de l'amende. Si les bestiaux 
sont mort, ce droit de rétention tombe naturellement, mais l'a- 
mende n'en est pas moins encourue et peut faire l'objet d'une 
poursuite directe. Il serait peu rationnel, assurément, que le fait 
de l'écrasement conférât au contrevenant une imminuté au point 
de vue du droit pénal et que ce qui est une contravention de 
police, le bœuf ou le mouton restant sain et sauf, cesse d'avoir 
ce caractère par le fait que l'animal est écrasé. Comme la Com- 
pagnie d'exploitation l'explique dans sa lettre du 14 Mars 1902, 
l'imposition d'une amende par les organes officiels, avec inscrip- 
tion dans le dossier judiciaire du contrevenant, a une enfluence 
morale considérable, et ce serait compromettre gravement la sécu- 
rité des voyageurs que de renoncer à une pareille sanction, sur- 
tout dans un pays comme la Turquie, oii le public à la fâcheuse 
habitude de laisser les bestiaux errer en liberté, et où il arrive 
fréquemment que des déraillements se produisent par suite de 
rencontes d'animaux. 
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La Compagnie a d'ailleurs un intérêt pécuniaire direct à ce 
que les amendes soient encaissées. 

Elle ajoute que, si Ton venait à reconnaître que l'amende 
prévue par l'Article 14 du Règlement de police n'est pas appli- 
cable aux propriétaires d'animaux écrasés, ces propriétaires tombe- 
raient dans la plupart des cas sous le coup d'une autre dispo- 
sition du même règlement, plus rigoureux encore, celle de l'Article 9 qu* 
défend de laisser paître des bestiaux et animaux quelconques 
dans un rayon de 1,500 mètres de chaque côté de la voie, sans 
un gardien placé entre les bestiaux et la voie. 

En mettant obstacle, comme il l'a fait, à la répression des 
contraventions commises, le Gouvernement a causé à la Compa- 
gnie un préjudice dont il lui doit la réparation. Le chiffre de 
celle-ci est d'ailleurs facile à évaluer, la Compagnie ayant pris 
soin de relever (annexe 6) la liste des contraventions restées 
impunies, avec le montant des amendes non perçues et la date 
des lettres adressées aux Commissaires Impériaux. Il résulte de 
cette liste que la somme non perçue est de 634 francs ( 2,791 
piastres or), dont la moitié revient à la Compagnie suivant 
l'Article 20 du Règlement de Police. 
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Par ces motifs, et tous autres à suppléer, 

La Compagnie conclut à ce qu'il plaise à MM. les Arbitres, 

1^ Dire que l'amende prévue par le dernier paragraphe de 
l'Article 14 du Règlement de Police est applicable, non seulement 
au cas où les animaux sont trouvés vivants dans l'enceinte du 
chemin de fer ou de ses dépendances, mais aussi au cas où ils 
ont été écrasés par les trains ; 

2« Condamner le Gouvernement, pour réparation du préjudice 
qu'a causé à la Compagnie jusqu'au 31 Décembre 1902 l'opposi- 
tion mise par lui à l'application du dit Article, à payer à la 
Compagnie une somme de 317 francs. 

Sous toutes réserves de modifier ou compléter les présentes 
conclusions, 

( Signé: ) Gross. 
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aa^rre DEMANDE DE LA COMPAGNIE 
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Règlement par le Gouvernement Impérial du dommage occasionné à la 

Compagnie par suite de la détérioriation de la ligne ferrée 
par les insurgés entre Vuctim et Mitrowitza* 
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En Septembre 1902, au cours des troubles qui se sont pro- 
duits dans certaines parties des Provinces de Macédoine et d'Al- 
banie, la voie du Chemin de fer a été endommagée par des in- 
surgés. Plusieurs paires de rails avec leurs traverses ont été en- 
levées, et d'autres dégâts ont été commis. On trouvera ci-jointe 
( annexe 1 et 2 ), la copie, transmise immédiatement par la Com- 
pagnie au Ministère des Travaux Publics, des télégrammes que la 
Direction de Constantinople a reçu à ce sujet de son Inspection 
de Salonique, ainsi que de la réponse du Ministère des Travaux 
Publics ( annexe 3 ). 

La réparation des dégâts ainsi commis a coûté une somme 
de francs 114.25, suivant détail ci-joint (annexe 4). Il s'agit donc 
d'une dépense de peu d'importance au point de vue pécuniaire, 
et la Compagnie n'aurait pas saisi MM. les Arbitres d'une pa- 
reille réclamation si une grave question de principe n*était en jeu 
et si, malheureusement, d'autres dégâts du même genre n'étaient 
à craindre ou môme déjà survenus, dégâts au sujet desquels la 
Compagnie fait toutes réserves. 

L'Article 18 de la Convention du 18 Mai 1872 porte que, 
€ en cas de guerre ou de troubles politiques qui viendraient 
« suspendre ou interrompre, en tout ou en partie, l'exploitation 
€ des chemins de fer pu entraîner de^ ^varies pour les ouvrages 
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« du chemin de fer et pour les établissementâ qui en dépendent, 
« il a été entendu que les dommages directs et réels qui pour- 
< raient en être la cons^^quence pour la Compagnie seraient ap- 
* préciés et réglés par le Gouvernement d'après les principes 
« appliqués dans les circonstances analogues dans les autres grands 
€ Etats de l'Europe, tels que ^Autriche, l'Italie, la France et 
€ rAllemagne.> 

Au cours de l'Arbitrage qui a fonctionné en 1888 et 1889, 
il a été reconnu à l'unanimité par les Arbitres que le Gouver- 
nement, propriétaire du Chemin de fer, était tenu d'indemniser la 
Compagnie du montant de la réparation du tous les dommages 
causés à la voie ferrée ou à ses dépendances par des événements 
de guerre. Il en est de même, nécessairement, des dégâts causés 
par des troubles politiques. 

Les Arbitres s'étant divisés sur la question de savoir si la 
Compagnie était tenue de faire constater les dégâts par les Auto- 
rités locales, ou les Commissaires Impériaux, ou d'une autre ma- 
nière, avant d'en effectuer la réparation, le Surarbitre M. de Gneist 
a décidé, adoptant l'avis de MM. Brunet et Jacobs, qu'il était 
impossible d'astreindre la Compagnie à de pareilles formalités, vu 
l'urgente nécessité de rétablir la circulation le plus promptement 
possible ( voir la sentence de M. de Gneist, annexe 5). 

C'est par application de ces principes que la Compagnie ré- 
clame au Gouvernement le remboursement de la somme dépensée 
par elle pour réparer, au mois de Septembre 1902, la partie de 
la ligne d'Uskub à Mitrowitza endommagée par les insurgés. Le 
caractère politique des troubles qui ont éclaté à cotte époque 
dans la région n'est pas contestable. Il résulte, et de la noto- 
riété publique, et de la lettre ci-jointe (annexe 6) adressée la 
veille môme du dégât par le Ministère des Travaux Publics à 
la Compagnie. 



lit II 



Par ces motifs, et tous autres à suppléer, 

La Compagnie d'exploitation conclut h ce qu'ir plaise à MM, 
les Arbitres ; 
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Condamner le Gouvernement Impérial à payer à la Compa- 
gnie la somme de francs 114.25, déboursée par elle pour la ré- 
paration des dégâts causés par les insurgés au mois de Septem- 
bre 1902 sur la ligne d'Uskub à Mitrowitza. 

Sous toutes réserves de modifier ou compléter les présentes conclu- 
sions. 



(Signé : ) GROSS. 
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